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PRÉFACE 

OB hk «HJATRIÉMB tfORtON DIS ÊTVDBS 8UB LB TRAVAIL DBS LINS 

(doul ce voliUM Ml un extrail) 



Toiis ceux qui oui parcouru nos campagnes ihi Nord oui pu voir 
quelle activité résultaU <U Ut culture et de ia récolte du précieux 
teûntile que nous allons étudier. Hier, nos champs étaient verts et 
serrés, énaiUés de pHites /leurs bleues miroitant sur une surface 
d'une vigoureuse coloration ; aujourd hui, c'est là récolle des liges, 
c'est le rouissage sur le bord de nos rivières qui, occupant un 
grand nombre de bras, fimt voir à tous qu^ grande place occupe 
chez nous le travail du Un. 

5k* Ton considère toutes les ressources que fournil celle plante aux 
arts et à l' industrie ^ on reconnaît quelle mérite sous tous rapports 
le nom latin qui lui a été donné. Filasse, graine, huHe, tourteau, 
et jusqu*atu6 déchets de teillage et dégrenage, tout est employé, rien 
n*est perdu. 

Il est extraordinaire que cette plante y qui, déjà du temps de 
Charles-Quint, faisait la fortune des paiy s flamands, et qui surtout 
depuis la création de la filature mécanique constitue Fun des plus 



0 
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heam fieurons denotre eourmne indu^rielie, U est eaAraordimiret 
dis-jet 9»* ^ ^ ^*oU pat tu ta monograpkie, 

CeH àpeine si quelques brodwres popuiaires, si quelques pages^ 
très bien faites du t^ste^ de nos grands ouvrages sur les industries 
teoBlileSt sont venues tumt rappeler quen France ^ on filaU le lin. 
Oh nê se figure pas génàrtUemetU quelle grand» pHace occupe tant 
en Fremee qu'en Angleterre^ en Allemagne, en Belgique^ etc., 
l'industrie linière proprement dite. Un grand nombre de personnes 
la classeni comme importance bien au-dessous des industries de la 
laine el du coton. Mais » ton considère qu"^ alimente la culture 
en été par la récolte et le rouissage^ en kieer par le temage, qu*eUê 
est la base de nombreuses industries t^les que filatures, tissages 
de toiles fines ci d'emballage, fabriques de fils à coudre, corderies, 
pour la filasse, fabriq^ues de déchets, papeteries, etc., pour le rebut, 
moulins à Atiâe, commerce de tourteattof, etc., pour ce qui concerne 
ta graine, si ton considère en outre quune broche de Un absorbe 
trois fois plus de matière et exige une force motrice trois et quatre 
fois plus grande que la broche de colon ou de laine, on derra sans 
contredit classer (industrie linière au premier rang des industries 
teœtiles. 

Lorsquen i872, nous wons entrepris de condenser en une sorte 

d'abrégé les p^'ineipcs qui régissent la filature de lin proprenioit 
dite, le public nous a accueilli avec faveur, et notre première 
édition, enlevée en quelques mois, nous a engagé à en faire une 
seconde. 

Grâce au patinage de la Société Industrielle du Nord, qui a bien 
voulu, f)our celle seconde édition, nous accorder une médaille d'or, 
ce nouvel ouvrage a été rapidement épuisé. 
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Ilffa troig ont guenofr» troitiàm» éditiont largement augmentée, 
a paru à Lille , et déjà on noue en rédame une autre. 

Nous aurions voiUu nous reposer sur des lauriers aussi facile^ 
ment cueillis si^ par anticipation, plus de trois cents personnes 
n*éiaient venues nmte soUkiter par leurs souscriplions , de flnre 
paraUre un nouvel ouvrage. 

Notre dernière édition avait Mé déjà jugée très complète par le 
public; il s'agissait maintenant pour nous non plus débaucher un 
traité t mais de faire en quelque sorte • le livre du fikUeur n, un 
tade meeaiD pour toutes les questions que pourrait soulever la 
marehe de son industrie. 

Nous nous mettons à l'amvre aujourd'hui en prenant pour devise 
le précepte d'Ovide : « Si desint vires, tamen laudauda volunlas. » 
<— M pubUc Jugeail maintenant que nous avons été inoon^idet, 
que nous n'avons pas rempU le hut que nous nous proposions, nous 
le renverrions à nos amis* 

AiMD RENOUARD. 
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. ETUDES 



SUR LE TRAVAIL DES LINS 



• LE FUSBAU A LE ROUET. — LA LËQENPB DU LIN. 

Aussi loin que l'on remonte dans l'histoire des temps , on ne 
voit filer qu'au moyen du fuseau, bâton pointu et court que tout 
le monde connaît, qui tord et enroule les fibres suspendues à une 
quenouille. Du métier à tisser qui devait aloi's exister, nul n'eu 
dit mot. 

A qui devons-nous cependant l'invention du fuseau et de la 
quenoudle ? 

Si nous consultons les Egyptiens , le peuple le plus ancien de la 
terre, d'eux seuls viendrait l'industrie liniôre, et nous tiendrions 
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toute notre science do trois honorables divinités : Isis [Dea linigera) 
pour la culture, Minos pour le filage et Cécrops pour le tissage. 

Si des Egyptien^ nous passons aux Qrecs, l'histoire est racontée 
d'une toute autre façon , et nous n'avons alors pour nous satisfaire 
que l'invention bien connue de la lutte entre Minerve et Arachné, • 
d'où découle la cunfection du fil et par suite des tissus. 

Les Romains, de leur côté, ne disent pas non plus la même 
chose, et, si nous devions croire Pline l'ancien, nous serions 
redevables de la filature et du tissage à Pamphile de Céos, fille 
de Latonîs. 

Nous en sommes donc réduits à ignorer le nom de celui qui nous 
a transmis l'invention du filage et du tissage du lin, quittes à être 
certains que cette matière textile était connue, dès la plus haute 
antiquité, des E^pUeus, des Hébreux, des Grecs, des Romains, 
des Teutons et des Scandinaves. 

Les Egyptiens, en effot, la connaissaient parfidtement : ik en 
foisaientdes bandelettes pour leurs momies, et, au dire d*Hérodote^ 
ils préféraient avant tout lés vêtements de lin. On sait d'ailleurs • 
que ce peuple avait la laine en horreur, qu*jl la r^rdait comme 
malsaine, et que sa religion lui en proscrivait l'usage. 

Les Hébreux ne pouvaient ignorer non plus les nombreux usages 
du lin, car il en est constamment fait mention dans les livres saints. 

C'est ainsi qu'il est dit que lorsque Pharaon fit Joseph vice-roi 
d'Egjpto, il le vêtit d'une robe de fin lin (i). Nous j voyons aussi 
que Mo&e recommande aux Hébreux de ne point porter de 
vêtements tissés en lin et laine à la fois (s). Plus tard , Esêchiel 
recommande aux sacrificateurs lévites qui font le service aux 
portes du Parvis et dans le Temple, de ne point p<Hler de robes 
de laine , mais bien de lin (s). 



(i) Genite, ch. XLI , v. 42. 
(t) I>eutér, ch. XXII,. t. II. 
(») SsMUM, cb. XLIV, V. 17. 
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Lee éBriTains grecs ne sont pas moins explicites. Thucjdide dit 
qne les anciens Grecs étaient tous vêtus de toile. Hérodote pense 
que le vétêment de dessons seul était fait en-lin. Xénophon, dans 
sa R^ptibUquê des Athémms, nous apprend qu*il> se fkisait dans 
son pays jin certain commerce de toiles de lin, mais il n»nous 
renseigne pas sur l*asage spécial de ces tissus. Il' est probable 
toutefois 'qiie ceux-ci ne devaient pas être communs, car nous 
savons aussi, par d'autres auteurs, que les tuniques intérienres 
ou' diAmises sans manche que portaient les Grecs étaient iSutes 
de laine. 

Ekifin , les Romains parlent -aussi do lin , mais il est fort probable 
qu'ils ne le connurent qu'après les conquêtes de César. Pline (i) . qui 
nous entretient le premier de ce textile, 'dit que ce fiit seulement 
sous les empereurs que les dames romaines' commencèrent à en 
porter des tuniques : les vêtements étaient alors surtout fidls de . 
toile de cotoA que les Latins recevaient de l'Inde et de la Perse. 

Les tinus de lin ne devaient pas être cependant bien rares dans 
TEn^ire : il se faisait en Espagne et principalement à Sœtabis, 
des « mouchoirs » en toile fine ( 2) ainsi que des toiles A voile (s). 
Ce ne fut que plus tard cependant que remploi du • linge » 
proprement dit devint un peu plus répandu , car nous voyons dans 
un écrivain du III* siècle que l'empereur Sévère « aimait fort le 
beau linge et surtout le linge' blanc » (4). 

La première machine qui dans la suite, se substitua au fuseau, 
fut le rouet , instrument qui, comme 00 le sait, tord le lin des mains 
de la fileuse et l'enroule sur une bobine. 

Ici , nouvelles incertitudes , car les origines du rouet sont encore 
bien différentes. 



(1) PUm, 1. XII, ek. 6 «t 10. 

(t) Catulle dit en pariaiil da Mt MMulioim • tmOarim êettMa» • 

(s) . Vocat Jam caràasiu auras y dit un poète. 
(4] Lampride. Vu deAltxanare Sévère. 
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Si nous en croyons la tradition liistorique . nous ne connaissons 
cet instrument que depuis trois siècles; il serait dû à un bourgeois 
de Watenbuttel, dans le duché de Brunswick, uommé. Jurgens, 
Le rouet n'auiait été ensuite changé qu'en 1777 par l'intendant 
De BemièreSt qui j ajouta une seconde bobine pour permettre de 
filer des deux mains à la fois. Mais ce perfectionnement n'en fut 
pas un, car la fileuse, en employant les deux mains, avait son 
attention partagée, et ne faisait plus un fil aussi égtl que lor8qtt*elle 
n*en filait qu'un à la fois. Depuis lors on n*j a rien igoutë. • 

En Angleterre, la chose est racontée autrement et d'une fhçon 
digne des contes de Perrault Nous- avons entre les mains des 
documents irlandai8*qui ê'j rapportent et qiîi sont certainement 
peu connus. La tégende tftt lin remplit encore atyourd'hui dans ce' 
pays de longues TeiHëes d'hiver , elle nous semble toujours telle- 
ment curieuse et originale que nous ne pouvons résister au désir 
de là reproduire : 

Dans une misérable cabane, y est-il dit, perdue au milieu d'une 
forêt, une vieille femme vivait avec sa fille. La quenouille et les 
fUseaux de cette dernière étaient la seule ressource du pauvre 
ménage. 

Un jour, le fils d'un roi, qui chassait dans cette forêt, frappa à s 
la porte' de la chaumière, depaandant pour lui et sa suite un abri 
contre l'orage. Mais à 'peine fut-il* entré, qu'il resta ébloui de la 
beauté de la jeune fille, qui se livrait en ce moment à son travail 
habituel. 

A la vue du grand nombre d'^cheveaux accrochés à la'muraille :' 
En combien de temps , dit-il, aves-vous pu filer tout ce lin f 

— En une semaine, répondit la mère, qui ne laissa pas à sa 
fille le temps de parler ; car elle exagérait, la bonne femme, et 
l'orgueil maternel venait de lui faire dire un mensonge. 

— Où tiouvera^s-je jamais femme plus accomplie , dit alors le 
prince en se tournant vers ses courtisans. 

Et s'adressent à la vieille femme : 
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— Si vous dites vrai, j'ai trouvé l'épouse que je cherche. 
Demaiaje vous enverrai une certaine quantité de lin, et si votre 
fille l'a filée dans une semaine, j'en ferai ma femme devant Dieu. 
Si , au contraire, vous m'avez menti, vous serez mises à mort toutes 
les deux. 

Sur ces gracieuses paroles ,*comme l'orage s'était calmé , le fils 

du roi partit. 

Le lendemain , les serviteurs du prince , conduisant douze mulets 
qui pliaient sous le faix , apportèrent le lin annoncé. Quel ne fut pas 
l'effçol des deux pauvres femmes ! Elles se virent p^ues.' 

Cependant, tandis que la mère se lamentait , maudissant son sot 
amoQivpropre et regrettant son mensonge , la ûlle s'était jetée à 
genoux et adressait au ciel uoe fervente prière. 

Dieu l'entendit sans doute, car, lorsqu'elle se releva , -elle vit 
devant elle un grand vieillard qui lui dit : 

— Ne vous désolez pas, mon enfant, je me ohaige de votre 
besogàe, mais à une condition : c'est que vous lAe donnerez dans 
on an votre premiei^né^.à moins que , d'ici là, vous n'ayes découvert 
mon nom. 

La jeune fille accepta , et ]fi vieillard disparut. 
Huit jours après, le fils du roi restait émerveillé devant tout soa 
lin transformé en innombrables écheveaux. 

— Vous ne m'avei pas trompé, dit le prince, à moi mainteaant 
de remplir ma promesse. 

Et il emmena sur le champ les deux femmes dans son palais. 
Le lendemain, il épousait en grande pompe la pauvre fileuse de la 
forôt. 

11 n*eut pas* lieu de se repentii* de cette unîDç , son amour grandit 
de jour en jour ; et son bonheur fut au comble lorsque la princesse , 
neuf mois après, mit au monde un gar^n. Mais pendant que le 
père contemplait avec une joie mélép d*orgueil ce petit être qui déjà 
lui ressemblait, la mérè, le pressant avec frayeur contre son sein, 
comme tà on eût voulu le lui arracher , ne cessait de Tarroser de ses 
larmés. 
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• Enfin, comme le temae convenu avec le vieillard approchait, 
elle se décida à tout avouer à son mari. Celui-ci raconta à son 
tour que, s'ëtant égaré de nouveau dans la forêt, il était entré 
dans une grotte, où il avait vu un vieillard tiler au moyep d'une 
espèce de roue qu'il faisait tourner en chaulant. 11 était même 
tellement absorbé par cette occupation qu'il ne parut pas s'aper- 
cevoir de sa prqsonce, et conlioua sa chanson, dont le refrain lui 
était resté dans la mémoire : 

BspAra et traTaillo, paaTre Wallottj Trott; 
Bieatât ta ne fens plus aeal. 
Tu auras pour compagnon un ills de roi, 
R4|oui«'toi, panvre Wallottj Trott I 

Ces paroles , et surtout la douceur avec laquelle lui avait répondu 
le prince, dont elle redoutait la fureur, calmèrent un peu la 
pauvre mère et lui rendirent l'espérance SI ce nom de Wallotty 
Trott s'appliquait réellement au vieillard! Elle allait, du reste, 
le savoir; car le lendemain expirait le terme fatal! 

Le lendemain, enr e&et, le grand vieillard se présenta pour 
réclamer lo prix du mardié ! • 

— Je suis prête à vous satisfaire, dit la princesse, al toutefois 
WaUotty Trott n'est pas votre nom. 

— • C'est mon nom , répondit le vieillard ; et non seulement vous 
ne me devez rien , mais je vais vous apprendre mmi secret. 

11 le lui apprit enefiet. La princesse., devenue' reine , l'apprit 
également à ses sujets, qui formèrent, depuis cette époque, la 
' grande et industrieuse nation anglaise. 

Telle est la curieuse légende que Ton raconte encore de nos 
jours dans les campagnes d'Irlande. Quoi qu'il en soit, que 
l'inventeur du rooèt soit Jurgens ou Wallottj Trott, nous devons 
constater que les services -qu'on lui doit i cette époque durent 
avoir la même portée que ceux que rendit au commencement dé ce 
siècle l'inventeur de la filature mécanique, et son nom ne doit pas 
rester oublié. 
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L'INDUSTRIË LINIËRE DANS- LU OAULB d LES FLANDRES. • 

Parmi nos industries locales, s'il en est une que nous pouvons 
à bon droit considérer comme nôtre, comme française, c'est 
certainement celle du lin. 

Lorsque les Romains firent la conquête des Gaules , nos champs 
de lin les frappèrent d'admiration. César, dans ses Commentaires , 
ne manque pas de décrire le sa^m de nos ancêtres, habit fait 
-de fil de lin, et dans la dénomination duquel il faut sans doute 
chercher l'origine de notre sarrau actuel. Il est fort probable, nous 
l'avons vu, que ce fut seulement après lours premières victoires que 
.les Romains connurent le lin : avant cette époque , il n'est jamais 
question de ce textile dans aucun des historiens latins ; dans la ^ 
suite quelques-uns d'entre eux mentionnent souvent les importations 
de toiles qui se firent, sous le règne d'Auguste, du pays des 
Atrébates (atgourd'hui l'Artois) en kalie. 

Les Francs ne dédaignèrent pas de continuer la tradition, et 
Charlemagna, au VIII** siècle, en encourage la culture. Il défend 
en outre, dans ses CapUuluires de filer Je dimanche (789), il 
spécifie la peine à infliger à céUx qui se seraient rendus coupables 
du vol de cette plante (798) et il exige (813) que l'on file le lin 
A la cour pour en confectionner des vêtements; finalement, lui> 
même ne veut porter que des tuniques que sa femme ait filées. 

Au siècle suivant, nous voyons Charles le Oros (884) ordonner 
que Iputes les femmes, même les princesses, soient instruites dans 
Tart de le filer et de* le tisser. Les chroniqueurs du temps parient 
alors des fuseaux d*aiigent dont se servaient les femmes de la 
cour, mais, comme toujours, ils ne disent rien du métier qui 
servait à on.faire de la toile* 

Nous savons encore que du X* siècle (968) date rétablissement 
A Thourottt, Bruges> Courtral, Cassel et Tdurcoing, de marchés 
publics destinés A la vente des produits du pays et spécialement 
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des lins filés et des toiles de lin. Co furent Baudouin III et Arnould 

le Vieux qui dérrét<^rent la fondation de ces marchés. 

Parmi les documents qui nous restent sur le commerce des 
Flandres, nous rappellerons surtout l'un d'eux qui mérite certaine- 
ment d'être signale. 11 y est rapporté qu'à l'entrée d'isabello de 
Flandre dans la ville de Courtrai, les magistrats voulurent donner 
à la comtesse une idée de la principale industrie du pays, et en 
môme temps la récréer en l'instruisant. On représenta alors devant 
elle, sur un théâtre à dix degrés, les diverses manipulaiions que 
l'on faisait subir au lin avant de le livrer à l'état de tissu à la 
consommation. Préparation de la terre, ensemencement, sarclage, 
récolte, rouissage et teillage; toutes les opérations, en un mot, 
jusque même celles du filage au fuseau , du tissage et du blan- 
chiment, furent représentées en simulacre devant elle. On feignit • 
même, en terminant, de vendre au marché la toile (Qu'elle avait 
vu tisser. 

Toutefois, il faut le dire, en dehors de la Flandre, les toiles 
de lin étaient en France d'une extrême rareté et l'emploi du linge 
fin fut longtemps considéré comme un luxe. On no se servait 
généralement que de chemises de serge. Sous Henri II, époque 
où les mouchoirs étaieut encore inconnus , les grands seigneurs 
en étaient réduits à s'essuyer le nez sur leur manche. La reine 
Isabeau de Bavière , ayant apporté dans son trousseau deux 
chemises eu toile fine, cette particularité fit grande sensation 
à la cour de France. Les chroniqueurs du temps rapportent que 
Charles VI, son mari, connaissait tellement bien la valeur de 
la toile à cette époque qu'après la bataille de Roosbeke, il voulut en 
implanter la fabrication en France , et qu'il fît savoir aux habitants 
de Courtrai que « s'ils voulaient transporter chez lui leur trafic » 
il ne leur serait fait aucun mal. Les Courtraulens refusèrent et, 
en conséquence, la ville fut détruite. 

La différence de. prix devait être dès lors bien grande entre la 
grossière toile -de serge et ie linge fin. A oe sqjet, nous lisoi^ 
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dans la Chronique de Geoffroy de Vigeois : « Cette année (1178), 
la disette de lin et de la cire se fit fortement sentir. Une chenaise 
qu'on payait ordinairement neuf deniers se vendait deux sols 
quatre deniers r> (i). Ce prix très-élevé on etfet, provenait eneoro 
do la difficulté qu'il devait y avoir non seul(*nient à fabriquer le 
fil fin , mais encore ?\ coudre ensomble les morceaux de la toile 
dont on se servait , car on ne connaissait pas encore l'aiguille que 
nous employons aujourd'hui. Nous avouons n'avoir trouvé aucun 
document qui pût nous renseigner sur la manière dont se faisaient 
les cot^ures à cette époque. 

Lé prix de la toile de lin n'avairguère baissé sous Charles VIII. 
Lorsque Anne de Bretagne épousa ce roi, elle reçut des femmes 
• du comté de Cornouailles « comme témoignage d'amour et de 
vénération pour leur bten-aimée duchesse i> un présent consistant 
en quatre douzaines et demie de chemises et six paires de drape 
ûlés par elles , ce qui laisse à supposer que le linge de corps avait 
encore grande valeur. 

Nous rappellerons combien étaient recherchées les ser- 
viettes à ramages que Ton fabriquait à Reims, exprès pour les 
cérémonies du sacre. Au XI 11" siècle, la réputation des toiles de 
Flandre était telle, qu'une chronique do temps, citée par 
Mathieu de Weemînstèr, dit que le monde entier venait chercher 
ses beaux vêtements dans ce pays. 

Le comté de Laval avait été le premier profiter de Texemple 
des Flandres. Les manufactures • de ce pays, ne doivent en 
effet leur origine qu*aux cultivateurs et aux teiliers flamands 
que Béatrix de Gaure, comtesse de Flandre, avait amenés avec 
eUe en 1296 lors de son mariage avec le comte de Laval. Dès le 
principe, les premiers essaie furent stériles, mais néanmoins la 



(i) J?«s. «M Mftor. de France, t. XII. p. 447 — Oalaure, hut. Oe Paru, t. IV, 
p.77,»4d. 
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fabrication des toiles se soutint dans le pays grâce aux encourage- 
ments doanés par ses seigneurs. Nous voyons en effet, en 1396, ' • 
un comte de Laval décréter dans une assemblée des principaux 
fabricants, un règlement lixa'nt les différentes largeurs et la 
qualité que les toiles devraient avoir et abandonner gratuuement 
des prairies sur le bord delà rivière pour on faire des blan- 
chisseries : quatre jurés furent alors nommés pour veiller à 
l'exécution du règlement. Quelques annéos plus !arii, des commer- 
çants espagnols qui étaient venus s'établir à Nantes , aidèrent à 
la prospérité de la fabrique de Laval, peu connue à cette époque, en 
y achetant des toiles à destination do l'Espagne; à partir do cette 
époque, bon nombre de tisseurs de serge se tnirent à fabriquer 
de la toile, les fabriques se multiplièreut et s'étendirent jusque 
Maj'enne et Château-Gonthier. Ce ne fut qu'en 1669 que les 
seigneurs de Laval cessèrent de protéger les manufactures du pays. 

LINDUSTRIE LINIÈRB EN PRàNCE. — SON EXTENSION 

A L!ÈTRANOER. 

» 

Au Xr siècle cependant , l'emploi de certains tissus grossiers 
en lin commençait à se généraliser dans les classes moyennes, 
et le commerce s'agrandissait , tout autant à cause du bénéfice 
qu'çn retiraient les marchands que parce que les consomtnateurs 
s'aperçurent (jue l'emploi de ces étoiles faisait disparaître un grand 
nombre de maladies cutanées, la lèpre en particulier. Mais alors, 
ce n'est plus en France que ces industries prennent leur grand 
essor; c'fest en Allemagne, où elles y deviennent une source 
inépuisable de richesses. La Silésie avait créé en 1300 une 
corporation spéciale pour en favoriser le commerce, et le Palatinat, 
en 1.340, comptait déjà un grand nombre de fabriques de toile. 
Chacun connaît le nom du fabricant Fidger qui, dans un banquet 
offert à Cbarles-Quiat , brûlait gracieusement dans un 1)ol 
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d*aromaies un billet d'un million de florins que l'empereur lui avait 
aouscrit, du fabricant Sugger qui se trouvait assez riche pour 
prêter des millions d'écus aux papes et aux empereurs : « J'ai dans 
ma ville d'Augsbourg, disait alors Charles-Quint, en parlant de 
Su£^[er, un tisserand capable de vous acheter tous les trésors de 
la couronne de France. » 

ïl fallut la guerre de trente ans pour renverser cotte suprématie , 
et répandre le commerce des fils en Angleterre et en Hollande. 
La Hollande surtout, qui s'était alors emparée du. oommeree 
maritime , en tira grand avantage , à tel point que , sans presque 
fabriquer de tissus et en vendant* des étofles qui venaient de 
Flandre, elle parvint à dopner aux toUet de Hollande^ qui n'exis- 
taient pas , une réputation qui n'est pas encore disparue aujourd'hui. 

En France, la Flandre, comme nous l'avons vu , avait toujours 
la primauté. La /Ul^erie (aujourd'hui fiUerie) , avait surtout pris 
une grande extension ; on y faisait alors des fils <fo 5 et 7 
doute, des fils de masse, des fils fàçon Tournai, des fils de 
Bretagne, des fils à broder, à fiiire dentales, des fils dits chatnets, 
etc. Le oommerte des tissus était aussi trés-prospère. On citait 
encore cependant, comme étant une chose trésHrare, l'emploi du . 
linge de corps, etlea historiens (1580) meptionnent comme une- 
grande nouveauté les deux chemises de toile que Catherine de 
Médicis possédait dans son mobilier. 

Rappelons Tinfluence que les grands événements politiques et 
les découvertes industrielles importantes ont exercé su'r Tindustrie 
linlére. 

L'extension du commerce des fils commence surtout au retour 
des croisades. Les manufoctures de l'Orient, les choses toutes 
nouvelles, issues d'une civilisation plus précoce, que virent alors 
les croisés, les frap'pent et étendent leurs idées et leurs vura; on 
devient dés lors moins apathique aux idées commerciales. 

Cette Impulsion est encore plus marquée au XII* siècle, à 
l'époque où Louis-Ie-Oros restitue aux communes leurs anciens 
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privilèges. Chacun, maître des fruits de soû travail, met évidem- 
ment plus d'ardeur , applique volontiers ses recherches aux idées 
dont il profite directement. Et plus tard, lorsque les exportations 
sont rendues plus faciles, par la découverte de la boussole qui 
permet de. s'orienter vers des contrées interdites ju'^que \k au 
navigateur le plus audacieux, alors la prospérité de la Flandre est 
à son comble. 

C'est do cette époque que date la création de l'association des 
Lombards et do la Ligue hanséatique ; la première, dont Tidée est 
due aux Italiens, sorte do société mixie qui sert à toute l'Europe de 
commissionnaire do transport et de banquier ; la seconde, formée 
vers le milieu du XIII* siècle entre quatre-vingts villes commerciales 
et qui facilite d'une façon remarquable les échanges du monde 
entier. 

Au XII' siècle, daprès les statistiques .du temps, Louvain 
comptait 100,000 tisserands. En 168r), la Franco» la Bretagne 
surtout, expédiait en Angleterre des tissus de lin pour 700,000 
liv. st., soit 19 millions de» francs, somme énorme pour cette 
époque. Lisieux y envoyait ses cretonnes . Alençon ses toiles 
d'étoupe, Cambrai ses batistes (en anglais Catnbrics)^ le Bëam 
son linge de table. 

Ce fut la révocation de l'édit de Nantes qui paralysa cet essor , 
en ayant pour effet de faire sortir de France 600,000 ouvriers et 
d'en fisûre passer en Angleterre 70,000. A ce moment , la concur- 
rence anglaise commence àé]\ pour nous, car c'est alors qu'un 
français , Louis Crommelin , alla fondre prés de Belfast l'importante. 
FabHque de Lisbum , qui compte encore aigourd'hui comme Tun 
des principaux centres de tissage irlandais. 

hk RËOLBMBNTATION DE L'INDUSTRIE LINIÈRE AVANT 1789. 

« 

Ce n est qu'au XIV* siècle que , pour la première fois , les actes 
du gouYornement font mention du lin. Mais du jour où l'on songe 
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à témoigna .on intérêt quelconque à cette industrie, les décréta 
abondent, les ordoBoances pleuvent, tai^tôt dans le but d'en 
protéger le commerce, tantôt pour en tirer uo nouvel impôt, tantôt 
enfin pour sévir contre le rouissage dans les rivières. 

Pour se convaincre de ce dernier cas, il suffit de consulter toutes 
' les anciennes coutumes de province, qui disaient alors force de 
loi, on 7 verra bon nombre d'interdictions de rouissage- dont voici 
les principales : 

La coutume à*Anuêns porte « qu'on ne peut rouir lin , chanvre 
et autres choses aux rivières ou marais publics du haut et. moyen 
justicier , ni autrement emp^er lesdits marais ou rivières , sans le 
congé du seigneur et sans encourir Tamende de 60 sols parisîs. » 

La coutume de Normandû (ch. IX, art. 209) porté que 
« lotéurs ou rotouers (routoirs) ne peuvent être fiiits en eau cou- 
rante;, et si aucun veut détourner pour en &ire, il doit vider l'eau 
dudit rotour, en sorte qu'elle ne puisse retourner à la rivière. » 

Celle du Hamaui porte « qu'on, ne pourra mettre ni lin, ni 
chanvre rouir en rivières courantes, ni en rivières ou fossés 
rapissonnés, sur ois de cinq sols blancs, et le lin et le chanvre 
acquis au seigneur. «• • 

Enfin, celle du Bourbonnais « qu'on ne peut mettre ni lin ni 
autres choses portant poison en étangs , pêcheries , gares.et marais 
appartenant aux particulibrs, sans leur vouloir ni congé. » 

' Nous pouvons encore dter Tarrét des juges en dernier ressort , 
du 26 juillet 1557, pour le comte de SaintrFaigeau, contre les 
. habitants de Saint-Fargeau, par lequel il iîit défendu à ces damiers 
« de mettre à rouir leurs lins et chanvre dans les rivières, sous 
peine de privatiims des droits de pèche qu'ils pouvaient y avoir et 
d*am«idee arbitraires » (i). 

L'ordonnance du roi d'Ëspagne du mois de juUIet 1627, portant 



(l) BaMdrillard. Traité générai d<* «aux et foréU. Paru, 1821-1834. 
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règlement pour la pèche aux bords de la mer et dans les rivières de 
l'Escaut , la Duras, la Lys, la Deûle et autres courants et canaux 
de Flandre , porte encore que «>• personne ne s*ingère aussi de rouir 
le lin dans les mêmes riTiéres, ni dans les mares et larges fossés, 
ni ès-écarts d'iceux ayant communication avec lesdites rivières, à 
peine de forfaiture et chaque fois la somme de £0 florins. • 
La défense de fidre rouir le lin et le chanvre dans les ruisseaux 
. est réitérée en Flrance par les arrêts du Conseil des S7 juin 1702, 
17 décembre 1713, Il septembre 1725, 26 fëTrier 1732 et 28 
décembre 1756. 

Jje commerce def fils , de son cèté, n'était pas moins iréglementë 
que le rouissage. 

Avant 1789, Lille possédait un grand nombre de marchés, dont 
un spécial pour la vente des fils de lin. Le MarMMU-Filriié'Lin 
devait se tenir, d'après une ordonnance de Tépoque » dans U place * 
vulgairement nommée le Petit Marché, au-dessus du Pont de Fu, 
entre la rue des Malades (rue de Paris) et les Petites-Boucheries. • 
Cest l'endroit que nous appelons actuellement la rue des Ponts-de- 
Gomines , située dans le vieux Lille. 

Une1>rdonnance réglait les heures d*ouverture de ce marché qui 
devait alors « se fidro les mereredis et samedis du matin, çavoir : 
depuis les Pâques jusqu'à la Saint-Remy, à sept heures,, et depuis 
la Saint-Remy jusqu'aux Pâques, à htdt heures. » 

Les fabricants de tofles et filtiera formaient alors la véritable 
aristocratie lilloise, bien plus encore qu'aujourd'hui, et toutes les 
ordonnances prises au siyet de ces corporations n'avaient en vuci 
que de favoriser constamment et circonscrire leur commerce. Nous 
citerons entre autres celle du 15 février 1576 , émanant des offlden 
de la Chambre des Comptes et défendant « de lever le droit de 
tonlien sur les fils de lin que les fileuses apporteraient eù cette ville 
pour être vendus» dans les marches » ; puis celles des magistrats de 
LUle des 24 octobre. 1662, 15 avril. 1692 , 24 novembre .1705. 
29 octobre 1707, 16 novembre et 17 juiUet 1714, 26 mai 1727, 
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« 

26 janvier 1735, teAdant toigoura à monopoliser poar certains 
corps d*état la vente et même remploi des fils de lin. 

Ainsi, les manuiacturiers qui employaient ce produit avaient 
sêuls le droit d'entrer au marché durant la première heure. Tout 
étranger ou habitant de. Lille qui n'était ni sajetteur, ni bourge- 
teurs, ni flletier, ni tapissier» n*«ivait le droit d'y mettre les pieds 
sous peine d'une amende de 5' florins. JI &]lait attendre l'heure 
suivante. 

L'achat de fils au marché était en outre défendu à èeuz qui en 
faisaient commerce en dehors des corporations de métiers : 

Âuz gens, dits recoupeurê, c'est-à-dire à ceux qui feisaient 
profession d'acheter du fil pour le revendre, — sous peine d'une 
amende de 6 florins ; * * 

Âuz haloieurs, c'est-à-dire aux commissionnaireB chaiigés de ' 
revendre les fils des recoupeurs (même amende en cas de contra- 
ven^<&) ; 

Auz étrangers , manants de la ville, etc., sauf pareille punition. 

En outre , il n'était aisé d'acheter du fil à sa guisd ; 

Ceux qui avaient ce droit ne pouvaient « adieter ou faire acheter 
fil de lin plus que par deux personnes de chaque famille , à peine 
de trois florins d'amende , et de six florins en cas que la contra- 
veotioi^ fiftt faite par quelque personne interposée. » 

En ce qui concernait les vendeurs, il était dit : « Personne 
ne pourra vendre fils de lin au préjudice de ce que dessus, à peine 
de 10 patards d'amende en cas de contravention. » 

Do plus, comme il était complètement défendu de vendre des 
fils en dehors du marche de la ville, on était arrivé, sauf de rares 
exceptions , à monopoliser le commerce des fils et des toiles entre 
les maRis des corporations de tissus et de fiiterie, et la vente 
entre les mains des fileuses seules. 

La fileuse qui vendait des fils en dehors du marché payait trois 
florins d'amende , et tout acheteur dans les mêmes conditions en 
payait vingt-quatre. Il était d'ailleurs souvent spécifié dans les 
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ordonnancoB qu*on ne devait ni aller en chétcher dana les villages, 
les fiiabonigs, ou au portes de la ville, ni recevoir ches soi 
des flleuses avec leurs fils , etc. 

Ceux qui étaient suspects d'être reoonpeurs, baloteurs, etc., 
eh un mot de fidre un métier de fraude, étaient toijours, en cas 
derequérance « tenus de jurer sur les fidts servans à la découverte 
desdites fraudes , à pdne de conviction. » 



Digitized by Google 



CHAPITRE IL 
Invention de la filature de lin. 



LA- DÈCOUVBRTB DB PHILIPPE DE OIRARO. 

Depuis trente ans déjà , la filature mécanique du coton avait 
trouvé son inventeur; la laine, de son côté, se filait aussi mécani- 
quement; le lin seul ne participait pas au progrès général. 

Rien cependant n'avait été négligé pour arriver à un but utile. 
Arkwr'ight essayait de filer le lin sur ses machines à coton ; Paul 
Lewis, André de Paris, Perron, inventaient successivement des 
appareils à filer lo lin, mais sans arriver à aucun résultat. 
L'Angleterre surtout avait fait de grands efforts; en 1787, John 
Kendrew et Thomas Porthoiise, de Darliiigton, prenaient un 
brevet pour un métier à filer auquel, cinq ans plus tard, James 
Aytoun, de Kircaldy, ajoutait de notables perfectionnements ; 
une petite filature , montée par Ay toun lui-même , avec quatre 
de ses machines , fonctionna pendant quelque temps en Angleterre , 
mais pour disparaître bientôt. Un sieur Robinson , en 1798 , 
William Broum deux ans plus tard, imaginèrent d'autres 
appareils ; ceux de Brown , introduits ea Angleterre et plus* tard 
en France, en 1805, étaient regardés comme les plus par&its , 
mais étaient loin do résoudre le problème. 

Frappé de cet état de choses. Napoléon 1*' voulut avoir avant 
tQQS l'idée d'une telle création : son patriotisme l'y poussait. 
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comme aussi son aTersîoii des Anglais. Etonné des prodiges 
d'actÎTité et des sources de richesses quengendrait ches nos 
Toisins Tindustrie de la filature de éoton, il pensa que, de 
préférence au blocus continental, le meilleur moyen de faire 
concurrence à ce produit exotique était de filer un textile 
indigène, et il choisit le lin, matière filamenteuse d'un usage 
alors universel. 

' Le 12 mai 1810, un décret parut dans le Moniteur, promettant 
un million de récompense à llnventeur de la filature dé lin. Chacun . 
en connaît le texte (i). 

Plus tard, un programme; annexé au décret, traça les 
conditions du concours : le délai d'invention était limité à trois 
années*, au bout desquelles les machines devaient avoir été 
construites en grand et prêtes à fonctiomier. 



(1) VoieitotoKtod«e«déentrJf<Ml(M»>ditUiiiai,p.8Cf)! 

Au palais d« BoMe-Dae, le 7 nud 1810. 

Napoléon , empereur des Français , roi d'Italie , protecteur de la confédération du Rhin , 
• Bédiataur de la erafiMiéiation SnisM, «te. 

Portaot «B inMrH «péolal au maDuAotttraa à» boCn Bapura.doot la lin lat la aatièra 

première; 

Considérant que le seul obslacle qui s'oppose à ce qu'elles réunissent la modicité des 
pris à la parAetion da lauta produHa, réralta de oa qu'on n'eat paint anoara panann à 
•ppliqnar des naehines à la filature du lin coauna i odto du eoloa ; 

ÀTons décrété et (iécrétons ce qui suit : 
- Art. Il sera accordé un prix d'un million da Amics à l'inventeur, de quelque nation 
4tt*ll pulaaa «Ira, da la neiUcura maahina propre i fliar la lia. 

Art. 2. a eat eflht, la aoBuna d'au nillion aat BiUa ft la dUpoaiUaa da notra ninlatra 
de l'intérieur. 

Art. 3. Notre présent décret sera traduit dans toutes les langues, et envoyé à nos 
ambaaaadaun , ndulatras ét eonaula dana l«a pajra étrangara, -paur étra rendu pnbUc. 

Art. 4. Nos ministres de l'intétleur, du tiéaor et dea rdatioaa axtArieuraa, aontcbaifia 
do l'eiActttiiMi du préaent décret. 

Par l'emperetir. 

Le Minittre Secrétatra d'Etat , Signé : NAPOLEON. 

H.-B.duGDiiBASSAI{p. 
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Deux mnàs après, le 18 juillet 1810, an premier brevet était 
pris pour cette inTontion, il contenait les principes fondamentaux 
du filage mécanique. Philippe de Girard avait résolu le problème; 
la France comptait une gloire de plus. 

• Quelques jours après la publication du décret impérial , dit 
M. Ampère, Philippe de Girard, alors âgé de trente-cinq ans, 
était chez son père à Lourmarin (Vaucluse). Pendant le déjeûner 
de famille, on apporta le journal qui eontenait ce dùïi magnifique 
jeté à l'esprit d'invention, sans en exclure aucun peuple, et comme 
avec la confiance que l'universalité du concours n'empêcherait pas 
cette récompense d'être remportée par un Français. En effet, 
c'est un Français qui a eu, sinon le bonheur de l'obtenir, du 
moins la gloire de l'avoir méritée Philippe de Girard passa le 
journal à son fils en lui disant : « Philippe, voilà qui te regarde. >» 
Après le déjeilner, celui-ci se promenait seul, décidé à résoudre 
le problème. Jamais il ne s'était occupé de rien qui eût rapport 
à l'industrie dont il s'agissait. 11 se demanda s'il ne devait pas 
étudier tout ce qui avait été tenté sur le sujet proposé ; mais 
bientôt il se dit que l'offre d'un million prouvait qu'on n'était arrivé 
à rien de satisfaisant. 11 voulut tout ignorer pour mieux conserver 
l'indépendance do son esprit. Il rentra, fit porter dans sa chambre 
du lin, du fil, de l'eau, une loupe, et regardant tour à tour le lin 
et le fil, il se dit : « avec ceci il faut que je fasse cela. y> Après 
avoir examiner le lin à la loupe, il le détrempa dans l'eau, • 
l'examina à nouveau, et. le lendemain à déjeûner il disait à son 
pére : « le million est à moi! » Pujs il prit quelques brins de lin, 
les décomposa par l'action de l'eau de manière à en séparer les 
fibres élémentaires, les fit glisser l'une sur l'autre, en forma un 
fil d'une extrême finesse, et ajouta : « Il me reste à faire avec une 
machine ce que je fais avec mes doigts, et la mAchine est trouvée. » 

U avait effectivement trouvé le principe de la filature à l'eau 
chaude, et pour lui, du principe à l'application, il n*j avait 
fiiHmpM. 
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Certain du succès dâ son invention, il voulut la mettra en 
pratique, afin de présenter au concours proposé une méthode 
logique et assurée. Dés le commencement de Tannée 1811, il 
chargea un ouvrier du nom de Laurent de lui construire une 
machine à filer d'après ses principes. Elle u*avait que 12 broches , 
mais elle lui suffisait pour faira ses essais; il réussit, après 
quelques (âtonnemoits . à y produire du fil de 150,000 métros 
au kilog, c*e8t4-dire. du N<*S50 anglais. 

Aidé de ses frères et de quelques amis, il convertit en appareils 
' de tous genres et en constructions lliéritage paternel ( 700,000 fr. ) 
et monta bientôt, en 1812, rue Meslay, à Paris, la première 
filature de lin , qui comprit 10 métiers à filer et 2,000 broches. 
Bientôt un homme savant et plein d'initiative, ConstatU Prévost ^ 
qui devait plus tard occuper la chaire de géologie à la Faculté des 
sciences de Paris et une place éraineijte à l'insiitut, s'associa avec 
lui : un second établissement fut alors créé rue de Charonno, et 
Girard so trouva tout à coup à la téte de deux lalu-iques modèles. 
Les machines on avai«Mit toutes été construites par l'ouvrier 
mécanicien Laurenl qui s'était attache au service de Philippe de 
Giiurd et s'était fait aider de tt-mjts à autn? par M. Uenriot^ 
ex-chef (l'horlofrerie à l'école royale de Cluiioiis. 

l'hilippe do Giranl mit alors tous ses soins à faire produire 
couramment ses machines et à les perfectionner. Le 14 janvier 
et le 5 mai de l'année 1812, ij ajouta à sou premier brevet deux 
certiticats d'addition. 

Le concours ouvert par le décret de 1S1(3 devait être feraié 
le 1:7 mai 1813. Le moment était donc venu de faire connaître 
sou invention , il en ût part à l'empereur (i). Le bruit de sou 



(1) Votd la lettre d« PUlippe d« Oiiwd à l'emparaiir : 

« Sin, d«paii vingt ans l'Acgleterro travaillait vainement au grand problème de la 

filature nitMjaiiique du lin, et depuis plus do dix ans les machines inventHfH par les 
Anglais étaient entre les mains de nos mecanicieiui cependant le problème n'était point 
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PHILIPPE DE GIRARD, 

d'après un porlrait peir.l par Arj ScKeffer 
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invention s'était déjà répaïuluo et un grand nombre de curieux et 
de savan;s étaient venus visiter ses établissements, mais ce fut 
seulement un jhui plus tard que lo miuistre du commerce, Chaptal^ 
vint officiellement, par ordre de l'empereur, voir fonctionner les 
macliiues. Il les visita toutes, examina minutieusement les produits 
fabriqués ; son approbation fut complète. 

Dès que lempercur se fut rendu compte des progrès accomplis 
sous les auspices de Girard, il écrivit lui-même le 22 mai 4 
A/. Passy^ ministre des manufactures, pour donner ordre de &iro 



réaolu, « llnatililé da.Uuit de t«it«U*w semblait prauvw qo» aa «olnUon étai 

impossible. Mais Votre Majesté a Jit : Le mot impossthte ne (toit pai exister pour tet 
Français , et elle a proposé à iou8 les savaau de l'Ëurop6 un prix immeoM , digao 
de la grandaar d«s rteultaU qu'elles désirait. 
Mmtê , «tuuul Votr» Me^Mé U propotalt U VEumpe , «fis wOomnatt mut FrwHçaU 

4e le m&rlter. 

Noua avoas eiil«ii(iu votre voix , Sire. Saua nous occuper de nos cbauce» per&onoelles 
de fortune, nous arons songé à notre patrie, et nons dépoeoàs à.tros pieds le résultat 
heureux de nos efforu. Quelques brins de fll sont rhonmage que vos fidèles sujets présentent 
ù Votre Majesté, maia sntre vos maina pnissantea ces Aie peuvent briasr les cftbiesde 

no» ennemis ...,.,.....« 

-Sire, une découverte aussi imporuiato, i|ui pout influer avec puissaaee sur la prospérité 
publique et sur la balance du commerce, devait être dès son début, et sans attendre le 
t. riiie du concours , sonaise à Votre Ifa^sté, car e'eU à elle à ordonner ce que nous 
devons faire 

Noiû ne voudrions |vii8 que Votre Hi^**^ P^^ croire que le hasard est pour quelque 
chusf liaiiK notre découverte. Ses diOlcultès étaient de celles que le travail seul peut 
rc'ttcudr'' ; li une icl«^c neuve, qui ch:iiige;U ontitromcni la marche adoptée; cette 
idée s'eal ]ire6«nlce à noub , et nous venons prier Voire Majesté de jeter les j'eux sur 
l'état snceinet et les dnsins qua nons joignons à ce mémoire, copie du brevet que nous 
avons pris dés le IS juillet 1810 

Les diverse» luviTitions ijne nous avons faites ju!>4|u"i\ C'- jour, et <|ui nous ont valu 
les lémoignageb d'obiuue <1 unu loule de sociétés suvuiiit-:^ toutes les nations, vous 
prouveront, Sire, qu'une longue suite de recberd^s dilBeilss nous avaient préparés 
i celle que Votre Majeaté ordonnai i, et •{us lo saccès a couronnée. 

Sire, notre première, nutro |iliis glorieuse récompense, est d'avoir les premiers, 
et peut-être les $eul$ , répondu à I appel et rempli les ordres de Votre Majesté, et de nous 
être par notre sèle montrés digne à la fois de notre souverain et de nolA patrié. 

Noos sommes, etc. Piiii.tmi m OmaBO, Fki&Éuc tm Oiaau. 
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expérimenter sans frais les métiers à lin au Conservatoire et pour 

convoquer le jury de concours. 

Les évènenienis politiques en décidèrent autrement. 
Nous arrivons à la Restauration. 

Peu soucieux de payer les dettes de Bonaparte, ce gouvernement 
ne donna aucune suite au concours provoqué par Napoléon 1*. 
Avec les Cent-Jours, Philippe de Girard reprit espoir. 

Il avait , pour soutenir son industrie, grève d'hypothèques ses 
propriétés et celles de ses frères; grâce à ces sacrifices, son 
crédit n'avait pas soutfert, et il écrivit à l'administration pour 
quelle donnât suite aux promesses de 1810. Le directeur du 
Conservatoire lui répondit, le 11 juin, que sa demande était 
agréée. 

Mais, sept jours tfprés, Waterloo Tint nous perdre. Napoléon 
tomba et avec lui son protégé. 

Philippe de Girard ferma d'abord sa filature de la rue Meslay. 
Il ne oonMrva celle de la rue de Charonne que dans Tespoir de 
retever son crédit , refusant malgré tout de céder aux conseils de 
ses amis qui l'invitaient à déposer son bilan. Bientôt un créancier 
impitoyable le fit arrêter au milieu de ses ateliers et conduire À 
Sainte-Pélagie. • 

En ce moment critique, Philippe de Girard offrit au gouverne- 
ment, par l'intermédiaire de M. de BeWère, beau- père de 
Constant Prévost, de vendre ses machines à des conditions 
exceptionnellement avantageuses. Trois experts , MM. Christian, 
Régnier et Pigot des Charmes furent aussitôt nommés pour les 
examiner, et bientôt un rapport, fait et signé par eux, apprit an 
public que ces ingénieux appareils ne méritaient pas f honneur 
dTétre plaeét, au Contervatoire, Le ministre de Tintérieur, un 
certain M. de la. Branche, écrivit alors .A Philippe de Girard 
« qu*il se Toyait à regret dans la nécessité de Tinformer qu'il n'y 
avait pas lieu de donner suite à sa demande. • 

L'inventeur ne se rebuta point. Il répondit au miu'stre qu*il 
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« 

acceptait la décision de TEtat. mais il demanda qu'on voulût bien 
pour le moment lui accorder une certaine somme pour faire des 
expériences sur ses métiers. Cette fois, on accepta, mais d'une 
façon quasi-iojurieuse : Napoléon I*' n'avait pas reculé devant 
l'offire d'un million pour l'invention de la filature mécanique, le 
gouvernement d'alors commença par prendre comme caution 
un matériel qui valait plus* de 80,000 fr. et lui en accorda 8,000. 

Dans ces circonstances , exaspéré par les revers et sollidté par 
François d'Autriche, Philippe de Girard, en bùtte aux poursuites 
incessantes de ses <fréancier8, donna à ceux-ci toutes les garanties 
exigées, et sur leur invitation, alla construire une filature mécanique 
& Uirtenbeig, près Vienne. 

• 

INSTiUjI*ATION DE LA PREMIÈRE FILATURE EN AUTRICHE. 
LE PREMIER BREVET ANGLAIS. 

Il partit donc pour le village d'Hirtenberg, accompagné de 
Constant Prévost son associé, et de quelques créanciers auxquels 
il était convenu d'abandonner la moitié de ses bénéfices. Il laissait 
à Paris, sous la direction de ses frères, un assortiment complet, 
pour perpétuer dans sa patrie le souvenir de ses inventions. . 

Bientôt âon frère Joseph et son neveu Henri vinrent le rejoindn. 

Il prit la résolution de monter tout d'abord un atelier de construc- 
tion mécanique et une petite filature seulement. CeUensi put 
marcher au bout de deux années. L'établissement d'Hirtenberg 
comptait alors dix métiers à filer de 54 broche» avec leurs prépara, 
tiens. Les premiers fils fabriqués furent utilisés dans le tissage 
d'un sieur Heitsmann, fabricant à Brana, en Moravie, qui y 
employait 100 métiers (i). 

En 1817, le 9 avril , une commission fut nctmmée par l'empereur 



i) Atmale* de l'école tmpér. poiytechn. de Vienne , t. I , p. 3^8 — ( 1819). 
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d'Autriche pour examiner le travail des machines de Philippe de 
Girard. Elle n'eut entièrement qu'à approuver. 

Quelques mois après, les ateliers do construction étaient complè- 
tement terminés et une administration spéciale fut désignée pour 
les diriger. Philippe de Girard fit bientôt annoncer (}u'il pourrait 
fournir des métiers à ceux qui le désireraient au prix de 8,000 fr. 
l'assortiment. L'empereur d'Âutriche, pour le seconder dans oaa 
entreprise, lui promit une prime de 1,000 florins pour chacun des 
cent premiers assortiments* qu'il livrerait. 

Bientôt des fabricants de Bohême et de Moravie établirent des 
filatures suivant le système de Girard. S'il faut en croire certahu 
biographes (i), l'empereur d'Autriche eut à verser bien souvent 
la prime qu'il avait promise , car la Bohême fit à elle seule des 
commandes d'assortiments qui atteignirent le chiffre de deux mille. 
Â Chemnitz, en Saxe, un sieur Krans monta à cette époque une 
filature très-importante dont tous les modèles furent fournis par 
la manufacture d*Hirtenbeig. Plusieurs &briques furent aussi 
établies, en Silésie. 

A cette époque, les administrateurs placés par rempereur 
d'Autriche à la téte des ateliers ' de constructions eurent l'idée 
d'agrandir la filature proprement dite. Philippe de Qirard-s^opposa 
à ce projet. Pour établir une filature sur des bases conTenables , 
— et il le comprenait trto-bien , — il était nécessaire en effet de 
se trouver dans une contrée où la culture du lin , les bons ouvriers, 
la main-d'œuvre , ne fissent pas complètement défaut. 

« Voqs subisses, leur écrivait-il , 'une double servitude; vous 
êtes, au commencement et & la fin de vos opérations, soumis à 
une nécessité qui pèse sur les résultats. Ainsi, vous aves grand 
peine à vous procurer le lin , vous le pajez trés^sher ; puis, vos fils 
obtenus, malgré votre supériorité incontestée, vous êtes encore 
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obligés de subir la loi des tisserands. Si vous voulez assurer la 
prospérité d'Hit teubei^,' crées à ses côtés un établissement de 
tissage et une blanchisserie pour apprêter vos toiles ( i ). » 

Les administrateurs de r6t<ablissement impérial trouvèrent que 
les vues de Philippe de Girard étaient trop vastes pour être 
réalisées. La filature fut agrandie quand même et on la transforma 
en une société par actions. 

Malgré l'opposition qu'il avait faite à cette transformation 
inopportune, Philippe de Girard s'inclina devant la décision qui 
avait été prise et il mit tous ses soins à perfectionner ses premiers 
appareils. U transibnnà tout d*abord ceux-ci dé manière à leur 
permettre de filer filoupe qui était jusque là considérée comme un 
déchet. Voici dans quels termes il annonçait ce résultat à son frère 
Joseph , dans une lettre datée du 90 septembre 1817 : 

« J'ai le bonheur de vous apprendre que je viens de compléter la 
branche d'industrie que j*ai créée, en joignant à la filature de lin 
celle des étoupes. Cette importante addition double les avantages 
de nos procédés : car maintenant toute la matière brute qui entre 
dans la fabrique en sort sous forme de lin , au lieu qu'auparavant il 
lallait trouver le débouché des étoupes et des déchets, qu'on était 
obligé dé rendre à vil prix. Le succès des machines que j'emploie 
à cette nouvdle filature dépasse nos espérances ; le fil obtenu des 
étoupes nediflére presque pas de celui fait avec le lin, et il est 
incomparablement plus beau que celui que les meilleures fileuses 
pourraient en tirer. ». 

Bnr 1819, la nouvelle filature de Philippe de Girard comprenait 
vingt métiers & filer avec leurs préparations. On j filait « le lin 
peigné depuis le 18 jusqu'au N« 45 (de 85,000 à 60,000 m. 
au kilog. ) et Tétoupe (2) depuis le N** 6 jusqu'au N* 12. » 

(i) Lattfe eomnniBiqiite à nmtoitr par H*» de Veniéd* d« Coni^hw, nitoa da 

Philippe de Oirartl. 

(») Lettre de PlMifpe de Girard à CharUt Coquelin (écrite piua* Urd de Varsovie — 
SO Mpt. 18S9) anaMéa an mteoire qui paru à «Ma époqva daoa la Bw. âm Ltmat 
Mmâm (UnaiaoM dM 1« at » jaillit 1889). 
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Philippe de Girard compléta à Hirtenberg ses travaux sur la 
filature par l'inTention de la première machine à peigner (i). 
comme, pour oa dernier appardl, la société d'encouragement de 
Paris avait 'institué un concours avec prime de 12.00Ô fi*, dont 
6,000 payables par le gouvernement, il en envoya aussitôt les 
dessinsen France. Il reçut en retour un encouragement et 600 fr. (s). 

Pendant ce temps, que se passait-il en France? Une commission 
nommée, comme en Autriche' pour étudier le produit et le 
fonctionnement des machines à filer construites sous la direction 
de Philippe de Girard, rédigeait un rapport rempli de critiques 
à leur égard et où on ne les montrait que comme « détériorant 
le lin et ne (touvant produire que des fils très-défectueuz, très- 
inférieurs en solidité comme en égalité aux. fils filés à la main...» 

Et que se passait-il en Angleterre? Un brevet y était pris à • 
cette époque par M. Horace HaUf en société avec MM. Lanthoie 
et Cnoftoref. employés de Philippe de Girard, qui, profitant de 
la confusion des événements, avaient eu l'impudence d'enlever 
clandestinement les dessins du mattre et de' se les approprier. 
Chose singulière, tandis qu'en France le gouvernement refusait 
tout secours à Philippe de Girard , de l'autre côté du détroit on 
donnait à Lanthois et Cachard, pour prix de leur abus de 
confiance, ï^.OOO liv. st. comptanl ! 

Ainsi donc, en Franc*', ou reniait Girard; en Auliiehe et en • 
Angleterre, on glorifiait son invention. 

L'INDUSTRIE LIMÈRE EN FRANCK ( l.Slô-]xj;i) - LKS PREMIERS 
FILATEURS APRÈS PHILIPPE DE GIRARD. 

La cullure du lin, qui exige, tant pour la préparation de la 
terre que pour la récolte, un grand nombre do travailleurs 



( ) ) Ccf diverses inventions furent consignées en France dau dM brevet! prit pw Joteph 
«ie Girard , son frère. {Brmets d'invention , I. XII ). 
(t) aMMW «rcneOHnv. pour fM. mat, , L XXXIf . p. 443-450. 
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souffrit plus que toute autre (^u manque de bras déterminé par les 
guerres de l'Empire. Le roi Louis XVIII, qui avait sans doute 
d'autres soucis que la protection du lin , choisit -malheureusement 
• ce moment pour décréter le classement du rouissage dans la 
première catégorie des établissements insalubres, et lui porta 
insciemment un coup fatal. En tin la mauvaise récolte de 1816 vint 
ajouter à ce décret son contingent d'ennuis et l'anéantit en partie. 

La situation précaire de cette CHlture donna en 1817 l'éveil au 
gouvernement. Pour compenser son premier décret il en lança 
un second frappant d'un droit de 4 fr» aux 100 kilogs les lins 
importés de la Belgique. 

Ce semblant de protection ne put suffire. Dès que le décret 
futooniitt dans les campagnes, la culture du lin reprit, il est vrai, 
un nouvel essor, mais cet élan ne fut que momentané. Deux 
récoltes suocessives, foncièrement mauvaises, en 1818 et 1819, 
Tinrent en eompromettre toute la portée par lavilissement forcé 
des cours. Uannée 1820 fut excellente, et les cultivateurs en 
profitèrent pour demander au gouvernement non plus un simple 
droit sur les lins concurrents de Belgique, mais la prohibition 
complète de ces produits. En mars 1821, une pétition, concluant 
dans ce sens, fut adressée à la Chambre des dépotés. 

Que devenait pendant ce tempe la filature proprement dite. 

L'étabKssement créé à Paris par Philippe de Girard était loin 
de prospérer. Abreuvé de revers et désespéré du peu de sympathie 
qu'il rencontrait en France, Frédéric de Girard, qui la dirigeait, 
était mort en 1820. C'était là le seul survivant des frères de 
Philippe, et son nsine ftit aussitôt fermée. 

QueJqnes créanciers de Girard ayant alors exigé la vente de 
ses machines, oellesH». furent achetées par un sieur LiAord^ 
qui dès 1817, avait déjà essayé de monter une filature de lin avec 
des machines française. Construites par le mécanicien Sutt/nier, 
sur le modèle de celles qui fonctionnaient ches Girard,*oes machines 
avaient donné à M. Laborde des résultats en partie satisftûsants. 
C'était le second Français qui avait osé filer mécaniquement. 
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A cette époque, deux méc<anicieD8 s'établireDt pour la construction 
des machines à lin, ce furent à Lille M. David Van de Weghe, 
à Guebwiller, M. N. Schlumberger. Ce fut le concours organisé 
pour los machiiios A peigner par la Société d'Encourag*"ni('iit do 
Paris, qui coriiribua le plus h les faire connaître. A ce concours, 
en etfet , anquel prirenl part plus de quinze invenunus, IMiilippo 
de Girard fut classé le premier et obtint 600 fr. , N. Schluinborger 
l(î second avec la même sonune , t;t David Van do Weghe le 
troisième avec 300 fr. Les autres furent éliminés. 

M. Schlumberger fut outillé le premier et l'ournii les machines 
des filatures montées en 1820 par ^f. J<icqiuiii, à Versailles et 
par M. Boi'.lcl a Gamache, eu 1822 par M. Moret à Mouy, 
et Ihincl- W'aldel , à Aarau , en Suisse. Nous ne ferons remar- 
quer parmi ces noms que celui de M. Hunel-Waldel en Suisse. 
Ce pays était donc, a])rr>s l'Autriche, le premier qui eût adopté les 
naachines de filature d'après le systènn' fratn ais. 

En 1823, M. David Van do Weghe cnniuirn. a a livrer quclqu'^s 
machines pour MM. I)i(po/( cl Km. Gadift, de .Stvlin. En 1824, 
il installait les filatures de W. Mag/iicn et (h- M. l.ecomle, à 
Lille, en 1825 celle de M. Ed. lk'k\ roi,r , dans la même ville. 

En 1827, le système à eau chaude fut remplace a Lille sur 
l'initiative de deux filateurs associes, MM. Vt-du et I/oudo;/, par 
le système à l'eau froide , et adopte enstiiin par la majorité des 
industriels. Le fil , au lieu de passer dans un bac à eau chaude , 
circulait le long d'un morceau de drap qu'on entretenait constam- 
ment humide. Ce furent d'après ce sy^lème que îuient montées les 
années suivantes , à Lille , les filatures de MM. Loui.^ Gnchet, 
DelguUe et Monchain , Druulers et D. Agache, Chocquel^ etc. Un 
grand nombre des métiers étaient n\ors construits en bois. 

Toutes les machines do ces fabriques étaient basées sur le 
système Girard. Tout d'abord . on ' n'en avait • pas voulu, 
aujourd'hui on le copiait. Et le gouvernement p*ignorait pas ce 
fait puisque, en 1825, un mécanicien de Rennes nommé Pierre, 
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ayant demandé un brevet spécial pour une machine k filer le 
lin, il lui fut répondu « qu'on ne pouvait eu autoriser l'achat et 
par suite le dépôt, depuis la découverte d'une autre machine 
beaucoup plus simple pour laquelle le gouvernement avait délivré 
un brevet. » Or, depuis 1810, aucuu autre brevet n'avait été 
délivré « pour machines à lin » que celui de Philippe de Girard. 
C'était donc implicitement reconnaître la priorité des appareils de 
œ dernier. 

Cependant un grand nombre d« tilatours qui avaient. monté des 
métiers >suivaui le système Girard , ne sachant les .perfectionner , 
succombèrent peu à peu. Ils no tir<Mit que de mauvais profluits et 
ne purent supporter la concurrenc<^ du filage a la main. C'est alors 
qu'on vit se produire débâcles sur débâcles. D'autres usines rem- 
plaçaient celles qui tombaient , mais avec leurs appareils des plus 
défectueux, grossièrement copiés sur les premiers modèles, elles 
se perdaient rapidement. Philippe de Girard n'était plus là. 

Un tel état de choses dut forcément attirer l'attention du 
gouvernement. La pétition des cultivateurs, dont nous avons parlé 
tout à l'heure (i), vint secouer son apathie, et, en 1822, un 
décret éleva à l.~> /mm-s le droit d'importation des lins venant 
par la Belgique. Ce droit protecteur, qui correspondit heureu- 
sement en France à une récolte des plus heureuses , contrastant 
avec le pou de rapport de celles des pays voisins, produisit le 
plus grand bien sur l'industrie linière. La culture s'étendit dans le 
Nord jusqu'à 15,000 hectares, et nos produits manufacturés, peu 
goûtés de l'étranger, nous lurent demandés en grand nombre. 
Cette année notre exportation fut considérable, tant en matières • 
brutes qu'en tissus. 



(1) Voir p. 48. 
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INSTALLATION DB LA PREMIÈRE FILATURE EN ANGLETERRE 

MARSHALL. 

En 18^, on vit venir en France an Anglais, homme obeeur 
jusque là et inconnu de tous , mais dont le nom n*eBt plus pjrononoé 
aujourd'hui dans le Royaume-.Uni qu*avec orgueil et respect. Cet 
homme était poussé par une idée fixe : dérober à la France le 
secret de la filature de lin et l'importer en Angleterre. 11 se nommait 
. MarêfiaU, 

Après un court séjour ches nous, il retourna dans sa patrie, 
muni des renseignements qui- lui étaient nécessaires, et bientôt 
fonda à Leeds la première filature anglaise^ 

A ne considérer cette insdustrie <iue par ses résultats financiers, 
elle date vraiment de cette époque , car Marshall réalisa Mentét 
des bénéfioee incroyables. Il engagea comme côntre-mattre, avec 
un salaire élevé, Lanthois, employé de Phili}>p6 de Girard, dont 
nous avons parlé plus haut. Quant à Cachard, largement aidé, il 
fit bientôt concurrence à son ancien complice . sous la raison socialé 
de ses deux commanditaires Hices et Alkinson. 

Ce n'est pas en perfectionnant leurs machines que les Anglais 
arrivèrent tout d'abord aux gains fabuleux dont nous parlons.- 
Celles-ci restèrent au contraire pendant quelques années telles que 
les avait imaginées leur inventeur fi aurais. Ce fut en se créant des 
spécialités de fabrication. Dans une note de l'iiilippe do (xirard que 
nous avons entre les mains, nous lisons à cette occasion que 
« tandis que trois ou quatre filateurs allemands, qui filaient des 
N"" 30 à t>0, n'en fabriquaient pas en tout cent mille livres pur an ; 
les Anglais, qui no filaient que des N"' 6 à 12, en produisaient • 
des millions de livres (i). » 11 est facile de comprendre combien 



(i; Uttr* 4 Ch. CoqueUn, p. 10 (80s«ptembre 1839). 
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d'un o6M la production dat être facilement augmentée et améliorée 
puisqu'on se bornait constamment à fiibriquer six naméros, et 
qu'elle dut être moins bonne et moins abondante de Uautrs côté, 
où l'on perdait un temps pi éuieuz dans la fabrication variée de 
trente numéros différents. 

L'essor une fois . donné à l'Angleterre , la filature de lin n'y 
demeyra pas stationnaire. Au bout do trois années, la seule ville de 
Leeds compiaii (i) 19 lilatun^s de lin , coraprenaiit 36,000 broches, 
mises en mouvement par une force vapeur de 700 chevaux, et il se 
monta encore eu d'autres endroits des établissemeuts de moindre 
importance. 

Alors seulement les constructeurs cherchèrent à perfectionner 
leurs machines. Exploitées par nos voisins, les idées ingénieuses 
de Philippe de Girard , considérées chez nous comme ineptes et 
peu pratiques, furent aussitôt appliquées et vulgarisées, et ce 
qui n'avait pu servir on France qu'à mettre au jour quelques 
ruines scandaleuses , devint pour l'Angleterre un foyer non inter- 
rompu de prospérités. 

Il serait trop long, sans entrer dans des détails techniques et 
précis que nous réservons pour la suite do cet ouvrage, de redire 
les transformations que notre matériel défectueux subit entre des 
mains habiles et exercées. Une nuée de jeunes ingénieurs étudia 
attentivement tous les changements de la matière textile sur nos 
machines, remonta aux causes premières de cette transformation , 
changea peu à peu quelques pièces secondaires de nos principaux 
métiers et, par mille et une corrections de détail , dota l'Angle- 
terre d'une industrie que nous avions créée, mais que nous ne 
connaissions pas. 

Ainsi, entre les mains du constructeur P, Fairbaim, nos 
métiers de préparation se transforment, l'ancien sjrstème à chaînes 
est remplacé par des yis» et la matière première, mieux nettoyée, 
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plus divisée, nous donne un ruban plus net et plus soyeux. John 
Conihe et W. Hohinsoyi transforment aussi nos machines de 
peignage ; Wurlu:hoordl et Cacrncross étudient nos métiers 
continus; il n'est pas jusqu'aux progrès de la filature de coton qui I 
ne profitent à l'industrie des litis, et nos bancs-à-broclies à cordes 
et à vis, ingénieusement transformés, deviennent bancs-à-broches 
h mouvement différentiel, grâce à l'iDitiative d'un Hlateur de 
Manchester, Ilouldwhoorth. 

En France, toujours même apathie. Il nous suffira, pour le 
prouver, de citer ce fait d'un nommé Batbie qui, connaissant 
les malheurs de Philippe de Tiirard, proposa à sa place une 
machine pour filer le lin : « Le concours pour le prix d'un million, 
lui fut-il alors répondu, est fermé depuis longtemps. L'intention 
du gouvernement est môme de ne pas donner suite à cette affaire , 
attendu que la Franco possède des mécaniques à filer le lin. » Tout 
ceci est parfait , aurait-on pu objecter , mais si la France possédait 
ces « mécaniques » à qui donc les devait-elle \ Ces machines fonc- 
tionnaient, en eflfet, mais imparfaites, primitives, telles que Philippe 
. de Girard les avait tout d'abord rntiçues, et nous ne pouvions avec 
elles lutter contre les appareils auglûs. 

CONSÉQUENCES POUR LA FRANCE. 

En 1825 cominenra la grande importation dos fils d'Angleterre 
en France. En 1830 elle avait pris une extension considérable. 
Les fils anglais étaient tellement supérieurs aux nôtres que c'était 
à peine si les filatcurs de Leeds pouvaient sufïire aux besoins 
de la consommation. Toujours primés sur nos marchés, ils 
n'entraient cependant pas en assez grande abondance pour nous 
causer de graves préjudices , mais bientôt la multiplicité de leurs 
filatures força nos voisins à chercher un débouché à l'étranger. 
Ce fjoX vers la France principalement qu'ils dirigèrent leurs efforts. 
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A Lille, les fils anglais furent introduits par un négociant, 
M. Maracci, qui acquit à ce commerce ime fortune considérable. 

Toutefois, les prciniért s importatioDs nous causèrent peu de 
mal, car les Anglais retiraient de France une partie des matières 
brutes qu'ils nous réexpédiaient ensuite en fils. Mais peu à pou, 
la perfection des machines à lin leur permit, avec des produits 
communs, d'uiteiiidn; a de grandes finesses, et nos tils furent 
délaissés. Les lins russes, par exemple, qui u'étaieni juges eu 
France que propres à la fabrication des ccjrdages et des toiles à 
voiles , servaient en Angleterre à la fabrication des N*' 35 à 50 
mouillé. 

On peut juger par le tableau suivant du déclin progressif de nos 

exportations. 





EXI'OR'rATIOiNS 


DE LINS FRANÇAIS 




PAYS DE DESTINATION 




ANNÉES 






TOTAL 




Angletarre 


AntNi jnyi 






Rilofl 


- Kllof* 


Kllofi 


1825 


2,472.071 


162.430 


2,635,107 


1826 


137,681 


123.440 


' 261,121 


18S7 


678,674 • 


96,865 


675,080 


1828 


1,803,608 


64,183 


■ 1.867.881 


1829 


1,151,237 


138.476 


1,289.713 


1830 


1,247.581 


107.518 


1.355.099 


1831 


2.033,394 


77,102 


2.110,190 


1832 


1,225,877 


59,539 


1,285.410 


1833. 


1,175,510 


235,876 


1.411.386 


1834 


287,882 


144,209 


432.001 


1885 


600,142 


129.840 


' 729.082 


1886 


944,571 


278,763 


1.223,334 


1887 


535,45& 


186,796^ 


722.251 


Moyenne. . 


1,091,875 


138.811 


1,230.680 
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En réservant dans nos appréciations l'abondance plus ou moins 
graude de la récolte do lin suivant les années, nous ne pouvons ne 
pas nous convaincre, d'après ce tableau, que nos exportations on 
lin ont considérablement baissé (puisqu'elles étaient di; 2,il'Z,6'iï 
kil. en 1825 et qu'elles no sont plus que de 1,175,510 en 1833 et 
de 535,155 en 1837), alors qu'avec lu niukipliiiti; dos filatures 
anglaises il oilt éU'. naturel de les voir auj^iuenttT. La Russie, 
pour les lins communs, la Belgique el lu lluUaude pour* les lins 
fins, nous avaient rcniplacés. 

D'auirc part,^ riiiipurtatitui des fils anglais prit dfis prop(trtions 
efïrayantes. Juscpio-là, nous ne tirions guère de fils que de la 
Belgique, de la Prusse el de quohjues autres parties de l'Allemagne, 
et si nous évaluons la moyenne de nos importations sur 13 années 
à partir de 1825, nous trouvons qu'elle ne s'élève pour la Belgique 
qu'à 748,000 kilogr., pour la Prusse à 70,000 kilogr., et pour 
le reste de l'Allemagne à 103,000 kilogr. Mais si nous faisons 
le mémo calcul pour l'Angleterre, nous voyons que cette contrée 
prend peu à peu la place des autres pays producteurs et qu'elle 
envahit complétetnent nos marchés, comme ou peut d'ailleurs en 
juger par le tableau suivant : 



IMPORTATIONS DE 


FILS 






MU AHOLAIB 




kiloci 


kUog» 


1825 


^826.759 


161 


1826 


""794T1OI 


1,161 


1827 


802,645 


42 


1828 


036.008 


455 


1829 


708.746 


524 


1830 ' 


831,243 


3,049 


1831 


676,055 


14,532 


1832 


688,125 


66,478 


1838 


824,782 


418,383 


1834 


714,591 


826.489 


1835 


654,749 


1,295,593 


1836 


635.690 


1,901,074 


1837 


541,950 


3,199,917 
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On voit que l'importation des fils anglais, à peu près nulle avant 
1830, s'est élevée rapidement de la quantité de 3,019 kiloi^s, où 
elle était dans celte dernière année, à celle de 3,199.917 kilogs, 
où elle est arrivée en 1837 , c'estrà-dire qu'elle a centuplé dans le 
court espace de sept années.' 

Si nous envisageons enfin les importations de toiles, nous arrivons 
encore aux mêmes résultats. Toutefois, ici, la progression osr beau- 
coup moius sensible, parce que notre pays , réputé pour l'excellence 
de ses tissus, pouvait un peu plus résister sous 6e rapport aux 
' tisserands anglais qui n'avaient en ce moment que le m/ticr méca- 
nique trés-imparfait et dont la supériorité sur le métier à la main 
n'était pas encore bien constatée : 



IMPORT T \ 


s DE TOILES DB LIN !• < 






Toiles 
aoflaiies 


TOiLBa écxosa 

Total pour loua 
Im p»yt 


Toileé 
blanches 
aoglaisN 


TOtLBB BLANCaSS 

Tolal pour tous 
les pajs 




kilogs 




kilogs 


kilogs 


i 1825 


340 


4.5U2,:no 


669 


131,990 


i 1826 


257 


4,058,200 


4,333 


115,900 


j 1827 


371 


4.092.803 


023 


71,055 


182§ 


1.412 


4.130,907 


033 


07,397 


1829 


966 


3.835,534 


844 


' 80,800 


1830 


i,sao 


8,612,299 


337 


60,830 


1831 


3.446 


2,908,028 


229 


37,411 


1 1832 


2.097 


;i 07 1.6 15 


1,134 


75.187 


1 1833 


2.550 


3.H;i0.H0V 


026 


87.761 


1834 


6.802 


3.8:50, t»20 


2.713 


03.358 


i 1835 


8,<J76 


3.81 1.1 UO 


4,255 


01,106 


j 1836 


71.204 


4.006,910 


12.726 


111,085 


1837 


339,103 


4.409,989 


142,375 


228.726 



De cette inondation de produits anglais résultait évidemment 
peur la filature de lin une chute inévitable. 
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Mais reprenons les choses où nous les avons laissées, et suivons 
les péripéties de rinveutiou de Philippe de Girard , sous les auspices 
de riuTentéar lui-môme. 

RUINE DE LA" jFILATURE D'ALTRICHES. — INSTALLATION- 
DE LA PREMIÈRE FILATURE EN RUSSIE. 

• 

Nous tenons à faire remarquer ici qu'eu principe l'extensioa de 
la filature anglaise n'otait duo qu'au porfeclionnemeni des œu>Tes 
de Girard. De sa tilature d'Ilirienberfjr, il ouït parler des progrès 
des Anglais dans les industries textiles et particulièrcnaent dans 
celle du- lin, et il voulut voir de ses propres yeux quels étaient les 
meilleurs appareils employés. En 18'^^ il ^11^ visiter les établisse- 
ments anglais, et le H octobre de la môme année, il écrivait de 
Manchester à son ancien associé Constant Prévost : 

« Vous lirez sans doute avec intérêt quelques détails sur la 
branche d'industrie que nous pouvons considérer comme notre 
domaine. J'ai vu les premières filatures de.Loeds, celles de 
Marshall et de MM. Hives et Atkinson. M. Marshall file par an 
30,000 quintaux de lin, et les autres environ 15,000. Il y a une 
vingtaine d'autres fabriques plus petites. Je n'ai vu , dans tous ces 
établissements que mes procédés exécutés sur une échelle immense. 
La grande prospérité de ces fabriques, ainsi (jue la perfection de 
leurs produits, datent de lépoque où MM. Lanthois et Cachard 
apportèrent nos proc<''d(''s en Angleterre. J'ai vu la patente prise en 
mai 1815, et j'ai eu la douleur d'y retrouver mes propres dessins.... 
C'est depuis ce temps que mon système de machines préparatoires 
à peigner continus s'est introduit dans ces &briques , et c'est depuis 
lors qu'elles ont acquis cette immense prospérité. M. Marshall a , 
dit^on, plus de 20 millions de bénéfices acquis uniquement depuis 
cette époque. » 

La filature d'Hlrtenberg cessa d'exister au commencement ^e 
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• 

1825, époque à laquelle une iaondation de la Tristina causa de 
tels dégâts dans rétablissement, qu'après avoir remboursé en 
partie le capital des actionnaires» Philippe de Girard se vit forcé 
de fermer l'usine. 

Tant de .malheurs commençaient à abattre cet homme qui, jusque 
là, malgré ses travaux incessants, n'avait renconiféquoTinfortune. 
Nous n'avons ici Â parler que de la principale des inventions de 
Philippe de Oirard, la filature de lin, mais si nous voulons 
considiérer que déjà son esprit -fécond avait- àonné le jour à pins 
de vingt inventions de premier ordre (i) nous devrons nous 
incliner devant ce génie sans exemple. « C'était, dit M. Ampère, 
une organisation multiple, une intelligence qui s'attachait comme 
une flamme à tout ce qu'on lui présentait. — Comment, avec tant 
d'aptitude, avec de si magnifiques travaux, n'a-trilrien capitalisé?... 
£h! mon Dieu! c'est qu'il n'était qu'un homme de g^nie. » De nos 
jours, Philippe ent eu une réputation décuple de celle que les 
Américains ont faite à Edison, cet homme étonnant dont on ne 
compte plus aujourd'hui les inventions. On raconte qne dans le 



(i) Parmi les principales inventions <le M. Philippe de Oirard nous citerons encore: 
Lorsqu'il n'avait ((ue U an«, une ingénieuse Machine pour utiliser le mouTemenl dM 
«Mgae» de la mer; — Eo 94, Agé de 18 ane, une Maetîne à gnntt lea pienwdvmetà 
réduire lee ttataea ; — En ISOt} , des Machines & vapeur à expansion ; — La production dn 
mouvement rotatoire sans l'intermédiaire d'un balancier; — Uachine à rotation immédiate; 
— Les Lampes hydrostatiques et les Verres dépolis; — Lea TAlei Ternies ; — Une Lunette 
aehromatiqoe^ où ud liquide remplafail le fliat-glaaa. — Ba 1818 , lee AraMS à vapew ; — 
Une Nouvelle Vanne et un Ri^piilateur pour rendre le niouvemetit des roues hydrauliques 
uniforme, malgré la variation de^ résistances; — Un Dynamomètre, indiquant avec une 
précision mathématique la somme des actions d'une force qui varie à cliaqae instant ; — Ea 
1818, dee OénArataore de vapear poar rendre lee esploeiona iaoAéiieivee (M. de OiiMd 

OOnatniit, la môme annr^e, A Vipnne, en les employant , le prmu'i-f vnissnan A vfi[ipur quï ait 
remonté on fleuve ou Kurope): — En 1S27, il crée des Perfectionuements aux Fourneaux à 
sino; — Un Appareil pour ehaullér Tair dans les liaate-foameaux , etc. ; — Ooi wahlnee 
aoaflanlee de la foreedelM «hevatu eaoe balancier; — Bn 1830. la Uachine à toomer lee 

corps Fphériqwes; — En 1831. les Machines k fabriquer les bois pt canons de fusils; — De 
nouvelles Turbines; — De nouveaux Oreniers à blé; — Un Chronoiherroomètre et un 
Météorographe; — Des Piaaoa ft sona octaviés; — Le TMmolophone, etc., etc. 
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Nouveau-Monde une société s'est attachée aux pas de cet invoD- 
teor moderne, qu*dle la fait riche autaot qu'il l'a touIU sous 
condition de pouvoir exploiter librement sa pensée. Je ne sais si 
Philippe de Girard eût çon^^enti à voir une foule de personnages 
plus oti moins mercantiles voltiger ainsi autour de lui, mais ce que 
j'affirme hautement, c'est que si Edision eût habité le Continent, 
son nom eût peut-être été oublié et le gain de ses inventions eût 
passé comme celles de Philippe de Girard à d'autres inventions ou 
à des spéculateurs qui eussent su le*; ex[)l()iter pour cux-mômes. 

Après h\ ruine do la filature d'ilirtcnberg, Philippe de Girard 
était tombé malade. Une grave maladie de cœur s'était dédarôe, le 
régime des eaux lui fut conseillé, il partît pour Bade. 

Dans cette ville, il se lia surtout avec le chevalier Bouquet , 
secrétaire du prince Henri Lubienski , ministre des finances de 
Pologne. 

Oelui-ci, 4|oi avait su apprécier à sa valeur le génie de Philippe , 
retournait en Russie quelque temps après , et, le 4 janvier 1^5, 
écrivait à l'inventeur français : 

m Vous pardonneires à mon amitié l'indiscrète recherche des 
causes qui produisaient, pendant votre séjour à Bade, les instants 
de tristes préoccupations dont votre esprit paraissait assombri. * 

1* Si les détails fastidieux d'une fabrication que vous avez portée 
à son dernier degré de perfectionnement conmiençaient à vous 
rebuter par leur monotonie, si vous vous senties animé du désir 
d'emplojer vos connaissances d'une manière plus brillante, plus 
variée , écoutes ce que j'aurais à vous proposer. 

« L'empereur, jaloux de donner à l'industrie', dans le royaume de 
Pologne, un essor qui la mette à même de décliner le patronage 
étranger, a le plus grand besoin d'un homme habile qui ait de 
grandes connaissances en mécanique. 

» Dans ce moment surtout, les mines de plomb, de fer, de zinc et 
de charbon, pourraient former un établissement d'un intérêt migeur. 
Si donc une ruson quelconque pouvait vous déterminer, vous 
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n'auriez qu à me faire parvenir vos propositions ; vous seriez sous 
les ordres immédiats du ministre des finances, et employé à visiter 
les manufiictures, les mines, et à exécuter les plans d'amélioration 
que TOUS auriez conçus. Les bienfaits que vous pourriez verser sur 
le royaume seraient immenses; la science tous devrait des progrès 
incalculables, r. 

Ces oftres ëtaient certainement très-flatteuses, mais ce titre 
d'insftecteur d'industries qui n'avaient aucun côté de ressemblance 
entre elles, fît reculer Philippe d» Girard. 

« J'aimerais mieux, répondait-il inunôdiatem«it, voir ma 
mission déterminée d'une manière plus précise; vous m^appeles à 
une universalité qui m'etf raie. » 

Le obevalier Bouquet lui répondait immédiatement : 

« Votre modestie vous fait un obstacle de la généralité de mes 
expressions, et vous craignez de rester au dessous de Topinion 
qu'on à conçue de ros talents. Que vous dirais-je de plusl Vous 
seres chargé d'une inspection qu'il est dés mamtenant assez difficile 
de préciser, mais qui vous permettra d'utiliser de toutes les 
manières votre génie.^ » 

Une circonstance malheureuse dédda bientôt Phi]i{^ de Qirard 
à accepter. Il apprenait en effet que ses biens patrimoniaux venaient 
jd'étre vendus aux enchères à Apt (Vauduse) et que ses créanciers 
réclamaient aussi l'aliénation de la maison paternelle. Il voulut à 
tout prix conjurer un tel sacrifice , et il accepta les propositions qui 
lui étaient faites. 

II signa un contrat de dix ans à partir du I*' avril 18S5, sous 
rengagement de construire ses machines en Russie et avec le titre 
d^ingénieur en chef des mines de Pologne. Son engagement se 
termine par celte phrase : « Je ne puis prêter aucun serment qui 
m'engagerait pour la vie et qui me ferait renoncer à ma qualité de 
Français. » 

Avant que de rien établir en Russie, Philippe de Girard alla, 
sur la demande du gouvernement russe, visiter les manufactures 
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de rÂngletorre, afin de joger avant tout des progrès que lee Anglais 
avaient fait faire & la filature de lin. 

n retrouva bien, oomme il 8*y attendait, ses propres inventions, 
mais son nom était ignoré. Lanthois et Cachard, ses deux contre- 
maîtres , avaient vendu le brevet pour 625,000 fr. à un riche 
négociant M. Horace Hall, qui avait monté des ateliers de cons- 
tructions pour son compte, et nul ne songeait A Tinventeur français. 

Une circonstance fortuite vint aider Girard à faire reconnaître 
ses droits. * 

Les Anglais, en eflet, s'étaient surtout attachés à la construc- 
tion des machines de préparation, mais ils avaient négligé de 
perfectionner le métier à filer. Il en était résulté qu'un grand 
nombre d'industriels ne filaient chez eux que grossièrement au sec 
et ne possédaient, outre cela, que quelques métiers à eau froide. 

Pendant le s^our même de Philippe de Girard, un nommé Kay , 
-mécanicien anglais, de retour de Paris où il était allé étudier la 
filature proprement dite sur les dessins de l'inventeur lui-même , 
fit annoncer dans les journaux que des expériences publii^ues 
allaient être fiiites sur un procédé nouveau de filage du lin. Il 
s'agissait tout simplement de la filature à l'eau chaude. 

Ces expériences eurent lieu' en effet, et chacun s'accorda à 
reconnaître que le système do M. Kaj était supérieur aux autres. 
Philippe de Girard était présoit. 

Quelques jours après, il fit paraître dans l'un des principaux 
journaux anglais (i) une longue lettre que nous ne pouvons 
reproduire ici , dans laquelle il démontrait que non seulement Kay 
n'était pas l'inventeur du procédé qu'il prônait, mais encore que 
ce procédé u existait pas que sur le papier et était employé 



(I) ManchettêT Ouardian (2 dteembre 1826) . N* 29t. t. VL — Voir auMÎ pott plM 
d'expiicatioiift sur ces faiu U ktti« éoril» fin tard pw Philipp* à» Oiiard ait Jeumat «m 

DétfOU, le 8 avril 1839. 
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dans ttD grand non^bre de filatures d'Allemagne « particulièrement 
ehez MM. Kranz et frères, à Chemnitz, en Saxe. » 

Les Anglais sont gens pratiques avant tout. Quand cette lettre 
parut, leur joie fut incroyable, non pas, parce que les droits de 
l'inventeur français étaient recoDous, mais surtout parce que 
plusieurs fabricants s'étaient adressés à Kaj pour traiter avec lui 
iet que la. date du brevet de Philippe de Girard faisait tomber 
celui-ci dans le domaine public. ' 

Kay n'essaya même pas de contester, et tous les âlataurs s*em< 
pressèrent d'adopter le système nouveau. « Si donc, a écrit depuis 
Philippe de Girard, je n'ai retiré aucun profit du don immense que 
j*ai &it à l'Angleterre, il en restera du moins un monument 
ineffaçable dans cette déclaration acceptée sans réclamation, et 
par M. Kay déçu dans ses espérances, et par les filateurs 
anglais, à qui elle enlevait tout l'bonneur de ces inventi<ms si 
vantées. » 

ÂTaut de retourner en Russie , Philippe de Girard voulut visiter 
enecM^ une fois la France. Mais , à la nouvelle de son retour, un 
créancier d'une de ses premières manufactures annonça son 
intention de le faire arrêter. Philippe do Girard convint alors de 
rencontrer sa famille à la frontière du département du Nord, et il 
retourna ensuite (mi Pologne accompagné de son neveu Henri de 
Girard, fils de son licrc l-roUéric, et alor.s ollîcier dutat-major 
des plus distingués. 

Quelque temps apr^s, Pliili|vpe de ( ^irard commença la construc- 
tion de la filature de lin qu'il devait établir en Pologne. Celle-ci 
fui installée dans les t(M-res de la seigneurie de Guzow ! i), apparte- 
nant au comte Henri Lubienski, Le capital do premier établisse- 
ment fut souscrit par actions, il se montait alors à 1,000,000 de 
florins et fut porté dix ans plus tard à 2,500,000 llorins. Cette 



(i) Voir pour plua de d4taib «nr cette installation le Dingîer's polytechn. Journal An 
IcrjuBTier 1837 et le Journal Ou CommarceOg St-PéterMàovrg (N«61 ) de la même année. 
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£Eibriqu6 fonctionna alors sous la raison sociale Hard Scholtz et C'**. 
ane nouvelle ville sélova bientôt aux alentours et 500 ouvriors 
furent occupés à la filature , au tissage et au blanchiment. Pour 
perpétuer dans le pays les services rendus par rinprf^'niour français, 
le gouvernement russe nomma la nouvolie ville Girardow et lui 
donna comme armes les armes de la famille de Girard (i). . 

EXTENSION DE la' filatl'rp: de lin dan>; les autres 

PAYS. — SITUATION EN FRANCE. 

Chose remarquable, autant la filature déclinait danij son pays 
d'oriprine, autant elle prospérait chez nos voisins. Ainsi, r'cHait 
en ce moment que la première filature do lin dtait installée en 
Belgique, par Bauioens, aux environs de Gand. En Autriche, 
des établissements se construisaient <à Pottendorf, Juuchbuch, 
Schonberg, Schalzlar et Briinn, sur le môme modèle que celle 
d'Hirtenberg. 

Mais c'est surtout en Angleterre que l'industrie du lin prenait 
de l'extension. Un grand nombre de filatures s'étaient tout d'abord 
établies dans la ville de Leeds , et celle-ci, en 1825, comptait 
déjà 19 âlatures de lin et 36,000 broches. Peu de temps après, 
l'Ecosse commençait à son tour à construire des filatures, qui 
toutes s'établirent dans la ville de Dundf>e : on peut ju^er de 
l'augmentation progressive du nombre de broches dans cette 
localité par ce seul fait qde Dundee, qui ne recevait qtie 3,000 
tonnes anglaises de lin en 1814, en reçut, en 1831, 15,000 
tonnes, et en 1833, 18,777 tonnes (2). Des documents soigneuse- 
ment établis constatent d'ailleurs qu*on comptait en Ecosse, en 



(1) Aujourd'hui, le nom de celte ville s'est iwloriisé et on en a fait ZuranUno. G* MMlt 
deux allemanda, MM. Hiele et Dielricht, ijui nont propriétaires de la fabrique, 
(t) lfac-C«Uodi. DtManmHit cimmtrçUl, Edition d« 1884. 
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1834, 159 filatures de lin, dont 80 à Forsar/et 52 dans les 
comtés du nord de l'Angleterre (i). 

Mais cest surtout on Irlande que le gouvernement anglais 
encourageait de préférence le filage du lin. Dôs 1750, il payait 
d^à à cette province et à l'Ecosse des primes de sortie sur les 
tissus de lin, primes dont il effectuait le paiement sans frais en 
établissant un droit sur les tissus de lins étrangers. Ces primes 
furent payées jusqu'en 1830 pour l'Irlande et jusqu'en 1832 pour 
l'Ecosse. En 1834, l'Irlande avait tellement bien profité de ces 
restitutions prohibitives qu'elle comptait ^ filatures importantes , 
situées dans la partie nord du pays. 

En France , par contre, la situation n était plus tolérable. 

En 1831 , il y avait eocore 37 filatures qui fonctionnaient dans 
. notre pajs (s). Situées au centre de la production de la matière 
première, ces filatures donnaient des résultats, sinon brillants, 
du moins sa^tisfaisants. Mais peu à peu Tinvasion de la filature 
anglaise les fit tomber, jBn 1836, quinse à seize de ces établisse- 
ments subsistaient à peine dans toute la France ; & Lille , il en 
restait huit. 

.La culture , solidaire de Findustrie, ne se trouvait pas naturelle- 
ment dans une meilleure situation. Dans certains endroits, tels 
que les environs de Saint-Quentin, elle disparaissait presque 
complètement. Bes tissus de coton se substituaient A la batiste, 
et loin de songer à faire revivre une industrie indigène plutôt que 
de donnai le pas A un produit exoUque , les consommateurs et les 
industriels ne consultaient ^ue leur intérêt : ils employaient une 
matière à bas prix, se filant fiuâlement A la mécanique, de 
préférence A un produit de prix élevé et ne se filant guère qu'A - 
la quenouille. 

Un grand nombre de personnes se préoccupaient beaucoup, de 



( I ) Rapport de M. Homer, tntptOeur du moKHfÊiBhireM en Aogleiam ( 1835 ). 
(») HMrtritw. IMeHamMM tfit aoMMfrof, 1882. 
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cet état de choses. Plusieurs filateurs, en même temps députés» 
le dénonçaient au gouvernement, et quelques départements 
envo/aient à TËtat des délégués pour j attirer son attention. Nous 
trouvons dans les rapports qui furent écrits à cette occasion des 
détails très-curieux qui ont trait à cette situation. 

Aussi, les enviroos de Roanne qui possédaient, en 1S35, 
25,000 fileuses , n'en avaient plus que 5,040 en. 1837, et il y avait 
eu dans cet intervalle une baisse de 8 % sur la matière première 
et de 30 % sur la main-d'œuvre ( rapport de M. Baude , député). 

Dans TAisne, le lin encombrait les greniers des cultivateurs, 
qui ne trouvaient pas à le vendre, fiiule d'acheteurs (rapport de 
M. Moret, délégué du département). 

Dans rBure, le lin avait subi une baisse de 45 */oi fileuses 
à la main n*y gagnaient plus en beaucoup d endroits que 0,35 cent., 
et même 0, 10 cent., par jour (rapport de M. Boudin-Devergers , 
député). 

Enfin , les journaux du temps rapportent que , dans la petite' 
ville de Moncontpur, qui ne vivait que de l'industrie du lin, une . 
pétition avait été faite à la chambré des députés, dans laquelle 
on disait que plus des trois quarts des habitants en étûent réduits 
à mendier leur pain. 

En présence de cette situation précaire, une idée vint alors à 
deux de nos industriels , celle de dérober le sécret de la filature 
de lin à l'Angleterre comme l'avait fait Marshall quelques années 
auparavant. Parmi eux nous sommes heureux de citer un Lillois. 
M. Sofive-Labbe t l'autre était M. Feray , d'Essonnes. 
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CHAPITRE III. 
IntroduQtion des procédés anglais en France, 



RÉIMPORTATION DE LA. FILATURE DE LIN. 

Les difficultés cependant semblaient insurmontables. 

Une fois en possossion d'un secret de fabrication , l'Anglais est 
pardessus tout jaloux de le conserver. Par une sorte de convctition 
tacite , ceux qui en font usage s'engagent en quelque sorte à n'en 
pas soufiSer mot, et l'accès des établissements industriels est scrupu- 
leusemênt défendu à tout étranger. Le gouvernement du pays 
encourageait alors les industriels dans cette voie, il avait même 
décrété une lui générale de non-exportation punissant tout infrao- 
teur de ô.OOO fr. d'amende et d'un an de prison. Aa cas de 
* contrebande , cette loi ne manquait jamais d'être appliquée. 

Il suffira à nos lecteurs de se rappder l'histoire économique de 
ce pays pour juger de la vérité de nos assertions. En 1696, on bill 
du Parlement défend l'exportation du métier à bas; en 1745, le 
décret s'étend aux machines propres à la manufocture des soieHes 
et des lainages ; on 1774, nouvelle prohibition de quelques machines 
k coton, etc. Nous voyons même plus tard ce système descendre 
jusqu'aux objets de l'importance la plus minime, tels que matrices 
d'estampille pour boutons de corne, etc. A certain moment même, 
les ouvriers anglais ne purent sortir du royaume. 

Pour la filature de lin , l'opposition fut encore i^us vive. A peine 
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eût-on connaissance en Aii^'ljsteiTc des tentatives de M. Scrive, 
que tous les filateurs anglais se réunirent d'un commun accord, 
pour former à leurs frais une contre-ligne de douanes , dfstiin'^e à 
fortifier le service du gouvernement. A tout pi ix, il ne l.illait pas 
laisser sortir du Koyaume-Uui la moindre pièce de machine à lin. 

Ce fut eu 183:i et 1833 que MM. Scrive et Feray commeneénnit 
leurs démarches. Ce fut en 1835 seulement (ju'ils purent monter 
leurs filatures. Après dos peines inouïes, avec une patience infati- 
gable, ils parvinrent à tromper ha surveillance anglaise et.ûnireni 
par triompher de tous les obstacles. 

M. Scrive n'en était pas d'ailleurs à son premier succès. Il se 
trouvait depuis 1806, époque où il avait vu ses produits médaillés 
à la première exposition nationale, à la tête d'une importante 
fabrique de cardes; et il avait été le premier, en 1821, qui eût 
réussi, au prix de mille dangers, à importer en France des 
m K Innés nouvelles pour ce genre de fabrication. Il avait fondé à. 
Lille, quelques années plus tard , un important établissement qui 
depuis lors est resté le plus complet en France , cl , en récompense 
de ses vaillants efforts, il avait reçu en 1834, la décoration de la 
Légion-d'Honneur. 

Ce ne fut qu'à travers mille aventures scabreuses qu'il parvint à 
réussir de même pour la filature de lin. £mbarqué à Calais sur un 
bateau pédieuri et revêtu d'habits de travail afin de tromper la 
surveillance anglaise, M. Antoine Scrive obtint à grand'peine une 
place de mécanicien dans l'une des plus importantes manufactures 
de Leeds. Pendant on an , il lima, tourna lui-même toutes les pièces 
qui entraient dans la construction des machines de filature , afin de 
les connaître dans toutes leurs parties et de n*en ignoirer aucun 
détail. Lorsqu'au bout d'une année d'efforts, il put saisir tous les 
secrets de ces machines, il s'étudia à en prendre le moule et il luî 
fallut encore deux années de patience et de travail pour mener son 
œuvre à bonne fin. 11 s'embarqua enfin.à Douvres pour retourner 
«n France; 
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Mais déjà l'Anglais, qui avait eu vent de sa présence, pour- 
chassait tous les bateaux pécheurs qui se dirigeaient vers Ift côte 
de France; trois industriels avaient mis à prix la têt»' du Français, 
et ce ao fut qu'à la faveur de la nuit , après avoir laiili être pris par 
un énorme vaisseau de guerre, que M. Scrive parvint à toucher le 
sol national. 

Une fois en France , il lui fallut faire expédier ses métiers pièce 
à pièce , dans autant de ports difiérents, sous de fausses dénomina- 
tions , le plus souvent dans des cornues À gaz, et souvent en étant 
obliiLTo de taire remplacer, par des contre-maîtres qu'il avait fait 
Tenir d'Angleterre et qui se guidaient sur les dessins qui étaient 
envoyés par les constructeurs, les pièces ou portions de machines 
qui. étaient saisies par ]a douane. Les primes de contrebande qu'il 
p^jra s'élevèrent à plus de 80 °/o- 

M. Ferai/, de son o6té, fit de nombreux voyages en Angleterre , 
afin de voir par lui-même ches les constructeurs quelles étaient 
les machines à lin les mieux conditionnées , et il dut payer pour 
faire venir 80,000 fr. de machines environ 96,000 fr. de droits ' 
de contrebande^ 

M. Scrive monta à Lille une filature de 2,500 broches, et 
M. Ferayuue autre à Ëssonnes de 1800. M. Scrive, qui était 
entré le premier en possession de ses métiers, reçut, à titre de 
premier importateur, l'exemption des droits 1i Tentrée. M. Feray 
envoya, le 1** octobre 1835, le premier écheveau qu'il avait filé, 
à*M. Duchatel, alors ministre du commerce, qui portait un grand 
intérêt, à ses essais : celui^ lui renvoya la croix d'honneur par 
retour du courrier. 

Une fois, établis, MM. Scrive et Feray n'avaient pas rompu 
avec toutes les difficultés. Ils se trouvaient en présence de machines 
qu'ils connaissaient à peine, sans ouvriers, sans expérience, et 
obligés de se guider sur les conseils de oontre-mattres anglais 
qu'ils payaient très-cher et dont ils ne pouvaient être indépendants. 
En outre, le filage à la main fiit de toutes parts unanime à se 
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récrier; l'ignorance était telle qu'on entendait souvent les 
paysannes s'élever contre riavasiou de la mère canique (raécaniquo) 
qu'ils supposaient être une femme parcourant les campagnes et 
dévorant les enfants. Ajontoiis enfin à tout cela que les Anglais, 
dès la première nouvelle de leur installation , s'étaient entendus 
d'un commun accord pour baisser do 30 % leurs produits et 
essayer d'écraser dans l'œuf la filature française. 

Après tous leurs exploits, dos premiers importateurs n'admirent 
'personne au partage de leurs conquêtes. Ils ajoutèrent même à leur 
usine des ateliers spéciaux où ils essayèreul de construire ces 
machines pour leur usage particulier afin de s'en réserver le mono- 
pole. Faut-il dés lors les accuser d'^oïsmc et supposer qu'ils n'ont 
travaillé que pour leur compte personneH Nous ue le crojons pas. 
MM. Scrive et Feray savaient parfaitement que les machines 
qu'ils avaient importées seraient bien vite connues en France, et 
il leur était bien permis d'essayer de jouir pondant quelques 
années du bénéfice de leurs efforts. Celui qui croit avoir découvert 
une machine nouvelle en affirme généralement la propriété par kt 
prise d'un brevet d'invention , mais comme il était impcKœiUe à 
MM. Scrive et Feraj de breveter des machines tombées depuis 
loD^mpa dans le domaine public , ils essayaient d'obtenir d'une 
autre façon le bénéfice du euiqus suum. 

Il fallut donc qu'un Français se dévouât à no'Uveau pour faire 
coDuaitre à tous et construire enfin lui-même les machines à Ud. 

INSTALLATION DU PREMIER âTELIëR DB. CONSTRUCTION 

EN FRANC£. 

Ce fut M. Decoster qui voulut remplir cette noble mission. 

Dès 1834, il partit en Angleterre, Êûsant dire bien haut qu'il 
n'avait d'autre intention que de faire employer dans ce pays la 
peigneuse de Philippe de Qirard qu'il ne pouvait propager en 
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France. ÙADgletarre se montra, comme toigoors, hospitalière et 
bienveillante envers les industriels sérieux , et, sous les auspices 
d*un riche n^ciant anglais, Decoster put bientôt, malgré son 
titre de Français, visitor à loisir les principales filatures do Lneds. 
Il analysa toutes les machines, les étudia, les compara à celles de 
Philippe de Girard', se rendant compte de tout ce qai pouvait 
rinstruire et être utile au bien de son pays. 

11 rentra en France en 1035, après dix-huit mois de séjour dans 
le Royaume- TIii i , non-seuloment muni de tous les dessins des 
machines anglaises, mais initié à tous les mystères de la fabrica- 
tion. 11 commença alors à Paris la création d'un atelier spécial. 
Mais aussitôt, les difficultés apparurent en grand nombre. Il ne - 
suffisait pas en effet de connaître les machmes , il fallait iNirtout 
les construire , il fallait avant tout monter les métiers eux-mêmes 
qui serviraient plus tard à faire les différentes pièces des machines • 
de filature. Toutes ces entraves firent que ce ne fut qn*en 1837 
qu'il put ouvrir ses ateliers. 

A cette époque, les commandes lui arrivèrent de tous côtés, 
et l'on vit bientôt des filatures exdusivement montées avec «des* 
métiers de construction française. 

Il n'est pas, inutile de rendre compte des difficultés que' 
M. Deooster eut à surmonter. En 183Ô, il n'avait commencé à 
travailler que dans une chambre, n'ajant pour tout moteur qu'une 
simple manivelle et travaillant absolument seul : au bout d'une 
année de travail, il livra à une filature dont nous parlerons tout . 
A l'heure et qui «'était alors fondée à Pont-Remj (Somme) «es 
deux cent quatre vingt-neuf premières broches. En 1837, plusieurs 
capitalistes lui viennent en aide,- et il se trouve à la téte de quatre- 
vingts ouvriers, tous fiançais, et de deux établissements, l'un au 
passage Laurette, l'antre rue Notre-Dame^des-Champs : il ne - 
' pouvait encore fiùre mareher son usme qu'au moyen d'un manège 
de deux chevaux , avec deux chevanx de rechange. 

Cependant, installé de eettè façon, il parviéht 'encore A monter 

TOUS I. 4 
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trois autres lilauircs l'ranraises. En 1838; les modèles des 
machinos-oiitils qu'il avait commandes en Angleterre en 1836 
finisseni par lui arriver, et il en profile pour construire un nouvel 
atelier ruo Stanislas, cette fois avec moteur à vapeur de douze 
chevaux. Cet établissement, terminé eu septembre 1838, ouvre 
le 15 octobre de la même -année , et, avec ses deux autres manu- 
factures succursales, Decoster put livrer à Tindustrie irançaiae 
environ 2,000 broches par mois. En 1839, on comptait on France, 
grâce <à son initiative, le chiffre respectable de 37 filatures^ 
auxquelles il avait fourni les trois quarts du matériel. 

S'il ne les avait pas toutes construites, c'est que depuis ses pre> 
miers succès, d'autres ateliers concurrents s'étaient formés en 
même temps que le sien, entre autres ceux de MM. Schlumberger, 
Debergue-Spréaôco , et André Kœchlin. Mais Decoster. avait 
toi^jours la priorité, parce que, plus initié que les autres et toujours 
au courant des progrès de l'induslriiî du lin, il avait modifié dès 
1840 tout son matériel et livré à l'industrie française les métiers 
de préparation onror^ employés aujourd'hui, dits à vis on à spircUes^ 
alors que MM. Schlumberger, Debergue et Kœchlin ne construi- 
saient que l'ancien système à chaînes ^ que l'on n'employait plus 
en Angleterre et qui était considéré comme inférieur et «moins 
productif. 

A cette époque, les Anglais, qui voyaient n'avoir plus aucun 
intérêt à proMber la sortie des machines à lin, crurent se montrer 
trâs-désintéressés en en autorisant l'exportation. 

LES PREMIÈRi^S FILATURES. 

Avant même le retour de Decoster en France , MM. Scrivc et 
Feray n'avaiwt pas été longtemps les seuls filateurs français. En 
1834, M. Fayson, fabricant de tapis h Abbeville, parvenait à 
rapporter d'Angleterre deux métiers de 100 broches i non, cepen- 
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dant, dans le but d'établir une filature do lin , mais pour fabriquer 
lui-mâme, comme le fuisaieiit les Anglais, les chaînes de ses tapis 
avec des fils d'étoupes. 11 n'obtint ses machines qu'avec des peines 
inouïes et elles lui arrivèrent avec un surenrft de frais de 130 7o< 

MM. Malo eLDiek^m, de Dunkerque, qui avaieut fait, fiaratt- 
il , leurs premières démarches en Angleterre en 1832, même avant 
MM. Scrive et Fcraj, ne parvinrent cependant à obtenir des 
métiers qu'en 1837. Us montèrent 600 broches. 

Cette année, M. Vayson, moins intéressé que d'autres dans la 
possession de ses métiers, puisqu'il n*étaât que fabricant de tapis, 
les laissa TÎsîter sous certaines conditions. Decoster montait alors 
ses ateliers. On le voit bieniét construire les filatures de M. Uénart^ 
à.Pont-Remy (23 janvier 1835) qui, après avoir commandé à 
Decoster ses 889 premières broches, rendait, en peq d'années, soi^ 
établissement le plus important de tous (i) et arrivait à. 4,880 
broches, de M. Oachet, au Blanc (Indre) (s), quf montait 3,440 
broches, de M. Mercier, à Âlençon, de 1,060 broches, de 
M. Oiberton ., à Vemou (Indre^t-Loire), de 800 broches, et enfin 
de M. Bérard, à Bélair (Cher), de 300 broches. 

La France comptait donc environ à cette époque 14,000 broches. 
Par contre,, l'Angleterre én possédait de son côté plus de 250,000. 



(i) M. Liériarl ne put soutenir l'titablissomeiit qu'il avait créé, faute d'ouvriers spt'ciaux. 
Il existe eucur« ù roal-Keui/ uue cilé ouvrière counue sous le nom de quartier Li^art^ 
eompocéed* SSmaiMHit qui Amnt bitiMàeetM 4poqa« pour 64 ménagM d^mrritra 
SiMn. L'établissement fut dissout 1« 17 f6irri«r 1837 et une nouvelle société fut tOÊtaé» !• 
15 mars 1838 pour 15 ans; elle prit pour firme, Liénart fils -?t Ci". En 1844, rétablissement 
fut repris par de nouveaux aclionuaires et marcha sous la lai^uu eocialti Woraeiy, Soulié «t 
Oibarlon : M. Briam en tsX alois noiniiiè diractaur. Bd 1848, pu anlM à» b révolotk», la 
fllator* «RMa, et M. Brierre, avec l'aide de quelques cornnutodibim, l'exploita pour son 
compte jusqu'en 1852 ( lin août). Enfin en septembre de la même année, une nouvelle société 
se forma , sous la direclioa de M. Fricliol , conseiller général. C'e8t«elle qui exioie encore 
•qooidlHil. 

(t). Cet établissement, fondé par M. Oachet, fut repris dimx annéce aprtopar M. Oiberlon, 
qui y transporta su tllaiurc <Iû Vernou. Finalement géré par M.* DeroeersemaD, lonqu'ilfnt 
transformé eu société par actions, en 1839; il cessa d'exister vers 1858. 
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M. Marshall, le premier qui dès 1824 avait importé. Tindustrie 
dans le pavs, possédait à lui seul trois 'filatures occupaDt 1,700 
ouvriers; et dans la seule ville de Leeds, il y avait 105 établisse- 
ments. 

En 1840, nous arrivons à peu près A 40,000 broches et peu de 
t^ps après, ce chifl[re t'tait doublé. Voici les noms des filatures 
françaises dont' le nombre de broches n'était pas inférieur à 5,000 : 



Brierre, à Pont-Remj . . 8,500 
Cathornault. Caillé, Mareau 

et C'«, â Cholet 5.000 

Droolers et Âgache, & Lille. 6,000 

Le Blaa «t à PërmioliiM. 6,000 

Demeeneman, an Blanc . . 8,000 

4^quelplieaiaitre, à Bolbeo. 10,000 
Hopwood et Borton, a Boo- 

logo» 8,700 



Milescamps, à Frévent . . 10,000 
Société La Foudre, à Rouen. 20,000 
Société anonyme Maberly & 

Amieos 10,300 

SocdétéUaiAvedeLandeniMiQ. ft,000 
Serive et C^ à Lille. .... 10.000 
Wallaeit frèrei, à Lille. . .. 5,700 



Il y avait alors un .grandf. nombre d'établissements montés par 
actions parmi lesquels les principaux étaient les suivants : 



La Fondre, h Roaen, créée an capital de 

Compagnie CSontinentale de Capëoore, A Bônlogne, crMe 

an capital de ^ -, . 

Le Blan et O*, à Pérenchies, crMean cipital de . .: 

Société anonyme Maberijr, A Amiens. . — 
Cohin et C*. à Frévcnt . — , 

Société Liniôre , à Pont-Renay. . . . — r 
Demeereeman et C*. aa Blano. ... — ' 



10,800,000 fr. 



2,000.000 . 

1,500,000 • 
4.000,000 • 
2,500,0<X) - 
1,500,000 » 
1.200,000 • 



La -filature de lin commençait donc à s'implanter en France, 
mais elle n'avait pas pour elle la protection des tari& douaniers. 
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Imposition des premiers tarlfti. 



LES PREMIERS TARIFS. — LEURS CONSEQUENCES. 

Les lins de Belgique avaient été jusque-là seuls imposés 
(p.46): 



Tarif des'liiw belges 



En 1816. . . do 4 fr. aux 100 kilogs 
Ed 1822. . . de 15 fr. — • 



Ce ne fut que bien long:lemps après quo les lins d'autres prove- 
nauces iurcut soumis au tarif suivant : 



ILin taillé et étoupes : 5 fr. par Dtvire tnanç^; 5 fr. 60 
par navire étranger. 
U^ peigné : 15 fr. par naviM franfiaisf 10 fr. 60 par 
naTire étranger. 

• • • 

Ces droits furent maintenus juflqu*en 1860 ( i ). 



( I ) Cett avec intention que uous indiquons 1860 comme date d'échéance de • oe tarif. 
Il y «Ht bMD, le 17 oelotm 1865 > on déent spécial déelaiant qm ]«t.Uaa dMtlnte à la 

.conscniction des b&timents de mer senuent admîa «a (hmchite, à ehatge, par lla^oHalaor, 

(le juslilk-r, dan» le délai d'un an à partir d<> l"iM)|Hiirtriii<>ii . l'alTectalion de ces inalièr^s à 
là dealinalion déclarée; mais on peut considérer c« décret comme nul au i^toint de vue 
indsMriel, les prodaitaen qoaetiaii ayant, «o général, un en|doi autre que le grénant daa 
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Lo chanvre nonlra on franchise que 'jusqu'en 1822, époque où 
sans aucune raison et sans s'appuver sur aucune réclamation on 
jugea à propos de le soumettre à un droit ainsi conçu : . 

1 Chanvre teilk^ et éionpe» : H fr. par navire françaù; 
8 fr. 80 par naviro étranger. 
Chanvre peigné : 15 fr. par navire firançais ; 15 fr. 50 
parnavire Mnogor. 
... • 

lequel fui levé en 1855. 

Nous ne signalons ces tarifs que pour mémoiie, car l'influence 
qu'ils exercèrent sur notre industrie fut hien minime. Seul, le tarif 
de 1836 pour les lins eut pour rlTei ne supprimer l'importation des 
lins peignés et d'établir en Franco l'industrie du peignago à la 
main. 11 eut aussi pour conséquence de faire hausser extrnordinai- 
reracnt lo prix des lins de pays en 1836 et de forcer les semailles 
en 1837, mais la baisse étant survenue par suite de l'abstention 
des spéculateurs et de la grande quantité de lins offerts, la culture 
s'inquiéta peu dans la suite du tarif en question, et mit plutôt ses • 
soins À récolter des lins de qualité spéciale ao pajrs. 

Mais si les tarifs sur la matière première n'eurent qu'une 
influence passagère , il n'en fut pas de même des tarifs sur les 
produits manufacturés. Ceux-ci, au contraire, changèrent à tout 
instant , donnèrent souvent lieu à mille réclamations et amenèrent 
dans l'économie générale de l'industrie linière des pertorbations 
plus ou moins grandes. 

Le 'premier indice d'une tarification' sur les fils et tissus date de - 
1791 , et ce n'était presque alors qu'un droit de balance. Sur les fils 
de lin, ce droit a d'abord été de 51 centimes les lOOkilogs; au 
mois d'avril 1806. il était monté à 10 fr. ; le .25 mars 1817, il 
était encore à 10 fr. et ce ne fut que plus tard, en 1822, qu'il 
•fat fixé.: . ; . • 
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1« Tarif. [ 

— ' j Pour les âls d'étoupes. . . . 14 fr. lei 100 k. 

Loi dii 27 juillet 1822 j — de lin. .... 2*fr. — 

pourltfffii. ( 

Tant que* la filature resta à l'état d'embryon , ce tarif ne fut pas 
(lisciifd. Mais lorsque la perfection des machines à filer permit 
d'obtenir en (^tou'pes des numéros égaux en finesse à ceux des fils 
de lin, les agents en douane, qui ne savaient plus en faire la 
distinction , prirent le parti do considérer comme provenant des 
étoupes tous les fils en dessous du N" 30 anglais inclusivement. 
Pour eiKx, tout ce qui était gros était étoupe. tout ce qui était fin 
était lin. 

Cette manière d'agir, qui faisait ressortir le droit de 2 1 '2 h 5**/o 
pour les fils d'étonpe et les gros tils do lin, et qui rendait l'impor- 
tance du dioit insignifiante pour les fins numéros, engendra bientôt 
des r'''clamations. 

Dans un^royago qu'il fit h Lille en 1833, le Ministre du com- 
merce reçut les plaintes dos filateurs, et il on référa inimédiatoment 
aux Conseilf! du commerce , de l'agriculture et des manufactures. 
11 leur envoya auparavant copie d'une circulaire qu'il avait adressée 
le 21 août 1833 aux Chambres de commerce : « Dans l'intention, 
y était-il dit, de convoquer pour le mois-do décembre prochain la 
session des Conseils d'agriculture, des manufactures ot du com- 
merce , j'ai cru devoir en prévenir , quant à présent. Messieurs les 
membres de cette réunion, les Chambres de commerce, et les 
Chambres consultatives d'agriculture. Naturellement, le sujet 
principal à traiter dans cette session sera l'examen des éléments 
d'une loi de douane. Il est temps don obtenir une. C'est à son 
grand regret que le gouvernement n'a pu amener à leur fin des 
délibérations pVovo(piées plusieurs fois. r> 

Donc, suivant la décision du Ministre, ces Conseils se réunirent 
et discutèrent la loi de douane. 
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Le Conseil du commerce délibéra longtemps et finit par conclure 

quo la loi ne le concernait pas. 

Le Conseil des noanufactures proposa de porter à 100 fr. le 
droit de 24 fr. sur les fils de lin J en maintenant le droit de 14 £r. 

sur les étoupes. 

Le Conseil de Tagriculturc vota un droit double sur les fils de liii. 

Lorsque les conclusions des Conseils furent connues au Ministère, 
le gouvernement crut que le meilleur avis était celui du Conseil de 
l'agriculture, et se basant sur le vote de cette assemblée, il proposa 
À la Chambre le 4 février 1834 un projet do loi portant le droit sur 
les fils de lin de 24 à 50 fr. 

Xia Chambra nomma une commission pour étudier ce projet en 
môme temps que pour réviser le tarif des toiles. Il se trouva 
malhéurensement que bon nombre de membres* désignés- pbur cet 
examen se trouvèrent incompétents pour discuter ces questions 
spéciales» et qu'après quelques longues délibérations dans les 
bureshiz, dont rien ne transpira en public, la commission finit par 
ne plus se réunir et le projet de loi fut oublié. * 

Ce ne fut qu'en ,1837 que les Conseils généraux et les Chambres 
de commerce furent de nouveau- saisis de la question. Dans I9 
Nord , le Conseil général , sans donner de réponse précise « se 
prononça néanmoins A l'unanimité dans le sens d'une augmentation 
de droit. Mais à Lille, à la Chambre de commerce, la discussion . 
fut plus longue et le vote asseus complexe. II y avait alors en eflbt 
deux intérêts en présence, celui des fabricants de fils retors qui 
employaient en grande partie des fils fins venant d'Angleterre et 
que la France ne savait fabriquer , et celui des filateurs proprement 
dits qui voulaient empêcher cette importation de fils anglais et se 
montraient partisans d'une surélévation de droit. Ce furent les 
filateurs qui l'emportèrent, et la Chambre proposa au Ministre de 
faire deux classements dans les fils sans aucune distinction , le 
premier comprenant les fils des l à 10 et payant 14 fr., le 
second les fils au-dessus dtf N* 10 et payant 24 fr. Cétaiit là poser 
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le prindpé du classement par catégorie qui sert aiQOurd'htii de 
Vase aux tarifs des textiles. . ' 

La demande de la Chambre de commerce de Lille fui appuyée 
par un grand nombre de pétitions particulières émanant des 
filateurs de larrondissement. • 

Pour en finir, et de crainte que l'examen de ces pétitions par la 
Chambre n'y fit surgir une discussion intempestive, le ministre 
demanda que Tëtude de la question lui fi)t confiée à lui seul, et, le 
28 mai 1838, il rendit un arrêté qui constituait au sein du Conseil 
supérieur du commerce une commission (fenqtiéte à ce siiget. 

La commission si^;ca, tout de suite, durant les mois de mai et de 
juin, et comme on Tavait priée de présenter ses conclusions au plus tôt, 
elle envoya au ministre, dés le commencement de juillet, un rapport 
qui conduait naturellement & une augmentation des ârôits d*entrée. 

Les négociations semblaient être sur lé point d*aboutir, mais on 
avait compté sans l'Angleterre. Sbus le fallacieux prtSteste â*établir 
avec la France les bases d*une convention commerciale, mais plutôt 
dans la crainte de voir accueillir les demandes des filateurs, elle 
nous fit entrer dans la voie des conférences. Comme elle n'ignorait 
pas qu'elle ne pouvait rien gagner au changement du tarif de 18S2, 
elle fit à dessein i^oumer toute oondusion et nous força dès lors 
àenti^ dans un système d'atermoiement qui ne semblait pas 
devoir finir. 

Ce ne fut que le 6 mai 1841,. c'est-à-dire près de vingt années 
après l'imposition du premier tarif, vingt années pendant lesquelles la 
filature finançaise & son début avait en vain réclamé une protection 
moins dérisoire contre l'invasion des produits de la filature anglaise, 
qu'une loi fut rendue instituant un- nouveau tarif en 4 catégories : 

• 

1° 0.000 m. au kilng. au moins. . . . 16 fr. 

2° plus de 6.000 m. pas plus de 12,000 m. 24 - 

80 plus de 18,000 m., pas plus de 24,000 m. 40 .• 

4^ plus de 24,000 m 70 • 



2^Tarifpoiir]efils 
Loi du 6 mai 1841 
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Comme nous h vorrons plus loin, lo tarif des toiles ne fut pas 
changé et ce tarif de fils ne fut tnaiateuu qu'uue année. 

' ■ • 

CIRCONSTANCES QUI AMÈNENT A RECONNAITRE LA 
NATIONALITÉ DE LA FILATURE DE LIN. 

Cependant, de Tenquéte de 1838, il était résulté que nous 
étions encore inférieurs aux Anglais. Nbus avions leurs machin«8. 
Biais elles nous coûtaient à peu près 20 "/o plus cher , nous ne pou« 
▼ions non plus atteindre à la finesse des numéros qu'ils produisaient. . 

Il s'ensuivit qu'une commission fut désignée pour aller en Angle- 
terre étudier la filature de lin, et M. Thiers, alors ministre, no 
crut pas mieux faire 4U1 de là composer de nos quatre premiers 
filateurs : MM. Scrive, Feray, Vayson et liidnart. 

Dans le rapport que cos industriels publièrent à leur retour et 
qui lut l ôproduit le l""" juillei 1839 dans la Revue ries Deiix-M ondes , 
une part trop grande était faite au pays qu'ils étaiojit allés visiter : 

« C'est liualcment en Anglotorre, — vêtait-il dit, — que le 
problème do la (l(\s.agr(''gatiin! dos tibrillos élémentaires du lin a 
rerusa solution. El coninieiit? Par lo simple rapijrocliemeut tles 
appareils fournisseurs et élinnirs. Ce rapprcchcinont dos cylindres 
est peut-être le plus grand pas que l'.Ângleterre ait l'ait faire .\ la 
tilature mécanique; non - seulement , il lui a poirnis d'oniployor 
l'eau chaude et parla de filer les numéros élevés, niais il l'a 
conduite à travailler les (itoupcs, dont le brin naturellemeni 
toujours plus court ne pouvait se lilcr avec dos apj^aroils si distatits 
l'un do l'autre. Les anciens filateurs fivai(Mit jugé né-cossaire de 
cousi'rver les lilaments dans leur longueur, taudis que, dans le 
, système A l'eau chaude, tel qu'il se prati([U0 aujourd'hui , si on 
obtient par le rapprochoniont dos aiiiKir^iis lui étirage plus 
régulier, ce n'est aussi (ju'en brisani les lilanionts. 

Ainsi donc, c'fitait en Franci; où la filatun; do lin avait été 
inventée, où cette iuvoutiou était autbenliqucmcnt constatée par 
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UD dépôt de brevet, c'était en France, dis-je , qu'on voulait 
contester, iusciemment, nous le voulons bien, à Philippe de. 
Girard, ses titres les plus chers. 

Les amis que l'inventeur français avait conservés dans son pays 
lui envoyèrent à Varsovie copie de ce rapport. Il y répondit 
aussitôt et envoya au gouvernement un travail intitulé : Mémoire 
au Hoit auœ Ministres et auœ Cfiambrvs sur la priorité due à la 
France dans Vinrent ion des machines à filer le lin , et sur les 
droits exclusifs de M. Philippe de Girard à la création de cette 
grande industrie (i). Nous ne pouvons reproduire ici cette longue 
étude, nous n'en citerons que les premières lignes : 

■ Je viens , disait-il , réclamer devant mon souverain et devant 
les représentants de mon pays, pour l'honneur du génie français, 
le mérite d'une invention qui fixe aujourd'hui l'attention de 
FEurope; invention qui appartient incontestablement à la France, 
et dont on veut pourtant l'obliger à faire hommage à l'Angleterre. 

» Je viéns réclamer aussi contré l'oubli dans lequel le gouverne- 
ment a laissé tomber le prix solennel , offert par Napoléon & celai 
qui résoudrait le problème de la filature mécanique du lin. Non 
que je suppose que l'on pût sqnger aujourd'hui à fhire revivre ce 
décret périmé depuis si longtemps; mais une création d'une si 
haute importance mérite sans doute de -n'être ni dédaignée, ni 
oubliée; 'et peut-être lé gouvernement de mon pays tronverart-il 
convenable de constater, d'une manière digne de la France, que 
le grand problème proposé par Napoléon fut résolu par un 
Français. • 

» Quoi qu'il en soit, j'ose espérer que le Roi , les Ministres et les 
Chambres accueilleront &vorablement cette réhabilitation de 
Thidustrie française, que l'on se plaît à humilier devant celle 
de nos voisins d'outre-mer. i* 

Il démontrait ensuite comment les Anglais n'avaient apporté à 

• ' 

(t) Pute. lap. Bottchanl-Himid,' 18M, broeh. iii<4 ,d« M p.* 
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ses machines aucun perfectionnement essentiel ; que celles-ci , 
inventées depuis vingt-cinq ans, n'avaient pas laissé que -d'être 
iriodifices, mais que le caractère propre des appareils était resté, 
que les modificalions des Anglais n'avaient aliéré en rien leur 
principe. <» Il suffisait, disait-il, pour se convaincre de cette vérité, 
de comparer les descriptions contenues dans nos divers brevets 
d'invention et 'de pinfectionnertient avec les machines qui nou^ 
vii'iinent aujourd'hui d'Angleterre, savoir : 

1" La machine à peigner le lin..., établie par le brevet d'impor- 
tation pris par feu mon neveu, M. H. de Girard, officier d'étal- 
major français, en date du 5 Novembre 1832; 

2* La machine à rubancr ou étaler..., établie par mon certificat* 
de perfectionnement du 14 JaiiVier 1812; 

3" Les machines à étirer, à séries do peignes, munies de tra- 
verses élévatoires ou barrettes,.., établies par mou brevet de* per- 
feciionneroeni du 21 Août 1815 ; 

4" Les machines à tib r en gros ou b.incs-à-broches...» empruntées 
complètement à la tilatui-e do coton ; " 

5** Les machines à filer en lin..., établies par un brevet d'inven- 
tion du 18 Juillet 1810, et les certificats de perfectionnement du 
5 Mai 1812 et du 11 Septembre 1818. y> 

Philippe de Girard terminait en disant, qu'une seule machine 
pouvait être revendiquée par l'Angleterre, c'était l'invention do la 
carde pour le travail des étoupos. — > 11 oubliait ici d'ajouter que 
cette carde n'était que l'application grossièr-e d'inu^ machine qui 
fonctionnait depuis longtemps chez nos fiiateurs de lait\e (i). 

La réclamation de Philippe de Girard fut admise sans difficulté 
par le public (p. 78). 



fil " cnnoliisinn <^viilen(e que cli.irun peut tirer H»» potti» comparaisoti. ilit pu lorniinant 
l'hiUppe lie Girard, est que, ëi l'on supprtmnit mes inventions ilan^ les filatures anglaises, 
il d'j iMlcrait qu* Iw oardM à étoapea inventées pur Im Anglais «t <|ai ■•raient (où à fail 
iMMilcSf puiaqun ce n'esi qu'à l'aîd* <i« m^s mnchines que l'on lile l'eioupe «iniée ; que tti , 
au C0DtMr«, CD auppritoait daim nos filntur«a frnnçaise» tout co (|ur> le» Anglais ont ujoutt^ 
à mes inventions, la filature resterait entière , et nous posséclerioas encore une braucbc 
d*iadiutxto «MDiilèto tt floriaMiit* • (p. 18^ 
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ENQUETE DE 1842. — NOUVEAU TARIF POUA LES FILS 



En 1842, le gouvernement voulut se rendre compte de la 
véritable situation de l'industrie linière, et chargea une commission 
d'en dresser la statistique. M. 'Mâreaii, ancien représentant et 
ûlateur (de la Maison Cathemault, Caillé, Mâreab et C*% do Chôlet), 
en fat nommé rapporteur (i). 11 constatait à cette époque, en 
France, une diminution considérable dans le nombre de nos broches. 

La culture du lin était ainsi répartie : 



Noid. . . 


. 10,200 


Loice-Inférieare . 


, 3.400 


CM88 du Nové. ' . 


. 7.700 


Vendée .... 


. 3.900 


Pai-de<3alais . . 


. 7.500 




. 8.200 




. 6,600- 




. 2.800 




. 4 900 


Haute-Garonne 


. 2.000 


lUe-et-Vilaine . . 


. 4,400 


Hautes-Pjrénéet . 


. 2,000 


Seine-Infârieure . 


: *4,200 


Ariége .... 


. 1,900 


Finistère . . . 


, 3,900 


Tarn-et-Garonne . 


. 1,400 


Maine-et-Loire . . 


3.800 




1,200 


IfajeniM •. ^ . 


. 8.600 . 


Lot-ei-OaroniM. . 


. 1.100 




. 8.B0O 


Morbibsii . . . 


1.000 



Ehisnite venaient les Vosges, le Calvados, la Moselle, la Meuse, 
rOme^ là Charente-Inférieure* les Deux-Sèvres, lé Tarn. 

A la suite de cette , enquête, le tarif des fils étrangers fut donblé, 
en- 1842, pour TAngleterre seulement. Une ordonnance du S6 Juin 
de cette année, le modifia de la manière suivante : ' • 



8*TSzif ponrles fils 

. Ordonnance du 26 
juin 1842. 



1» GUaw. 6.000 m. . . . . 

2« Classe, pas plus de 12,000 m. 
3' Classe, pas plus de 24,000 m. 
4« Classe, plus de. 24,000 m. 



88 1g, 

48 - 

•80 - 

125 • 



(i) Ch. H&raan. 
iflSl et im 



JfawMH Mv nMMMHto HhUm. s foL Puilt IniMlaMiie Niliaatfle. 
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Cotte ordûimaiice fut rendue valable par le trait6 du 16 Juillet 
de la mtaie année. 

Maiheureaaement, rancien tarif avait été conservé pour la 
Belgiqqe. Cette anomalie qui constituait une faveur pour ce pays, 
eut pour conséquence une importation considérable de ôis belges, 
importation qui remplaça pour le moment celle des fils anglais. Le 
tableau suivant en fiùt foi : 



• 


IMPORTATIONS DE PILS 


EN FRANCE . 








^^^^^^^ 

1 


TOTAUX 


• 


d'Angleterre 


de Belgique 


1 

d*antreB pays 


y compris les fila i 
retors et mtrea non : 

classés par 
pajrsdeproveMiMe 


1840 


6.164.100 


284,867 


394,456 


ktlagi . 

6.845,483 


1841 


9,175.700 


645,258 


78,083 


9.919,041 


1842 


10,703,900 


547,236 


02,309 


11.313,535 ] 


1843 


6.529.60Û 


1.077.788 




7,629.980 


1844 


0.336,873 


1,731,877 


11.359 


8.080.109 j 


1845 


4.611.014 


2,264.260 


27,124 


6,950,689 1 


1846 


2,666.768. 


1»744,880 


10,465 


4,367,799 ' 


1847 


781.684 


1,148,776 


2,918 


1.958.088 


1848 


179,222 


231,837 


2,081 


428,749 • 


18-10 


13r',0r)2 


627,351 


2,164 


801,507 


1850 


220.1'.t5 


752.121 


4,551 


992,998 ; 


1851 


392,171 ■ 


553,.f>30 


3,331 


967,080 1 



EXPOSiriOM DE 1844. —.MORT DE PHILIPPE DE GIRARD, 

pèe que le mémoire de Pi^ppe de Qirard fut connu du public 
français, il y suscita un grand enthousiasme. 
Ce fut M. Thiers qui le premier osa prononcer i la tribune 
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lirançaise le nom de rinTanteur oublié. C'était à propos de la 
diseiission du tarif de 1841. Voulant prouver couibîea une protec- 
tion efficace était nécessaire à une industrie qui ayait eu tanC de 
pebe à se produire : 

- « Vous alliez perdre, B*écria4-il , une des plus belles pro- 
ductions, celle du lin. — Ce produit s'échappait du pays, et ce 
n'étaient pas seulement les fileuses à la main qui allaient perdre 
cela, — c'était la France 0ut entière qui allait perdre cent 
millions de produits; — c'était le sol qui allait perdre une somme 
de quarante à cinquante millions de francs de lin et de-dianvre. 

Qu'aves-Yous fait? L'empereur avait promis un million; — le 
million n'étant plus là, j'ai donné à H. Scrive, très-habile fabri- 
cant, une mission pour aller en Angleterre. 

U est tSJié repiwire la machine de Philippe de Oi^ : 

Et en quelques années, en trois ou quatre ans, tous étee 
arrivés à une j^roduction de cent millions , qui a dédommagé la 
France de la perte des fileuses à la main. 

Et c'est cette industrie que vous yoiiles détruire? • (i) 

Ces paroles eurent en France un grand retentissement. Dès ce 
moment, Philippe de Qirard ne foi plus inconnu, le nom du grand 
inventeur passa de bouche en bouche, et. sa fiunille put espérer 
quil serait bientôt récompensé de ses travaux. 

L'année suivante, la société d'encouragement, sur le rapport de ^ 
son secrétaire, M .Th. Olivier, lui décerna, en séance générale, une 
grande médaille d'or (s)'. La médaille portait ces mots : Philippe 
de Giràrd, itwenHon de la filature de Un ,* Î8i0. 

On décréta deux ans après (1844) qu'un concours serait orga- 
nisé à Pluîs entre les différentes puissances , sous forme d'Exposi- 
tion, pour se rendre compte des progrès généraux accomplis dans 
toutes les industries. A cette occasion , les savants et \e& mdu^lriels 



(i) Moniteur Cutto-sel du 28 juin \9il,mpi^iàmt. 
( t) Voir à la rin du volume la DO(e C. 



* 
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décidèrent de recoud uiro Philippe do Girard on France, et délé- 
guèrent pour aller le chercher à Varsovie, M"* de Vernéde 
Corneilhan , sa nièce. 

Mais Philippe n'accepta pas immédiatement. Il n'avait, pas; 
dîsait-il, terminé son engagement avec l'empereur de Russie, et 
il ne voulait pas rentrer en Franco pour y recevoir de nouveaux 
affronts. Mais bientôt ses préjuges tombèrent devant les démarches 
de ses amis : « Comptez en toute confiance sur ma bonne volonté, 
lui écrivit, entre autres Arago. Vos droits évidents et l'ardeur de 
mes démarches n'assureraient pas toutefois notfe isuccès: votre 
présence à Paris rendra tout facile, y 

Il fut à Paris l'objet d'une ovation méritée. Les sociétés indus- 
trielles, les Académies savantes voulurent le voir. A l'unanimité,- 
le jury d'Exposition lui décerna une médaille d'or(i). A' cette 
nouvelle, les habitants de Lourmarin, pour en perpétuer le sou- 
venir, allèrent eu pompe planter un laurier dans le jardin de sa 
famille. 

Après l'Exposition, un grand nombre d'industriels-exposants (s), 
.rédigèrent le 2 Avril une pétition destinée à faire reconnaître 
publiquement les droits de P^ppe de Girard. Pourqaoi, y étaitr- 
il dit « laisser passer inaperçu ce fait si important poar llioiiiieiir 
de la France ? La Chambre, les Ministres, ne Toudroat-ils pas, par 
un vote législatif en &yeur de. l'inventeur, consacrer ce beail • 
fleurcmde notre oouroime et, se rappelant Papin, Pascal etJacquart, 
ne pas se préparer le regret de reconnaître toujours trop tard les 
grandes œuvres et les grands services. » 

Cette pétition fut accompagnée de deux autres, l'une émanant 
des constructeurs de machines et filateurs de lin de province, l'autre 
des constructeurs de Paris (s). 



( 1 ) Voir à Ift fla du volume, la note D. 
(t) Voir à la ÛB du voImm la nota B. 
(a) Noué F «t O. 
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Outre ce8 ilemaiules officielles, des démarches réitérées , soit 
collectives, soit individuelles, furent faites auprès du gouvernement 
par un grand nombre de nnembres des deux Chambres , de 
rAca(l<'iiiio des Sciences, do la Société d'Encouragement et du 
ConserN aloiro des Arts nt Métii}rs. Rnfin, une ï^éimion considérable 
de députés se rendit personuellement chez le Ministre du Commerce 
et ce fut François Arago , l'uu des ferjnes appuis de Philippe de 
Girard, qui porta la parole. 

Il y avait alors en France un ministre du commerce, auquel il 
faut certainement reconnaître dans l'eusemblc de grandes capacités 
commerciales, mais dont la conduite à l'égard de Philippe de 
Girard i-estera toiii')ars comme une tache attachée à SOn nom. Nous -- 
voul(jns parler de M. Cunin-Gridaine. ' * 

, .Après un voyage on Angleterre,, celui-ci s'entl^ousiasma do ia 
prospérité des tilateurs (routrc-mer. * 

Renti'é en France, il se lit l'apôtre et le défenseur de la filature 
française et finit par se croire presque l'inventeur des procédés 
employés. Les diverses pétitions en faveur de l'hilippe de Girard 
lui semblèrent comme uo nuage qui éclipsait son auréole : il n*y 
répondit mémo pas. • 

Mais comme l'inventeur français voulait avant tout que l'État , 
*qae la France officielle en un mot , reconnût les services qu'il avait 
rendus, sur l'inîâtigation 4e ses amis, il rédigea une pétition au 
nûnistère, non pas pour demander le million promis par r£mpire, 
mais 'pour réclamer, comme récompense de tous ses efforts, la 
croix de la Légion-d' Honneur qui brillait sur tant de poitrines. 
.Cette demande Ait appuyée par Ârjigo et Charles Dupin. 

Il se heurtait malheureusement aux ressentiments de Cunin- 
• Qridaine. 

» Jaihais, avait dit tout d'abord le ministre, jamais je ne 
placerai la croix sur la poitrine d'un homme qui a éiéi pdrter ses 
inventions à l'étranger, n Et conime on lui objectait que ses inven- 
■ tiens avaient tout d'abord été conçues en France, où on n'en avait 

TOUS I 9 
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nullement profité : « Jamais, sous son ministère, on ne décorerait 
un fiulli. • La faiUila cependant n'avait jamais eu lieu. Finalement 
le ministre finit paf opposer aux protecteurs de Qirard le fameux 
rapport écrit en 1818 par MM. CKnstian, Régnier et Pigot des 
Charmes, concluant à un refiis: d'admettre au Conserratoire les 
appareils Qirard. 

Au mois de mai 1845, la société des mécaniciens, sur la propo- 
sition de M. Chapelle, lui vota, commb protestation, une pension 
de 6,000 fr. dont il ne jouit que quatre mois. 11 mourut le 26 août 
1845, à l'âge de -71 ans, ne laissant d'autre héritage qne'son nom. 

L'industrid tout entière le conduisit à sa dernière demeure , et 
sur sa tombe , une voix éloquente put enfin redire , sans crainte de 
contradiction, combien la France devait à Philippe de Qirard; 
llnyenteur delà filature de lin (i). 

Les ^rivainf ne furent pas moins lalidatife. ^ « La Rrance ' 
Tient de foire une perte immense, c'est un manôchàl de Industrie 
mort sur la brèche, » disait Ârago — « L'opinion publique, a dit 
Parieu, a rendu justice à la mémoire de Philippe de Qirdrd, mais 
le <}s7oir de la France n'est pas rempli. Il est digne d'elle de . 
consacrejr une telle découverte comme une gloire nationale. • — 
Il a semé à pleines mains la richesse autour de hii, sans rien 
garder pour lui-même. • (Emoul'). — Enfin, Dumas : « Un jour, . 
une. reconnaissance éclairée lui élèvera des statués sur les places 
publiques. » 

Lille plaça le buste du grand inventeur dans sa Bourse de 
commerce et donna- son nom à l'une de ses places. Le nom de • . 
l'une des rues d'Âmieps vient encore perpétuer sa mémoire et ses 
travaux (2). • • 



( I ) Voir à la Ûa du volam« la not« H. ^ 

(t) La nom d« PhUIppa d« Qi/né sonbla reitcr du» rovbU pendant quatre annéai, «t m 

ne fut qu'en 1849, & l'occadoa d« la nouvelle exposition, que le baron Charkt Daplo vlllt 

rappeler à la France conjhien elle devait au célèbre inventeur ( note I). 
A celle oocaiion . ia famille de Uirard , presque daua la détresse, adressa au ministre du 
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» • 

• * 

TARIFS DB 1845 POUR L'ANGLETERRE ET DB 1864 POUR 

LA BBLOIQUB. 

£o 1845, 80tt8 le ministère GunîihGhridame, on songea enfin à 
mettre une digue à Timportation des numéros fins aag^, et on 
oréâ une catégorie supplémentaire pour lés fils 'au-delA du N* 60. 
Cette catégorie fiit ainsi.conçue : 

Fi]sd6p]iuda96,000m./atikilog. . . . 165M4«tsnf«Dglaii). 

*■ • • • 

Une loi promulguée le .11 juin de la même année rendit ce tarif 
exécutoire. On ne &briquait guère, à cette époque,- an-dessns des 
N**'70 à 100, et Timposition des fils ainsi complétée* pouvait être 
considérée comme leur assurant une profisction de 20 à' 25 */«. 



eOBBMfCe, lo 29 .iT'c.-mlji-e 1849, une demanJe pour faire rpconnaitre les droits de son 
ancêtre i une récomjtense nationale. Cette demande fut appu;6e par tous les fllateora de^in 
fhmçaia «t par hs habitanti d* LcHmaario (Nom J, K,- L. ) a 

Enfla, au mois do janvier 1850, une Commission fut Donimée par l'Assemblée légisUttiva 
pour eiamifatr Itr-s titres île Philippe dç Girard. Celte Coiutniasion, pr.^siilt'e par M. Darblnjr. 
désigna bientôt M. Jules de Kességuier (tour eu fai^e^e rapport. Aux documents déjà connus 
Ut fimiill* avait ajoaté dMz lattrea d«a réimportataart de la fllatoM da<lia «o Ftanoa, 
MM. Scrive et Fi-niy (note M) qui étaient appelé» à faire g^rande impression sur le TOleda 
.l'Asseiiililee. — M. ili> Re8?egiiier déposa le W décembru lî^Sl son rapport concluant à une 
récompense nationale, et le À décembre de la même année l'AsMmbiée législative cessait 
d'okitlOT. • 

C'était oMuna une finalité. 

L'année suivante , les Anglais organisaient à leur tour une Exposition uniyerselU, et le 
rapporteur de la eectioa des fils et tissas d« liu, sir Ckarlejr, rappelant combien cette 
induatria avait aanelii loo pajt» ao fitiiait luMnaar à Uanhailj lar ka véobunattoiia d« 
M.. L«gentil, président de -.la section fraaçaiM, 11. Charlej St de bonoe griot un contre- 
rapport pour démentir ses assertions. 
Lee ItabilaatJ de Lonrmarin revinrent alors à la ehaige ( nota X. ) * 
CaJht b Corpa légielaUf de 1858. qai vint rteUser l'aeta-da jostioe dapvls ei losktao^ 

daaaandé. Un projet ^lo loi adopté le 17 mars, sur le ra[iport de M. Seydoux, accorda à 
U. JoMph de Oirard, frère de l'ioTenteur, une iieiiKiou viagère de t>,000 fr., et à M>u« de 
.Ventda da CSomeUhao, flUe de Frédéric, une pension viagère de pareille somme. La 
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• - • 

Mais ôe oomplémentda tarif-ne s'appliquait qu'à l'Angleterre ; la 
Belgique jooissait encore 4e l'ancien tarif de 1841. Npus dûmes à 
M., de Maisonneuve, alors directeur du commerce extérieur, de 
fixer Tattention du gouyemcpent sur cette anomalie bientôt, 
le 11 décembre 1845, une convention commerciale conclue aVec la 
Belgique nous assura dans les tarifs de fils une 5* classe ainsi 
■ conçue : ' 

Fl]sd«pliiide36,00p m. Mkiloç. . . *. . 86fr. (S^tirif belg»). 

* • 

• ■ . • 

L'application do ce- tarif fut rendue, obligatoire par une loi du 
22 juin 1846. Le gouvernement en profita pour exclure des 
adjudications d(3 la marine et de l'armée tous les produits liniers 
venant de l'étranL^f^r. 

Cette situiitiiui «Mai* do bon augure, et les résultats vinrent 
bientôt eu continuer l'upporiunilé. Eu 1842, en ell'et, nous roce- 



Commission • en raiwn d« l^pottaM» dts wittea* randiu par c«tta ûunilla, samcM qui 
KvalMt étA pour dlê an* m«m ét niine , • avait propoté da âéàAa qm'oatta p«bsioD Mndt 

-r«ver«ibl>^ sar Li lête de la p<Mito iiii^co d» Philippe de OI«anL*« Usa nalioB, dlaait la 
rapporteur, s'enrichit par de iclios récoaipenaM. . 

Gaftatla l«r juin 1853, que, lur le rapport du ban» Cbarias Dupin (note 0), le projet de 
loi fiit adopté. ' -.. 

Joseph de Girard mourut en 1856. 

Aiyounlliui, il ne resta plu* que deux aurviTauU de la famille de Philippe de Oirard : 
la oomteMa da Vernè(2e da Comeilhan , qoi habit» Loarmaria» at m. flUe, la bwoiia* da 
INigte, qui habita Paria. Les cendres du ohaf do la finsilla MpoMOt aetnallMBtaft à 

Lourniarin , dans le c&vean de sa faniilli». 

Le département du Vaucluse, qui s'hooore d'avoir vu naître Philippe de Girard, ademandâ 
Téeennant par Torgaoe da «on Conaeil giaénl, an goavameownt français, ItetofiMtioa 
d'ériger, por voie de souscription publique, un monument à laiii4|poba da aaVaat iovaatonr * 

donl le nom est aiijour l'hui connu du monde entier. I/autorisation ayant élé imnk-di.Ttemcnt 
accordée, le Conseil du Vaucluse à voté 2,000 fr. & cet eâ°et , et la Chambre de commerce de 
Lille SOO fr. Lo directeor de« Beaax<Arts a ofliirt on bloc deiaarbM poor la atataa, et Ja 
goavememantraaMon autre bloc devant serviKde base et > vV.t i' 25,r'4^0 rr.-Eui'in, l'Acadéoiià 
d'Apt amis'EU concours IVIoge de Philipiw da Oirar 1, ' t N " ministres de l'inslruotion 
publique et du commerce oui promis des médailles et des prix pour les vainqiieura. 
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ikoa d*AD£^fiterro près da 11 millioiis de ]dl. de fils, en 1853 nous 
n'en recevions plas que 144,042 kil. Il y avait aussi une dimiiyition 
tout aussi importante, quoique moins sensible, sur les fils Yenant 
de Belgique^ car 6n constate qu'en 1860, nos impoAations réunies, * 
qui en 1842 atteignaient le duffire de 11 millions de francs pour 
l'Angleterre et la 'Belgique, étaient tombées à 1 million. 

* 

Lo Momhro do broches s'était aussi progressivement élevé à 
partir de 1845. Ainsi, il jc avait : 



• • 

ANiniBS 


NOMBRB DB BRÛCHB8 1 


En 184a 


40,000 


* — 1845 


. 120,000 


— 1851 


330,000 • j 


. 1866 


468,680 ' ] 


1860 


5ÛS,602 - 1 



Cestsnrtoilt à Lille. et aux environs que la progression avait-été. 
rapide.. En 1840^ nous ne possédions guèrcipltts de 25,000- brochés; 
quatre ans plus tard, on comptait dans le département du Nord 
15 établissements avec 40,000 broches; en 1849, 50 filatures ayec 
112.000 broches; en 1857, 106 filatures réunissant 900,000 
broches. 

On ne songea enfin qu'en 1854, sur les réclàmations simultanées 
des Chambres de commercé et des fllateurs de lin , à mettreie tarif' 
de h| Belgique au niveau de celui de- l'Angleterre. Le premier était 
encore célui de 1841 auquel on Avait ^outé une nouveUe classe en 
1845, le second, au contraire, avait déjà été doublé ien 18!42. Nous 
na savons^pourquoi la Belgique lut, cette fojs encore, favorisée, 
^n tarif fîit remanié, il est vrai, mais dans des - conditions bien 



* 
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infôriçui es au tarif anglais. Le voici tel qu'il a- été promul^é après 
le trkité du 27 juiiitit 1854. . 



8* TARIF BStoi: - 


• 


kilec* 
tnelBiiwwBt 




■u-detà d« 
S iniUioBi d« 
kilsft 




fr. c. 


fr. c. 


tr. e. 




17 60 


29 70 


35 75 ; 


2« , — plus de 0,000, pas plus de 12.000, 


;'() 40 


39 00 


46 20 ' 


3« — r ■ — 12,000 — 24,000. 


44 • 


05 25 


75 85 ' 


4« „ -L 24.000 — 36.000. 


■ 76 - 


104 85 


119 25 ^ 


5» — — 36,000 


89 00 


13S 66 


154 15 1 





liR diminatioii dans les knportatioiis , qui résulta de ce tarif, fat 
légère, oomme nous Favons dit. La .voici chiffirée au poids : 



1856. ..... 650,000 kilogs. 

1867. . 836,000 — 

1858. *. . . . . 314,000 — 

1859. . . . 530,000 — 



Ce qui doDiie une mojeQoe de 580,000 kilogs, giÀcè à l'année 
1858, célèbre chez les-liniculteurs par la récolte désastreuse à 
laquelle eUe donna lieu. L'Angleterreimportatt plus que la Belgique, 
nous racvonsdit, mais elle avait un nombre triple de broches et ses** 
relations avec la France remontaient à une époque plus éloignée. 

En soijoune, si nous ^résumons les différents tarifs qui,- avant le 
traité de 1860, ont régi la filature de lin, nous avons»]e tableau 
suivant : • 
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TARIF APPLICABLE 


■ 


A L*A]«Ot^Tfl>U 


' A LA ■ 




Tarif du 2SJuiUet 1836. . 


14 tt. Etdupes et 24 fr. Lin 


. . U. 


Id, 




4eiUMt:lÔ.24,40,70n:. 


• Id. 


U. 


(MbnnanoedaSfijaiii 184S 


Id. 88,-48,80» U5fh 


• 


FM.d«flhMgMMDt. 






ThdU da 16 joilkt 18tt. 


Maintien du tarif de 1841. 


Loi da 11 juin 1845. . . . 


une S« dasM : 165 fr. . . 




Paa de duagemeat. 


• 


• 


TkaHAdttll déo. 1845«t 






• 


loidattjdnMM. . . . 


om S* classe : 85 fr. 








5cla«8«8:17fr.60,26fr.40, 


m 


à 


Traité du 21 février 1854. 


44fr.,76fr.,89fr. 60. 



. n&atigoater à ceci, qu'en dehors des droits qui les frappaient, 
. les fils belges ne furent surchargés jusqu'en 185^ d'aucun décime 
• additionnel. Ce ne fut que par. une décision ministérielle dn 
' 29 août de cette dernière année, qu'ils fhrènt frappé^ d'un droit de 
10 Les flis anglais au contraire ont.toujours été augmentés da 
2 décimes ôi sus des droits .établis far les traités. * 

CRÉATION DU COMITÉ LIMER. 

Soit que les circonstances n'y eussent pas donné lieu, soit que 
l'industrie du liu, jusqu'en 1849, n'eût pas acquis en France assez 
d'étendue et de vitalité pour avoir un organe spécial qui la repré- 
sentât , on n'avait pas encore songé à la création d'une institution 
particulière ({ui pût discuter les diverses questions intéressant 
l'industrie linierc, défendre cette industrie et mettre au jour les 
dilféreuts points dont il était de son intérêt d'envisager la solution. 

Dès 1807, cependant, le gouvernement anglais était déjà entré 
dans cette voie, et dans chacune des trois provinces du Royaume- 
Uni, des commissions spéciales , ayant pour but d'encourager la 
culture et l'industrie du lin avaient Ibuctionué et produit d'heureux 
• . résultats. Dans l'Angleterre proprement dite , ce soin fut confié au- 



• 
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Board of trustées qui tourna surtout ses efforts du côté de riHande, 
et distribua durant vingt-deux ans une somme ('>norme de récom- 
penses qui liii fut gratuileitaent allouée par TEtat : le BoarcT of 
irustêet cessa de ibnctionner en 1829. En Ecosse « if se forma aussi 
une Sodélé pour favoriser la culture du lin \ sodété dont le si^e 
Axt longtemps à Ëdimboui^ et à la disposition de laquelle le gou- 
reniement mit aiinuellement 15,000 liv. st. Enfin Tlrlande avait eu, 
en 18IB7, une société ^'agriculture . fondée .dans le mémer but, 
laquelle tenait -ses séances dana la Linm-haU^ et devenait en 1841, 
]b. Flaœ stvpfKy a««oe»ate'<m; qui existe encore ai\joord'hui à'BeliiASt, 
et qui Alt mise à cette époque sous la protection du prince Albert^ 
et de'I» reine Victoria. . ... 

ne fut donc qu*en 1840 qu'on songea en France à former une 
association identique à celles dont nous * venons de parl^. 
M. Feray, d'Essonnes, fut rinitiateur de cette création. Après 
quelques diseussions préparatoires, l'association finit par s'orga- 
niasr dans un local situé à Paris rue des Petites-Ecuries. Elle 
ne fut cependant complètement agencée que le 6 février 1850 et * 
les membres qui devaient la composer furent alors désignés. Voici 
leurs noms 

* Prétiderit : M. B. Feny *fil*tmir ^ Braonnes. 

. Vice-Président : M. E. Desportes (de la Société Anooyine d'Amiens). 

TrétorierzU MilMoampi ( -id. id. ). 

'• . • 

MBMB&BS. 



. Boudin- Bevei^eM, fllat«iir à 

Liiiwiz.- 
' Oiapfllle, fljatrar à Ormoj. 
Ghapellier Siné, filateur à Hai- 

• niôres. 

Colombier (de la maison Cokiiii- 
bier, Thiôbaut et Bonpain. 
de Lille). . • 



MM. Foimet-Broch^ye , fllatear, A 
' Liairax. 

Heùsé (de la Société Linière da 

Finistère, de Landernoau). 
Malii'Mi-Delangre, filatear à 

Arinenîid'ros. 
Mail) (de la maison Malo et 
Dickson de DuaVerque). 
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iOf. Dacoster, constraoieor de mar 
chines, h Paris. 
Delloye-Le^iôvre, iUateur, à 

Cambrai. 
■ Dupassour, filatear, à Ocrrine. 
Datait,. id. &BaMDtin. 
Faaqaol-Leiiiidtre, llUtsiir, A 
• Bolbee. 



MM. Mareau (de la maison Cather* 
naolt. Caillé et Mareaa (d« 
•Cholet)*. 

Moret, tllateur, à Mo/. 

'SeriTe-Labbe, filataàr, à Ulla. 

A. .Wallaert (de la maiioa Wal> 
laart frêne deMoflliof-fille). 



Le comité comptait donc 21 mombros, choisis noa-seulement 
parmi les filateurs les plus im}>ortants par rapport à la valeur de 
leurs établissements , mais encore parmi ceux qui connaissaient et 
savaient le mieux discuter les intérêts de cette industrie. Un 
homme des plus capables et des plus compétents , M. Ernest 

Kom, fut désigné dans la suite comme secrétaire de l'association. 

• 

LES TARIKS DE TOILE. •* ' 

Nous avons indiqué plqs haut Jes différentes phçses ^a*a sûmes 
latilature de lin 'sons l'influence des tarife douaniers; c'est avec 
intention que nous avons négligé de panier du tissage, nous 
réservant d'examiner d'une maniôre particulière les diviarses péri- 
péties qu'il eut à subir du même chef. . 

De 1836 à 1841 , temps durant lequel tl n'y eut que deux classes 
de fils. Tune de 84 fr. pour le lin et l'autre de 14 fr. ^ur l'étoupe, 
le tarif des toiles était ainsi oonç\^ , pour l'Angleterre comme pour 
la Belgique. 

« 

• . / de moins de Ô âlspar 5 mill. 30 fr. par lOÙ kU. 

de 8 fils .'...*.. 36 . — 
de 9 & 12 ûls exclusivemeot. 65 
de 12 ills ....*.. 75 — 

de 18 à 16 111s 105- — 

dêiema 160 — 

de 17 fils . . . . ■ . 170 — 
de 18 et de 19 llli . . . 180 . 

de 20 fils 225 — 

au-dessoe de 20 flla . .' . 360 x— 



Tarif de 1896 . 

• 

Applicable h l'Angleterre 
et • 
à la Belgique. 
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Ce tarif, qu'on appela toujours taynf de 1836, était un abais- 
sement des droits d'un ancien tarif de toiles qui avait été promulgué 
dix années auparavant pour l'un comme pour l'autre pays. 

En 1841, époque où l'on créa un tarif de fils de quatre catégories 
poqr l'Angleterre, on maintint pour les'âeux pays le tan/' de 
1836 en établissant seulement certaines modificalions générales 
relatives à la liquidation des droits, eu éîranî aux nombreuses ' 
réclamations qui avaient été faites à ce sujet. Ces modifications 
consistèrent à établir que, pour la perception des droits, chaque 
fraction de til comptée dans un espace de 5 niilliniétres, devait être 
comptée pour un fil entier; que les types de toiles devaient avoir 
la couleur prononcée deTécru, en raison des droits diflférentiels 
assez sensibles qui existaient alors entre les tissus écrus, teints et 
blancs; enfin, que les toiles écrues ou blanchies, ayant dans la 
chaîne ou dans la trame un ou plusieurs fils de couleur, devaient 
payer une surtaxe égale à la ditiérence qui existait entre le droit 
que payait la toile écrue et celui que payait la toile teinte. 

En 1842t époque où l'on doubla le tarif des fils pour l'Angle- 
terre, CD doubla ainsi le tarif des toiles et qa maintint pour la 
Belgique le tarif de 1836. 

Le tarif anglais fut donc ainsi conçu ; 

- - • * 

/ de moins de 8 fils. . 60 ft>. par 100 kilogs. 



8 fils. . 8Ô , — 

l 9, 10 et 11 m. ... 126 — 

' «Tarif de 1842 I 12 fils ....... 144 ~ 

— ) 13, 14'6tl5fl]8 ... 201 — 

Applioabla saolaiBant ] 16 fils 287 ' . 

h l'Ai^letam. I 17 flis 2S7 — 

f 18 et lOflls. .... 297 — 

20 fils 342 — 



• \ au-dessus de 20 ûls . . 467 ' — 

Ce tarif, promulgué en môme temps que le tarif, des fils par 
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Vordoïliuuioe âu 26 juilldt. 1842«:ftttplus taid, le U juin lé45. 
bniqu^on établit la 5* classe de fils, confirmé par uiie.loi spéciale, 
et ne Ait plas l'objet d'aucun changement avant 1860. Nous 

n'aurons donc plus à nous en occuper avant cette époque, d'autânt 
plus qu'il fut alors considéré comme suffisamment protecteur et ne 
donna plus lieu à aucune réclamation. 

Miftis il n'en ht pas de môme avec la Belgique. Si la France 
avait surtout, à lutter pour la filature avec l'Angleterre qui possé- 
dait uu nombre de broches quadruple du sien , elle avait à soutenir 
pour lo tissage une lutte non moins dure .uvi^c là Belgique,- qui 
ai'ait plus de métiers et fabriquait, à meilleur marché qu'elle. 
Eu suivant l'ordre d'idées qui dominait chez nous, une telle situa- 
tion suffisait pour que la Bel^'ique fut favorisée quand môme. 

C'est ce qui arriva nécessairement. Lorsqu'on changea le tarif 
anglais, la Belgique conserva l'ancien tarif de 1836. Et lorsque 
par le traité du 16 juillet 1842, on maintint pour ce pays les 
quatre anciennes catégories de fils de la loi du 6 mai 1841, on 
prorogea encore à nouveau pour cinq années ledit tarif. 

Les conséquences de cet acte arbitraire se traduisirent par une 
imporiaiion considtsrable de toiles belges en France, on n'en peut 
avoir de meilleure preuve que le tableau suivant : 



AMKÉBS 

« 


IMPORTATIONS DE TOILBS EN FBANCE. 


d* tMto piOflOUM - 


1 ' d«Balgiq*M 




kllof» 


fcuôgi 


. 1840 


3.763,364 


2^513.034 


1841 


4,«79,705 


8,184,128 


1842 


4,^96,212 • 


2.849,044 


1843 


3.232,700 


2.118,095 


1844 


3,488.100 


2.354.378 


1845 


. 3,105.000 

• 


2,500,000 
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ÂÎDsl donc, de toutes les toiles que nous receVioDS, les deux tiers . 
•eiiTiron jusqu'en 184^ venaient de là B«liJîqiio. 

Lorsqu'en 1845, on ajouta aux âls belges une 5" classe de fils, * 
il fut question préalableiùent de remanier le tarif de 183G, dont 
l'échéance était proche. On soumit donc la loi douanière à la 
sanction des Chambres législatives et la Gommissiou nommée pour 
en apprécier la valeur conclut bientôt à son abrogation. . 
• Bien jque cette abrogation ne fut pas ituniédiate et ne dut arriver 
qu'au terme du traité, le tissage français n'en songea pas à mettre 
en doute la réalité prodiaine, et créa de nouveaux établissements. 

Mais le résultat du vote des Chambres deyait être un coup de 
mort pour l'importation belge, et la Belgique ne l'entendit.pas ainsi.. 
Inquiète de voir avant peu ses prérogatives lui échapper, elle, 
répondit par une menace ^ et un arrêté royal, daté du 13 décembre 
. 1844 établit chea elle une surtaxe sur les tissus de coton dé toute 
jurovenanoe., en en jnceptant toutefois ceux qui viendraient de la 

• France, mais seidemant jtts'giià l'expiration du traité de 1836. 

* iia ruse était, facile à comprendre : si le traité français était main- ' 
tenu, Tarrété belge Tétait aussi , s'il était changé,' la clause de 
l'arrêté dont on ^copiait la Fran^ devait être immédiatement 
abrogée. 

Lee fobricants de ix^le réclamèrent à là Chambre et démontrèrent 

• que .cette menace était toute puéiile. Les documents publiés par 
les soins de Tadministration belge prouvaient eh effet que sur les - 
17 à»18 millions de'tissus dé soie,.de*ooton»pu.de laine qui étaient • 
importés* en France, et pour lesquels on menaçait de sacrifier le 

* * tarif des toiles^einq millions au moins n'y faisaient que passer en 

transit pour l'Allemâ^e. Mais leurs réclamations restèrent sans 
.réponse. 

. Au mois .de novembre 1845, les Conseils généraux de l'agricul- 
. ture, des manufactures et du commerce entraieflt dans leur session 
annuelle : la question du traité belge était exclue du programme * 
ministériel. Mais sur les instigations de la presse industrielle ét les 
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rôdamatioiis des Mvicaol» français, .oe» diTeneé assemblées 
prirent l'initiative de 8*occuper de la question. 

Le Conseil de Tagriciilture, que le. traité ne regardait que de 
loin, conclut à son maintien. 

Le Conseil des manufactures démanda que le tarif général (i) 
fut appliqué aux toiles belges dès que celles-ci arriveraient au 
chiffre de 2,000,000 de kilogs à rimportation, chiffre calculé sur 
la moyenne des dernièVes années. Il se contenta ensuite, comme 
remarque générale, de signaler au {gouvernement la uon-observa- 
tion des règlements relatifs à la liquidation des droits. 

Enfin, le Conseil du commerce, qui était évidemment le plus 
compétent en cette matière, nomma une Commission de neuf 
membres qu,i, à la majorité dos deux tiers, demanda tout d'abord 
que le tarif des toiles (ut augmenté de 50%, en faisant observer 
que cette augmentation laissait encore à la Belgique sur le tarif 
général un aVautago.de 25%. Puis, rappelant, comme le Conseil 
des manufactures , que la partie réglementaire au sujet des types 
et du demi-fil fut rigoureusement observée, la Commission demanda 
en outre que, dans tout état de choses, les tarifs à appliquer à la 
Belgique comportassent I haranjuie qui existait dans la législation 
de 1842 par rapport aux droits sur les toiles à la frontière do mer, 
et il exigea enfin que l'échéance du nouveau traité ne dépassât pas 
quatre années et que celui-ci fut appliqué sans exception à toutes 
les frontières belges. La même demande fut faite pour les fils. 

Le Conseil général, qui n'eut pas le temps de discuter les 
conclusions des rapports qui lui furent soumis, se contenta de 
formuler un vœu eugageant le gouvernement à prendre. soin de 
sauyegarder l'avenir des fabriques tVan(;aises. 

Lorsque la discussion l'abrogation du traité belge, antérieure- 



(i) Alors comme maintenant H y avait toujours deux tarifs, Tun gMfral, appliiiu»? anr 
prodnita des naiions avec lesquallsa nout n'avons pas de traité, Tautre conventionnel ^à'\x\x 
taaxlNaneMpaioiiii ifà «ait odai des tMltto pnipNBaÉ aUt. Fwirw^coMav» 
nait la Belgique, la difffniiM 4«1 «italait aloft eolN .1>1D M AudM 'tarif 4q«i«alait 
«ânioa à 75 o/o. * * * 
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ment, votée par une cfimmîàriop, arrha devant les Chaiàbree, le 
g<»ttveniement se montra oomplètement dëddé A maintenir Tandon 
tarif. 11 8*agit, dirent les indo^triéls» de rompre avec les anciennes 
traditions et de sanvegarder la France d'une, invasion non-intar- 
rompue des toiles belges. Le traité soiBt répondait le 'ministre du 
Commerce, puisque les importations belgés depuis 1836 ont cons- 
tammeift diminué. Mais, reprenaient les premiers, vous nous 
aceorderex au moins dô compter le demi'â pour fil. Ce serait là 
une grande erreur, olgectait le gouvernement, car les Belges te 
servent pour leurs tqiles de fils à la main dont la régularité ne peut 
étrê comparée à celle des fils mécaniques, f^ifin, reprenaient les 
tisserands, doDuei-nous une compensation en raison des bas prix de 
• * la main-d'œuvre clies nos voisins, prix all^ en outre d[ùn impôt 
de 5 fir. 50 aux 100 kilogs. Nullement, le tarif, à lui seiù suffit. 
Bra^ malgré les récUunations subséquentes dliu grand nombre 
/ 'de fikbrîcants de toiles, à la tète desquels se trouvait M.,Homon, de * 
la société, linière da FimstèM,-.le traité belge fut, lé 11 décembre 
1845, prorogé dans les mêmes .termes. Il fut remis en vigueur 
pour six ans à partir du 10 août 1840. Il portait en toute addition 
qu'au-dessus d'une importation clei 3 millions dè kilogs, le tarif 
. anglais serait applicable aux produits belges. 

.De 1S4Ô à 1852 (échéance du nouveau traité), plusieurs fraudes 
vinrent dëcéler son insufSsance. Notons entre ajutres. par exemple, 
• celle relative à l'introduction de fils allemands comme belges. La 
Belgique ayant, en effet, stipulé avec l'Allemagne, quelle voulait 
bien recevoir annuellement de ce* pays une quantité de 250,000 
kilogs de tils de lin ou de chanvre au droit de 0,05 centimes par 
100 kilogs, il nous arrivait à l'aide du ti'ansit et naturellement avec* 
le tarif do laveur appliqué à la Belgique, une grande quantité de 
fils fabri(iués les uns à Brunswick , les autres à Eberfield. — 
Ajoutons à cela que la Belgique aviiil aussi autoris«i l'importation 
chez elle, en franchise, de tils anglais, à char'.^e de les réexporter 
en toiles, pour tous autres pays que la France ; cette restriction, 
qui avait pour but le maintien du traité, était alori> éludée en 
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.ce sens quelen^godant qui Toalait introduin ■ en France, poiir la 
conaommation et aux droits réduits, des toiles &briqnées ayec dOs 
flis auc^lais, faisait à la douane belge une déclaration d'exportation 
pour 1a Suisse, Tltalie, l'Espagne, en transit par. la Fiwwe, 
Cette dëdaratioa suffisait peur obtenir la décharge de l'oblîgatiûn 
' qu'il avait contractée «n introduisant des fils anglais. Ces .mêmes . 
toiles étaient' présentées à la douane franj^aise comme prodaita 
belges et, l'origine des fils qui avaient servi à leur ikbricatioiiD 
étant impossible à constater, 'elles jonissaient d'une &¥eor qui 
pouvait être évaluée en mojenhe à 16 finincs par pièce: les fils f 
'anglais avaient donc en réalité, traversé la Belgique sans* acquitter 
aucun droit ', seulement ils avaient subi une |ransformation et noos 
anivaient à l'état de toiles. 

Tons ces faits, signalés à l'admin^itrafion; donnèrent lieu de la 
part du département des affaires étrangères à des obeenwtionB à la 
- suite desquelles la'Belgique s'engagea à prmidrO'des mesures pour 
empêcher tout abus. -D va sans dîiè que les mesures ne furent pas 
prises et que Irà mêmes -fiiits se Tenoûvelôrent. 

Il en résulta qu'au bout de peu de temps, bon nombre de métiers 
. arrêtèrent dans notre arrondissement. Aux réclamations qui surgi- 
rent alors, le gouvernement répondit qu'on ne pouvait s'en prendre 
• au traité, puisque la Belgique n'avait pas encore complètement 
jouie de toute la faveur qui lui avait été accordée en 1845 ot que 
l'importation des toiles n'avait jamais atteint le chiflre de 3 millions 
de kilogs qu'on lui accordait. Le maintien du chilïro de l'importa- 
tion belge résultait cependant bien clairement du développement de 
•la production française et de l'augmentation du nombre de nos 
broches : c'était une erreur d'attribuer cette situation à l'excès du 
droit fixé par le traité. * ■ • • 

En 1852, les négociations entamées avec la Belgique, pour le 
renouvellement du tarif des toiles n'ayant pas abouti, ce pays 
l'entra dans le tarif général à partir du 10 Août de la même année. 
Depuis, ce jour, les houilles et les fors, qui jouissaient d'un tarif 
d'excepUon réglé par une convention en deJiors de ce traité, ne 
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furent plus admis .qQ*à uu droit plttB élevé que celui qu'avait ûxé 
cette convention. 

Cette siiaation ne put longtemps durer. * 

En Octobre 1852, uii urrangeujeut provisoire iuterviat, .qui 
édictaii : . * ' 

1° Que le traité de' 1836 serait rerais en vigueur à partir du 
15 Janvier 1853, jus<{u'au moment où serait déiiaitivemeai conclu 
un nouveau traite au sujet duquel des négociatious seraieui immé- 
•diatement reprises ; 

2° Que le droit sur les houilles et les fers serait rétabli sur 
l'ancien pied , à partir de la même époque.' 

• Au commencement de l'année 185-4, les négociations n'avaient 
pas encore abouti, les importations belges continuaient. Le tableau 
suivant établit la situation depuis le renouvellement du traité, 
en 1846: * ' .. 



IMPORTATiONS DE TOILES EN FRANCE 

• 


• 

AMMÉH 


d'Angktom 




d'Mtrw paj* 


TOTAUX 

• 








kiloga 




1846. 


190,614 


2,076,914 


03.042 


2,690;570 


1847. 


71,060 ' 


' 1,488,688 • 


70,965 


l,631ï522 ' 


'1848 


22,024 


* .m024 


47,087 


. 700,885 


18-19 


63,192 


1,008,037 


46,403 


1,118,202 


1850 


62.875 


1,362,012 


^ 55,470 


1.4Sr),306 


1851 


70,221 • 


1,0-17,100 


' 47,490 


1,105,117 


1862 


99,028 


1.019,237 


87.935. 


1.150,180 


1853 


111,100 


1,202.852 


35,341 


1,349,293 j 




48»072 


766.883. 


32,285 


842,100. 



Enfin le 27 Février 185^1 un traité nouveau fut signé, et son' 
échéance fixée au 12 mai 1859. Il présentait avec l'ancien tarif 
des diflférouces assez pou sensibles. Il fut alors décidé corollairement 
que lorsijue l'importation des toiles belges dépasserait 2 millions de 
kilogs^ on appliquerait À ces produits les droitj» imposés eu 1842 à 
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l'Angleterre, et que tant que cette importation se maintiendrait à 
2 millions de kilpgs, l'ancien tarif diminué de 15 7» augm^tâ 
d'un dorihio entrerait de nouroau 6D vigueur. 
Voici le tarif de 1854. 



De moins de 8 filS' 

D©8 fiJs . . . . . . . . 

De 9 flls inclas à 12 fils exclus. , . 

De \2.ÛU - . . 

De 13 fils iDdns ft 16 flls •xelai . 
De 10 flls . . . . , . . . 

De 17 fHs . . . • 

De 18 et 19 lils ....... 

Dê20fll8 . . . . 

Aa-dessns d« 20 flb . . . . . 

Ce tarif ne fut changé qu'en 1860. 

Si donc nous résumons les tarifs de toiles cornuio nous l'avons 
fait plus haut pour les tarifs de tissus, nous avons : 

i Tarif de 1830. 
Pour l'Angleterre. } ïlenouvellement le 0 mai 1841. 

J TWf de 1842 (20 juin). 

i Tarif dè 1830. 
RmoDvellement le 10 juillet 1)342. 
id. le 11 décembre 1845. •* 
Tarif général ( 10 août 18S2). 
Rcnnuvcllcmcnt provisoire de Tasden tarif 
(octobre IHô'Z). 
Tarif de 1854 (27 février). 

A chaque renouvellement correspondent quelques clauses addi- 
tionnelles dont nous avons rendu compte plus haut. . 

SITUATiOiN DE L'iNDUSIKlt: LLNIÈRB AVANT 1800. 

• 

Le tarjf des Als avec rAngleterre, celui des toOesraTeela Belgique; 
étaient les seuls qqi pussent donner, lieu à contestation de' la 
part de nos illa^urs et tisserands français. Les conventions 

'TOMt I " 6 ' 




a* Ulogt 



fr. <-. fr. 

25 50 par 100 k.* 00 par 100 k. 

30 00 — 80 — 

55 25 • — ' 126 — 

68 75 — 144 _ 

89 25 . — . 201 — • 

127 50 — 267 — 

144 50 — • . 287 — . 

153 w ~ 207 — 

101 25 — 342 . 

207 50 — 467 — 
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douanières conclues avec les autres nations compensaient d'une 
manière suffisante le déficit d'importation en présence duquel nous 
nous trouvions à Tégard de ces deux nations, et, en résumé, 
la situation pouvait être considérée comme suffisamment bonne. 
Après 1853, la moyenne de nos importations avait complètement 
cessé; on en jugera par le tableau suivant : 



ANNEES 


IMPORTATIONS 


EXPORTATloKS 


BAIANC.Ë EN. PAVEUR 

OIS utroBTiTiom 1 DtM UMUnnsHS 


1853 

• 


FnaeM. ' 
Filés. . . 9,900,000 
Tisrat . . llJaOO.OOO 


Filés. . 
Tissas . 


. 900,000 
. 21,400,000 




Fnuicsa 




15,200,000 




22,300,000 


• 


7,109,000 


1854 


Filés. 2,100,000 
TioaiM . . 7.800.000 


Filés. . 
TlAos. 


. 700,000 
. 15,800,000 


• 


• 




9900.000 




16,600.000 


• 


6,600,000 


i 1855 1 


Filés. . . 2,500,000 
Tissus. . 7.700.000 


Filés. . 
Tissus . 


ÔUO.OOO 

. 19,000,000 








10,200,000 




19,600,000 


• 


9,-i00,000 


1856 


Filés. . , 2/.l0O,0O0 

XiSsUo • • ï?,«>vlf,^'Vv 


Tusus . 


. 17,000,000 












n.900,000 




5,&00,0O0 


1857 • 


Filé?. . . r?.ooo,ooo 
Tissus . . 10,200,000 


Fil<^s. . 
Tissus . 


. 1,100,000* 
. 18,100,000 








18,200,00» 




19,800,000 


• 


«1,000,000 


1858 


Filés. . . 2.100,000 
Tissas . . 10.200.000 


FU^i. . 
Tissus. 


. 1,409,000 
. 14,000,000 


• 


• 




12.300.000 




15,700,000 


• 

a 


3,409,000 


1859 


Filés. . . -2.200,000 
Tissus. . 9,000,000 


FUés. . 

Tissus: 


. 1.000,000 

. i5,400,000 








12.600 000 




16,400«000 


• 


4,400,000 


isaa 


Filés 3,700,000 

Tissus . . 11,600,000 


Filés. . 
Tissus. 


. 2,300,000 
. 15,400,000 








i5,aoo,ooo 




17,700.000 


■ 


2,400,000 
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Enfin , Ion était arrivé en 1859, malgré une augmentation de 
plus de 30 "lo sur le cours de la matière première, comparatÎTement 
à 1840, à vendre les fils et lès toiles 25 % plus bas. qu'à cette 
époque. 

La filature et le tissage qui, relativement, avaient marché très- 
vite, avaient besoin de toutes leurs. forces, de toute leur éneigie, 
pour se développer encore et écouler les stocks qui commençaimt A 
s'accumuler dans les entrepôts. Ces deux industries comptaient sur 
une ère plus cahne pour se remettre de leurs secousses, lorsque 
vint la nouvelle du traité de commeh» de 1860 que lord Palmerston 
appela lui-même un coup cTétat ctmmèrcial. 
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CHAPITRE V. 
Période des traités de commerce. 



CONCLUSION D'UÎ^ TRAITÉ DE COMMERCE' AVEC L'ANGLETERRE. 

Lorsque le Moming-Post, journal officiel du ministère anglais, 
ajonoDça la'condusion d'un traité de commerce , les in4ustriels jie 
purent ajouter foi A une'S^mblable nouvelle. On se rappelait encore 
trop les paroles du gouvernement d'alors qui, voulant suivre une 
politique commerciale « fermement protectrice,* prudemment pro- 
gressive ï» s'était attiré , par ses pnnno?sos, les sympathies de 
l'industrie linière. Deux fois, en eilet, l'ihat avait affirmé ses 
principes protecteurs : en 1851, devant l'Assemblée nationale, par 
Torgane de M. Fould, ministre des finances; en 1854, devant le 
Corps législatif, par l'organe du président du Conseil d'État. Deux 
fois aussi les Chambres avaient, fait preuve de sympathie pour ces 
errements; en 1850, un projet de loi relatif à la levée des prohibi- 
tions y avait été l'objet d'une réprobation générale, et le 14 mai 
1859, un autre projet de loi dé douanes, attentatoire- à la protection, 
, avait 'été repoussé de la même façon. Ces théoriés, d'aulant pins 
funestes, comme le disait M. Tropiong, qu'elles étaient plus sédui- 
santes , rencontraient en somme peu d'adhérents. 
* Le seul mot de traité de commerce était 'd'ailleurs contraire & 

• 

toutes les traditioùs économiques en Angleterre comme en France. 
Au lieu de nous lier d'une manière irréfléchie, ne denons-nons pas» 
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chacun de nolro côté ci d'un commua accord, effectuer chez nous 
les modifications de tarif? 

Aussi, co turent los économistes proprement dits qui, pour 
sauvegarder les principes, firent les premiers opposition à la 
conclusion d'un traité. 

En France d'a)>ord , — « quand une nation réforme chez elle 
ses tarifs, disait M. L. do Lavergne, elle n'a de compte ;\ rendre 
qu'à elle-même; elle peut, si elle s'aperç^oit qu'elle se- trompe, 
levtMiir sur ses pas ; quaud ello est liée par un engagement bilatéral 
elle ne le peut plus. r. 

En Angleterre, — lord Palmerston avouait à son Parlement 
que le traité était une df-rogation aux usages anglais et Une oxcep- 
tiui! aux uiaximes politiques du pays, mais que son gouvernement 
y avait recouru directement, ]>aree qu'il eût été impossible de 
l'obtenir du vote des jwuvoirs chargés de faire les lois en France, 
et surtout en vue de l'infime minorité .des partisans du libre- 
échange dans notre pays, " 

Cette minorité était réelle en effet. Tous, conseillers dëparte- • 
mentaux, magistrats, administrateurs, étaient liautement protec- 
tionnistes. 

L'industrie, en face de cette situation, semblait donc ne devoir 
tien craindre, d'autant plus qu'on avait promis de la consulter sur 
les changements possibles daus les tarifs.' Dès 1850, en effet, une 
noté insérée dans le Moniteur du 17 octobre disait qu'il ne serait 
pas question de levées de prohibitions avant le l*' juillet 1861 et 
. que, dans tous les cas, une^ enquête serait ouverte pour avoir le 
moyen de constater d'une mani»>re précise le degré de protection 
nécessaire aux diverses indusûies.. En outre, en 1859, le ministre 
du Commerce, dans une ^*^l(^o •adro^^sée à la Chambre de commerce , 
de Lille, annonçait, le 11 mai, que la date fixée pour la levée des 
prohibitions se trouvait encore modifiée par les événements, qu'à 
cette époque même il ne pouvait en être question et que \giï n'avait 
pas à s'en préoccuper. 
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Ces promesses nn furent pas tenues. 

Non -seulement on ne fit pas d'enquétô avant le traité, mais ce 
fut seulement par les journaux anglais quo nous apprîmes que ce 
traité était conclu. Il avait étd arrangé à huis-clos, enlie M. L'ouher 
et M. B'aroche qui rejirésontaiont la France, et MM. Cobden et 
lord Cowley qui négociaient pour l'Angleterre. Bien que M. Cobden 
conmlt parfaitement notre langue, on lui avait adjoint, soi-{lisant 
pour l'assister, l'économiste Michel Chevalier dont les convictions 
libre-échangistes n'étaient un secret pour personne. Conclu le 22 
janvier, le traitd fut ratitié à Paris Ir- 4 février suivant. C'est ce (^ui 
faisait dire au Times que nous pouvions nous endormir protection- 
nistes pour nous réveilli'r lihre-échangistes le lendemain matin. . 
Des indiscrétions de haut lieu nous apprirent bientôt que mesdames 
Rouher et Michel Chevalier avai(nit écrit en trois quarts d'heure 
et sous la dictée de leurs maris cet important document qui avait 
été immédiatement signé. 

L'enthousiasme anglais fut à son comble. D'après le Morning- 
Post, il avait fallu moins do courage à Napoléon III en 185^ pour 
gagner la bataille de Soll'ériiio qu'en' ISOO pour parfaire le traité. 

D'après le Times, ce fait seul suffisait pour le rendre illustre 
entre tous les empereurs. • . 

Mais, ce qui semblera le, plus surprenant, c'est qu'une fois le 
traité conclu , nul ne pouvait, d'après la Constitution, y changer un 
mot. L'Angleterre, au contraire, n'était nullement engagée, et alors 
seulement le Parlement anglais put commencer à en discuter les 
articles. M. Gladstone, M. Bright et lord Palmerston, sans crainte 
de nous irriter, se moquèrent à leur aise du public français, et 
n'eurent a-ucune peine à convaincre^eurs collègues. Après quelques 
séances» le traité fut voté chez eux par une majorité de 1 16 voix. 

La France et l'Angleterre (m ayant accepté les termes, il n'y 
avait plus qu'à conclure, et un décret impérial le promulgua 
le 10 mars 1860. 

fin France, parmi les industriels, les uns restèrent abattus, le 
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autres .réclamèrent. En Angleterre, on ne sut qulmaginer pour 
exprimer A M. Cobden la reconnaisïumce nationale. Londres loi 
octroya le droit 4e bourgeoisie et lui envoya le dipldme dans, une 
boité en or. *Manche8fer lui Tota des remenâements, et pour 
montrer leur gratitude par un. âiit plus matériel, les Anglais 
organisèrent immédiatement une souscription d'un million en &Teur. 
de M. Cobden, et le nûllion fût bientèt souscrit. 
. Nous osons affirmer que personne en France n'eut l'idée de 
souscrira le moindre centime pour M. Rouher, qui, d'ailleurft, se 
souciait peu des félicitations de l'industrie française, bien qu'il Se 
fût peut-être soucié de son argent.* 

' » * ' 

DISCUSSION DU TRAITÉ DEVANT LES CRAMBRES. — 
SON INTERPRÉTATION 

• * • • 

Voici en résumé, quelles étaient les clauses du iiaité conclu :. 

D'après Xkrt, i**, — Les produits anglais seraient admis moyen- 
nant un droit qui ne -devait pas dépasser 90 % ad valorem et qui 
serait réduit en 1864 A 24 7, ; 

Art. 2. f On devrait ensuite déterminer, les bases, du droit 
ad valorem; 

Art, — Enfin, une convention &>mplémentaire devrait^ avant 
le l*' Juillet 1860 , convertir ces droits en droits spécifiques , sui* 
vant les prix moyens des six mois qui avaient précédé la date de 
du traité. 

Cétâît clair , mais quelle marge à l'interprétation ! Dans un 
rapport adressé à lempcreur, MM. Rouher et Baroche se chargè- 
rent les premiers d'en démontrer rëlasticité. 

Après avoir conimoncc, dans ce rapport, par présenter les droits 
protecteurs comme dos impots prélevés par les manufacturiers sur les 
consommateurs, et réhabilité l'anfion trait(Mle 178<j, que J.-B. Say 
lui-môme avait avoué nous devoir être dotuvorable, -ils disaient (^ue 
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• 

le gouyernement n'appliquerait Jamais le droit maximum de SO 
ce qui serait la » puérile synonymie de la 'prohibition » et se iieà- 
drait le plus possible au-dessous. Bref, avec ce système, . si Ton 
'avait appliqué un pouc cent on rentrait tout de mémé dans le traité. 
• Le Corps Législatif le Sénat durent s'occuper de la question, 
Tun incidemment, lautre forcément. 

Dans le premier^ on ne parla du traité qu'à roccasion d'un projet 
de loi relatif au dégrèvement des matières premières, mais il ' n'y 
fut l'olyet d'aucun vote. Dans le rapport présenté Â ce sij'êt, il fut 
expliqué oommimt on ne devait s'occuper, d'après les ternies du 
traité,, que du droit à lever et de la conversion de ces droits, le . 
itmt devant être iiût peir les industriels français qui consulteraient 
tout simplement les prix antérieurs des denrées. Il fut répondu à 
ce rapport par le Président du Conseil d'État que jamais la pensée 
du gouvernement n'avait été aussi restreinte, et que celui-ci se 
'croyait moralement obligé d^admettre des délégués anglais dans le 
sein de la Commission qui fixerait la protection à accorder à 
l'industrie française. De là grandes protestations de la part de 
MM. Plichon, de.Flavigny et Pouyer-Querlier , protestations 
inutiles bien entendu , puisqu'il s'agissait d'un parti pris. 

Au Sénat i ce fut plus sérieux . puisqu'on devait voter; les indus- 
trïeis avaient envoyé directement une pétition à laquelle 'ù fellait 
rendre. M. Dumas fut chargé du rapport en cette occasion. Il 
appuya lu- pétition des industriels et demanda au gouvernement de 
ne pas se laisser aller à dé généreuses imprudences , à des facilités 
% regrettables. 11 ajquta qu'il était mieux d'attendre , pour abaisser 
le chiffre des* droits, qu^j l'expérience eût éclairé le législateur. 
MM. Dupin, de Beaumont, de Castelbalzac, appuyèrent M. Dumas. . 
Le vote allait être enlevé. — Les choses èn étaient à ce point 
quand M. Rouher prit la parole. Au lieu de répondre directement, 
il déplaça la question; il fit de lu chose une. affaire de confiance. 
Pourquoi se méfier do l'empereur? « il a mis toute sa gloire à 
^ chercher tous les moyens d'alléger la ^situation du plus graud 
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nombre, à, développer le bien-être des populations laborieuses, et, 
à propos d'une pétition, le Sénat viendrait dire au gouvernement : 
prenez garde de compromettre la situation de cette classe intéres- 
sante, de ruiner son salaire. » — Que pouvait répondre à cela un 
Sénat qui avait été créé par l'empereur ? Pouvait-il s'insurj^er contre 
son bienfaiteur? Malgré plusieurs répliques de M. Dumas, il vota 
Tordre du jour commo un seul homme, A une majorité de 84 voix 
contre 11, et l'on vit des sénateurs venir déposer dans l'urne un 
vote contraire à ropinioii qu'ils avaient soutetuie. 11 ne nous est pas 
possible de commenter cet acte, qui serait comique s'il n'était 
désolant. 

Ainsi donc, d'après ce vote , on devait demander aux Anglais de 
venir contrôler le chiffre de protection nécessaire -à notre industrie, 
chiffre qu'il était naturellement de leur intérêt d'amoindrir. Ajou- 
tons que pour ceux d'entre eux qui retrardaient le libre-échange 
comme une croyance, a la sauvegarde do cet intérêt s'ajoutait par- 
conséquent leur orthodoxie économique. 

ENqUÉTB DB 1860. — LES CONVENTIONS COMPLÉMENTAIRES. 

On ordonna enfin une enquête , un peu tard, il est vrai, puisque 
le traité était signé, mais où l'on permettait néanmoins aux indus- 
triels français de se faire entendre sur les intérêts qu'il embrassait. 

Toutefois , on arrangea les choses de façon que tout ce qui 
devait être révélé à l'enquête pût rester à l'état de lettre morte, 
et on commença* par uommer comme juge des dépositions, le 
Conseil supérieur du Commerce. 

Ce Conseil n'était pas comme son nom semblait l'indiquer, 
nommé par les Chambres de commeree, il se trouvait au contraire 
constamment en contradiction avec colles-ci : et son choix revenait 
avant tout au ministre. 11 avait été recruté jusque-là parmi des 
économistes qui r^ardaient leur place comme <une sinécure, et il 
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nous suffira pour Tapprécier de dter les noms des libre-^ehangistes 
enseignants, M>f . Michel Chevalier, d*Eichtal, Clerc, Germaiq 
Thibaut, etc., qui en faisaient partie. Son président de ûût était 
M. Baroche, Fauteur du traité, son secrétaire, M. Ozenne, qui 
partageait manifestement les mêmes idées. Ajoutons que, vu la 
complète incompétence de ces Messieurs en , fiiit d'applications 
pratiques, on nomma à Toocasion des traités, de commerce des 
commissaires spéciaux pour chaque partie, commissaires qui 
furent pour les iiulustries textiles: MM. Baroche fils, Legentil 
et Natalis Rondot. 

Mais qu'avait à &ire le Conseil) quelle était exactemeot sa 
mission! Dans un rapport présenté à.l'Ëmpereur le 11 Avril 1860, 
rapport suivi d'an décret qui en résumait les termes, le Ministre 
la définit ainsi : 1* Constater le prix de vente moyen des objets 
admis par le traité à l'importation en France; 2f Convertir les 
droits ad valorem en droits spécifiques. Rien de plus clair en 
apparence que ces deux clauses, mais nous allons voir qu'on trouva 
moyen de les éluder. 

Le Conseil supérieur ne commença ses travaux le 7 mai qu'après > 
avoir résolu d'écouter avec les industriels français une commission 
anglaise composée de MM. Cobden, Ogilvie .et Mallet du Pan. Les 
dépositions se firent dans la grande salle du Conseil d'Etat sous la 
présidence de M. Rouher. — Ce qu'il y eut d'extraordinaire, c'est 
que les dépositions des industriels français furent immédiatement 
sténographiées et envoyées à M. Mallet du Pan; représentant 
» anglais, avant qu'on eût ent^du un seul déposant i^glais ; le 
mauvais voubir des négociateurs était évident. A la fin d'Août, 
lenquéte fut terminée. Mais on ne laissa pas le Conseil statuer 
imiïiédiatement sur les tarife, on ajourna toute discussion pour le 
moment, tant on craignait de la voir influencée par les dépositions 
récentes des industriels : il ne fiit réuni quo lo 28 Septembre, deux 
jours avant l'application officielle du tarif sur les fils. Bien [*Ius, 
le Ministre commença par lui déclarer que le gouvernement 
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comptait q.u'il irait vite et que, contrairement à ce qu'il avait dit 
il n'aurait à statuer sur aucun chiffre. Il ne Allait pas avoir grand 
amoiir-propro pr»ur accepter un pareil nMc : le conseil pouvait dire 
tout ce qu'il voudrait, être ou ne pas être opposé au traité, ses 
obstM-vadons seraient pureuKMil et simplement consij^n('es dans les 
procf's-vcrbaux, mais il n'aurait pas à voter; le Ministre seul arran-, 
gérait les tarifs. C'était assez humiliant à ce qu'il devait semlder ; 
le Conseil accepta cependant ces conditions. Bientôt les commis- 
saires firent leurs rapports. Ce fut M. Lep^i^ntil qui fut chargé de 
la question linière. Nous y reviendrons plus loin. 
• D'accord avec Nf . Cobden, M. Rouher fixa le taux des tarifs, en 
consultant toutefois les industriels anglais et on les introduisant 
seuls dans la salle des délibérations. Pour les fils et tissus de lin, 
ce fut M. Mulhollaud, ûlatour à Belfast, qui âxa le tarif de 
chaque catégorie. 

Enfin, tout fut arrêté, et les deux conventions complémentaires 
destinées h régler l'exécution du traité furent signées l'une le 
26 Octobre, l'autre le 16 Novem})re. C'est dans cette dernière 
seulement que nous trouvons le tarif linier. . 



LE TARIF DBS FILS ET LE TARIF DES TOILES. 



Voici quel était ce tarif : 



Pour le Un : , 
Pour les fil» 



, Exemption de droite. 



lr« catégorie de 
4* 

5" » • 
6^ . • 



6000 m. au kilog. . 
12000 m. À 12000 m. 
12000 m. à 24000 m.^ 
24000 m. à 36000 m/ 
36000 m. à 72000 m. 

« 

aa-deflsuB de 72000 m. 



0 15 au kilog. 
0 20 . • . 
0 30 • - 
0 36 

0 00 

1 » • 
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Pour les toiles : ' ' ' 

1** classe: 5 ûls au plus, toiles d'emb'^" seulement 5 fr. les. 100k. B. 

2» m . 8 flis au plus, ..<•". 28 * • N. 

8* - 0,10 et 11 fils. . - • 56- . » • 

4* • i^illa. ' - • .m 66 . ; 

&• • 13 6t 14 ma. . - ^ 90 • ' - • 

6» - .15, 16 et 17 fila, - ' - . 115 - ' . 

7* • 18, 19 et 20 fîls, - . » 170 « 

8^ . - 21. 22 et 23 fils. - ' 200 • " *- ' 

0" » 24 ûls au-dessus, • 300 » » 

Nous allons dire quelques mots de la façon dont on appliqua ces 
tarifs. 

Le coniaiis.saire noininr aupivs du Conseil supérieur du commerce 
pour examiner les conditions comparatives des lihitures anglaises 
et françaises, >f. L^j^entil, après avoir lait un voyage en Angle- 
terre , en Ecosse et en Irlande, concluait à son retour : 

En réunissant tous h's f'icmcnts do production, les comparant 
pour les deux pays, tenant compte aussi d'un fait dont l'apprécia- 
tion exacte est fort difficile mais dont l'existeuco est incontestable, 
la plus graïulo abondance et le meilleur march»' des capitaux eu 
Angleterre, on arrive à conduro qu'une protection de 15 à 20 **'<, 
du prix du produit auizlais doit mettre notre industrie on état de 
soutenir la concurrence étrangère. »• 

Le délégué ajtpréciait donc que, pour lutter à' forces égales contre 
la filature étrangère, il était nécessaire de fixer un droit moyeu 
de 17 i '2 p. 100 du prix des filés anglais. Mais on ne tint oaûirelie- 
ment aucun compte de son rapport. 

A cette nouvelle, les filateurs français rédigèrent une pétition par 
laquelle ils proposaient de réduire de 14 "/„ les droits de l'ancien 
tarif qui assurait aux fUs 29 Vo, toiles écruês 25 »/o. aux toiles' 
blanches et teintes 30 (îe protection. 

Les libre-échangistes officiels trouvèrent ces jprétenlions ezhorbi-. 
tantes, mais néanmoins, après avoir exaniiné la queiBtion sons 
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toutes ses formes, ils furent obligés de Mre Faveu de la nécessité 
d'une protection pour Tindustrie linière, et, réduisant autant que 
possible le chiffre demandé , ils accordèrent 10 % ôur les fils et 
15 7o sur les toiles. 

Baisser d'un trait de plume ]e quantum de la-prutecliou sur les 
iils de 20 à 10%, cl sur les toiles de 35 à 15 %, c'était déjà 
chose inexplicable. Mais si l'on considère la faron dont ou appliqua 
ce quantum, ou verra qu'il fut au-dessous du chiffre fixé. 

Pour avoir la valeur dos objets imposés, les négociateurs 
français se procurèrent tout d'abord les chiffres dressés par les 
Anglais, puis s'adjoignirent deux Français pour contrôler leurs 
assertions: M. Dickson, anglais d'oiigine, lilateur à Dunkerque, 
pour les groa numéros ; .M. BeHrand-Milcent, fabricant de 
batistes à Cambrai , et grand im[Kiriateur de fils anglais, pour les 
numéros fins et les lihsus. A peijie eurent-ils jeté les yeux sur les 
tarifs qui leur turent présentés, que nos fîlateurs français se 
récrièrent. Ainsi les Anglais avaient fixé, pour la deuxième 
catégorie de fils , et comme valeur au kilog des numéros 10 et 20, 
le chiffre de 1 fr. 57. Il fut facile d'établir que ce chiffre ne repré- 
sentait ;;a.s' seulerncnt la rnJciir du lin peigné et qu'il fallait aller 
au moins jusque 1 fr. 95 et 2 francs. 

Pour ce qui concerne les tissus, nous no signalerons, que la 
fausseté des déclarations relatives aux toiles damassées. Les 
Anglais s'étaient simplement trompés de 50 7o- Les fabricants 
français ne demandèrent que huit jours p<iur prouver le peu de 
bonne foi des assertions do leurs adversaires et fouimirent au 
Ministère au bout de ce temps une collection d'échantillons d'une 
yaleur de près de 3,000 fr. , provenant tous de fabrication anglaise 
et accompagnés de leurprix facturé. Le ministre consulta M. Gobden. 
Gelni-ei lui affirma que c'était faire injure A l'Angleterre qué de 
supposer une erreur aussi grande do la part de ses représentants, 
et les valeurs primith es furent adoptées quand même. 

Les Anglais d'ailleurs' savaient . tellem^t bi^ comment ils 
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agissaient qu'ils ne craignaient pas chez eux d'ailii mer (ont haut 
leurs prétentions et leurs espérances, nous n'en voulons pour 
prouve que les deux documents suivants, l'un dû à un membre du 
Parlement anglais, M. Baxter, l'autre émanant de M. Mulholland, 
l'un des principaux lila1<Mirs de lin do l'Irlande, qui, nous l'avons 
vu, avait pris une pan active à l'enquête. 

Voici ce qu'écrivait M. Baxter, quelques jours avant Ifs élections 
du Parlement, et avant la publication des conventions complémen- 
taires : 

« Les droits, disait-il, jo suis en mesujo do vous le prouver 
diaprés une bonne autonlé, seront de 10 " o sur les fils de lin, do 
15 °/o sur les tissus de lin, ces tarifs étant calculés sur des classifi- 
cations spécifiques qui ont ci. fixées si bas que, sur le taux du pied 
adopté, le droit moyen aeru seulement de 6 114 à 6 i/S-"/» sur les 
fils et 12 °/o sw les tissus de lin. » 

La lettre do M. Mulholland, écrite ultérieurement au Times, n'est 
.pas moins explicite. 

« J'ai reçu aujourd'hui, dit-il, une lettre de M. Cohden, dans 
laquelle il m'annonce que le montant du droit établi par le nouveau 
tarif français a été fixé à 10 % pour les fils et 15 % pour les tissus 
de lin. Ce droit pourtant ne sera pas ad valorem. Il sera spécifique 
et réparti en six classes de fils et sept classes de tissus. On a 
calculé le droit spécifique en calculant les taux mentionnés 
ci-dessus sur une évaluation pour chaque classe. Ces évaluations 
et les détails pour les classifications ont été déterminés (setled) 
par la déptUalion do cette ville ( Londres ) lorsqu'elle était à Paris. 
Les détails complets seront publiés sous peu 4è jours; mais, en 
attendant cette esquisse de l'arrangement'ne peut manquer dUnté- 
resser un grand nombre de vos lecteurs. « • . 

La nouvelle du traité fut naturellement, comme nous l'avons 
expliqué-plus haut, accueillie en Angleterre par des exclamations 
de joie, mais les conclusions en parurent tout aussi importantes 
aux économistes anglais qu^ux industriels français. Les Anglais 
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resaepjblaient en quelque sorte ;Y une personne qui tente un coup 
de main hardi , incertaine qu elle est de la réussite*, et ^ui ne peut 
s'empéeher après coup de s'extasier à tous moments sur les résul' 
tats qu'elle a obtenus : « La confrérie protectionniste , disait alors 
Y Economiste est dans là consternation, parce que la réforme 
effectuée se fait au-delà de oe^ qu'elle croyait possible. Les émis de 
la liberté commerciale sont enchantés dans la même prope^r^on 
aux yeux de ces derniers , le nouveau tarif Mi le plus grand ' 
honneur à M. Michel Ghevalier et à M. Rouher, mînistpe du . 
commerce par qui il a été négocié ; à coup sûr, c'est une mesure 
hardie et vigoureuse à l'égard de la France, et, t7 y a dêuœ ou 
trois anst elle sût été traitée eomms- un rêve dos plus insensés, » 

Les économistes français eux-^némes regrettèrent la ihçon dont 
le traité avait, été enlevé. Voici à ce stget' ce qu'écrivait un 
économiste sérieux, M. de Lavergne, dsixa H Eevue des Deuah 
Mondes: « Fermement attaché aux prindpes de la liberté, -en 
économie comme en politique, nous n*,en comprenons le triomphe 
que par la discussion. Tout ce qui tend à l'imposer par voie d^au- 
tarifé nous - parait contraire au principe même. Lorsque le firee 
trade l'a emporté en Angleterre, il n'a réussi que par la puissance 
de l'opinion , après une série d'enquêtes et de libres luttes qui ont 
fini par dégager la vérité. Les promoteurs n'ont jamais demandé à 
la reine Victoria de décréter à elle seule cette innovation. Eux- 
mêmes ne l'auraient point acceptée de ses mains. » 

Malheureusement pouir nous, ces lamentations n'étueiit plus à 
leur place, il n'était plus temps. 

LES ÂimtES TRAITÉS DE COMMERCE. — GONSâQUBNCES 
IMMâDUTJBS DU TRAITÂ ANQLàlS. 

Nous ne nous sommes occupés jusqu'id que du seul traité avec 
l'Angleterre, parce que c'est poqr nous cehii qui a le plus d'impor- 
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tance, mais dans l(^s années qui suivirent, M. Rouher nous en 
réserva une enfilade dont voici la nomenclature : 

1* Avec la Belgique, oondu le 1* Iifai 1861» expirant le 
1* Mai 1871 ; 

2* AywXAUemagHe, condu le 2' Août 1862, prenant fin le 
2 Août 1874; / . 

3* ATec ïltalifif conda le 17 Janvier 1863, expirant le 17 
Janvier 1875 : 

4* AveolaâiMtsMf -eondiile 30 Juin 1864 , prenant fin le 30 
Jain 1874; 

& Avecla Suéde et la Nancége , conclu le 14 Février 1865, 
expirant le 14 Février 1877 ; ' 

6* Ayec l'Espagne t convention de Juin 1865, prenant ân en 
Juin 1877 ; 

'7'* Avec les Pays-Bas, conclu le 7 Juillet 1867 , prenant fin le 
7 Juillet 1877 ; • - 

8° Avec \ Autriche-Hongrie, conclu le 1" Janvier 1867, expi- 
rant le 1" Janvier 1877 ; 

9* Avec la Turquie^ conclu le l^*" Octobre 1860, prenant liu le 
1" Octobre 1868. 

Tons ces traités , comme le traité anglais, devaient rester en 
vigueur pendant la p'ériode pour laquelle ils étaient ix>ndu8, et 
dans le cas où aucune des deux parties contractantes n'aurait pas 
notifié, un an avant Texpiration de cette période, son mtration d'en 
faire cesser les effets, ils demeuraient oUigatoires jusqu'à l'expira- 
tion d'une année, à partir du jour où l'une ou l'autre des parties 
contractantes les auraient <2^9toiic^. 

- Ils contenaient en outre une clause dont il n'avait pas été ques- 
tion dans le traité avec l'Angleterre. Ils stipulaient en effet, que 
'toutes les nations envers lesquelles la France s'engageait par 
traité, jouiraient dorénavant «du traitement de la naUcn la plut 
faieeirUée, 

Cela' voulait dire , qtt*une fois un tndté condu entre la France et 
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une autre puissance par temple, ce traité ne pouvait être rompu 
que si une naticn iUrve, s'engageaat avec Tune des deux natiena 
contractantes par un nouveau traité, lui accordait des cmiditioiis 
plus favorables et en exigeait de plus grands avantages. Alors 
la première puissance contractante aurait droit de jouir; sans 
réciprocité, des avantages concédés à la seconde.. 

On pourrait se demander tout d'abord comment il se fit que de 
cette clause fut excepté le seul traité anglais. Mqis ce qu'on com- 
prenait encore moins, c'était la peine (lu'on se donnait pour prendre 
comme bases dos traités des conct sdions y^éciproqucs dicté(.'s par la 
loi même de l'échange. Puisqu'il sufiîsait d'un traité tierce pour 
rompre l'équilibre entre deux nations et entraver les conventions 
primitives, il eût mieux valu ne pas faire de traité. 

On avouera encore qu'il n'était nullement maladr«nt de conclure 
la majorité de ces traités pour une période de 10 à 12 années. L'un 
'des principaux traités, celui avec l'Angleterre, devait-il expirer en 
1870, par exemple, il fallait s'occuper ou de le renouveler ou de le 
réviser, ou de le dénoncer, toutes choses qui devaient forcément 
nécessiter beaucoup de négociations ou d'études. A peine le travaij 
relatif à ce traité est-il commencé, qu'arrive à grands pas l'échéance 
de celui avec la Belgique, suivi de près par le traité allemand. 
Escompter par avance l'embrouillamini d'une pareille situation était 
sinon moral, du moins habile, car on prévoyait bien q^ue le pajs ne 
recouvrerait jamais son ancienne liberté. • 

pans les années qui suivirent immédiatement la conclusion du 
traité anglais, Is situation commerciale de la France changea 
co,mplôtement. 

En 1860, nous avions exporté, tant en filés qu'on tissus, 
17,700,000 fr. de marchandises, et l'importation pour les mômes 
matières avait été de 15,300,000 fr., ce qui constituait une balance 
de 2,400,000 fr. en faveur des exportations. 

L'année suivante, nous n'exportions plus quer 16,500*000 fr. et 
nos importations s'étaient élevées à 19,200,000 fr. 

TOMI I 7 
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En 186S,inénie situation. Nos importations étaient de 19,500,000 
fr., ncms avions exporté 17,800,000 fr. Total : 1,300,000 fr. en 
faveur des importations. 

Eu présouco d'uni! semblable situation , il fallait songer à pré- 
Borrer l'industrio française d'une ruine inévitable. 

LES COMITÉS LINIEBS FJtANÇAIS. 

Nous avons vu plus haut qu'eu 1819, une association centrale - 
dite Comité Linier , Vêtait fontlôe à l'aris sous la prosidence do 
M. Feray. Composé de tout ce (|uo' la Franco cornpiait d'hommes 
distingués dans l'industrie liuièro, ce Comité s cjail réservé, d'après 
ses statuts la mission do veiller aux iutérois de l'industrie qu'il 
représentait, do développer et d'amc-liorer la culture et la ûxbrica- 
tion du lin , de prendre toutes les mesures convt'ualdes dans 
l'intérêt commun , et de taire toutes les démarches et réclamations 
nécessaires, * ' . 

Bien que par sa situation à Paris, il fiU plus à même de corres- 
pondre dirociement av<>c les Chambres et le Winisire du commerce, 
et d'être ainsi tenu au courant de tout ce qui pouvait le concerner, 
il sentit bientôt la nécessité de se rapprocher des filatours de lin 
proprement dits, et, efi lSG:i, il se transporta à Lille, qui comptait 
à cette époque plus do 300,000 bn.)ches et 3,000 métiers à tisser. 
Dans la première réunion , le bureau fut nécessairemeut renouvelé ; 
en voici la composition : ^ • v 

• AiëWam/ ; Adiille Walladrt.' 

Vice-Président: Victor Saint-Lôgor. 

Secrétaire -Trésorier : Edouard Agacho. 
Secrétaire : Gustavâ Dubar. 




i. JuLJ' N LE Bi.AN , Fre?hj;rJ, loumU 
k. E L) OUAf-.D AlVAT. H ? . 5sr:-c'jiTe -j.H:ri-: : al 

c. Gustave DïïRAR,. i:;-cùis Comi'rés imier el cnlonmer. 
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Menibres : 



Antoine B<îi,'Iiin. 
Georges Colombie». 
Jean Dallo. 
Emile Delesalle. 
p. Ddblodii. 
J. Deqaoy. 
ÙtmÛMB-'Vtnder. 



Faucheur-Dftsmedt. 
Farnèse-Favarc(i. 
Guiltemaud ainé. 
Alexandre Ireland. 
Lemiitre-Demeeçteero. 
Auguste Longhaja.' 
Jolifln'Le Blftn. 



Leroy-Crepeaux. 
Mahieu-Delangro. 
Jules Morival. . 
Victor Poucbaio. 
SeriT»>Bi9ik. 
Jules Serive. 



Le Comitâ procéda ensuite à son organisation , et décida que ses 
dépenses seraient couvertes ay moyen d'une cotisation pajée par 
chaque jadhérent. Cette cotisation, qui devait être votée chaque 
année , fut fixée À. 0,01 c. par broche pour les filateurs ist 0«S5 c' 
par métier pour les tisserands : pour les négociantB> elle, ne devait 
pas être moindre de 25 fr. 

Nous devons, dans cette. nomenclature, mettre en rdiel trois 
noms principaux, ce sont ceux de 'hiU, Victor SaiiU-L^ger , 
Edouard Agache et Qustave Dubar , qui. en toute occasion et avec 
le plus louable désintécessement, mirent leur temps et leurs per^ 
sonnes au service de la. défense de Tindustriê Unière. Le premier a 
été enlevé prématurément en 187S. Successivement secrétaire du 
Comité de filterie, pois vice-président duX)bmité linier, membre de la 
Chambre de commerce' et du Conseil 'général', nous le voyons en 
tout temps le premier sur la brèche lorsqu'il s'agit de défendre 
l'industrie dont il est un des représeittants les pltls autorisés, 
tântAt au Comité Hnier où il dirige les débats, les condensé et les 
résume avec une habileté et un tact tout exceptionnels, tantôt à 
la Cfiambre de commerce où il prend part à là discussion de toutes 
. les questions économiques. A Lille^ on lui doit la création de la 
Bourse industrielle, et Tinitiative de la Compagnie do Nord-Est, ' 
première concurrence an monopole de la Compagnie- du Noril. La 
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Bretagne et la •Normandie loi doivent jutant que Dotre départe- 
mént, car e'est souvent dans ces paj s qu'il fut envoyé comme 
délégué pour la propagation de U culture dii lin : il en revint 
toujours avec de nouveaux succès. — Quant aux deux autres , la 
suite de ce récit nous montrera quelle part active ils prirent aux 
négociations et' aux démarches que nécessitèrent ultérieurement les 
questions économiques' relatives à notre industrie. 

Quelques années après la création du Comité Linier de Lille , 
d'autres associations analofîues furent établies dans les principaux 
centres de culture et do fabrication ; nous citerons en particulier, 
e Comité' Linier de la Seine-Infériewe , fonde sous le patronage 
de la Sociùtô Centrale d'agriculture de. Rouen, à Rouen, et \0 
Comilé Linier du Littoral, centre de neuf comités spéciaux de la 
Bretagne, à Saint-Brieuc d'abord, puis liuaicment à LanvoUon 
(CAtcs-du-Nordy. 

En janvier 1870, après plusieurs renouvellements de peu d'im- 
portance, le Comité Linier de Lille, a été composé comme suit : 

. • Président : Julien Le Blan ; 

Vice-Pri*sideut : Georges Colombier ; . * . 

Secrétaire - Général : Èdouard Agftche ; 
Secrétaire: Oustave Dubar. 

Memtre» : 



BaiUAOxfllfl. ■ 
Àltcei drenvart. 
Adolphe Casse. 

Charles Catel. 
Emile Deiesalle. 
Dcquoy. • 

Ange Descanips. 
Faucheur- Desmedt. 



QtaiUemMul aîné. 
Alexandre Iretand. 
Lemaitre file. 
Aui^uste Longhaje. . 
Leroy-Cr(5poaux. 
Mou rmant - Wackernie. 
Jules Ovi^'neur. 
Vîctur Pouchaia. 



Alfred Renoaard fils. 
Geoiges SainirL^er.' 
Scrive-Bigo. 
Scrive-Lôjer. 

Villard. ,. 
Vanoau^fenberglie. 
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LA piUSE COTONiMÈRE. — LES EFFETS DU TRAITÉ. 

Il fallut la g'Ui'rrc d'Aniériiiue pour nous sauver de co laux pas. 
Mais aiiirs la prospériio de la lilature n'est plus due qu'à une clause 
uiajt'urc , im[)rt''Vuo , inh('reiite ;'i une -situation f'(»rc«''0, nous voulons 
par]ei' de la disette du cuton et de la cherté ce textile qui avait 
Jiaussé subitement de lOO à 4U0 

Les consommateurs, (pii ne trouvaient. plus dt; coton", se rejetè- 
rent naturellement sur le lin , niais il nous faut faire remarquer 
que ce no fut qu'en sous-main t{ue nous profitîimes de cette situa- 
tion. Nous ne sommes en effet nullement eu relation avec rAïucrique, 
et les Âaglais au contraire regardent ce pa^is comme l'un de ieora 
principaux débouchés. Les foui-nitures militaires des Etats-Unis 
furent donc demandées a,ux Anglais et ceux-ci vidèrent leurs maga«^ 
BÎDS. Une fois sans marchandises , comme on continuait à leur en 
demander, ils se virent forcés de faire ce que jamais ils n'avaient 
fait, c'est-à-dire de venir acheter les tissus de leurs concurrents 
français. 

Que r6su)ta-1ril de cette situation? 11 fallait de la toile, on créa 
ches nous de nouveaux tissages ; ces tissages demandèrent du fil , 
on créa de nouvelles filatures. Et cela en Angleterre plus encore 
qu'en France. Tout partait en Amérique. IjCS choses en arrivèrent 
à un tel point que les constructeurs de métiers anglais j^oumèrent 
à une année et plus les commandes qui leur furent &ites. En gen- 
tlemen patriotes , ils fournirent d'abord leurs nationaux et firent, 
attendre les Français. Quand toutes les commandes ^ae nous 
avions faitçs furent remplies, il n'y avait plus de guerre d'Amérique. 

On travailla donc à nouveau dans les conditions' désastreuses 
qui avaient été 'faites à la France par le traité, et le coton revint 
à ses anciens prix. 

En France, le nombre des broches qui, en 1864, était arrivé à 
563,625 s*était élevé peu à peu à plus de 700,000. Quant à l'An- 
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gleterre, do 1 ,i?00, 000 broches (juV'llo avait on 1860, elle arrivait 
à 1,700,000 en 180(3. Augmentation française : 137,000. wVugmcn- 
tation an^'laisc : 500,000 , soit à peu çrès le chiâre que nous 
avions en 1864. 

Nous parlions tout A l'heuro de l'excès dos; importations, le 
contraire arrive durant la guerre de sécession, on peut s'en rendre 
ooBiptê par le tableau suivant : » 



«mite 


IMPORTATIONS 


• • 
' ËZFORTATIONS 


BALANCE BN FAVEUR il 














1 




1888 

• 


Franca. 
VOéÊ. . . 7,700,000 

TlMtia 19 W) ÙOÙ 


Franèa. 
Filés. . . 86.600.000 


• 


Francs. 




■ . fo;H».ooo 


49,600.000 


m 


S5,400.1N)0 


18M 


Filéi. . . S,100,000 

Ttaana JA 4M AfUl 


'Pilét. . . 81,5iDO.O0O' 








10 ÉMi ilOIÏ 
IV,4UV,VW 


. M ArtA AlWk , 
* VffVWJWV 1 




86,600,000 


1865 


TSMm. ..13,400,000 


Filés. . . 11,900,000 
Tinu . . 85,800,000 








23.300,000 


37,100,000 




* 13,800,000 


ISO» 


Fi\éa. . . 9,300,000 
Tiwu» ^ . 14,800,000 


Filé*. . . 8,G00>000 
Tiim . . 31,300.000 








24,100,000 


39,900,000 




15.800.000 


1M7 


Filé*. . '. 9,800,000 
TiuM . . 14,^0,000 


Filé*. . . 0,200.000 
Tiuas . . 28,700.000 


• 






' 844^.000 
• • 


34,900.000 


■ 


10.700.000 




Pilé». . . 13,853,000 
TiMM . . 17,169.000 


Filés . . . 5,900,000 
TiwiM-. . 25.500,000 




• 


• 


81,012,006 


31,400,000 


m 


878,000 




• 









On voit par ce tableau qu'au fur et à racsiiro qu'elle quitte les 
sentiers de l'imprévu pour rentrer dans les conditions normales^ la 
filature de lin revient à son ancienne situation. 
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Cependant, bien que ee ns^xât pa» de 1863 à 1868 que nous 
devions envisager les effets do traité sur rindustrie liniére, il n*eii 
est pas moins vrai nëanminns que, si noas considârons le eommerce 
général de la France, ces effets forent fiinestes. Les chiâtes 
suivants nous en donnent la preuve , !par la .comparaison de ren> 
semble de notre commerce spécial sous l'empire du régime qui 
précédait 1860 et sous Tempire du régime qui le suit : 



Avant 1880. 



AprôB 1860, 



1851 . . . 


. , . 1/,)23,000,000 fr. 


1859 . . . 


. . . 3,iX)7,000,000 — 


1860 . . . 


. , .. 4,174,000,000 — 


1865 . . . 


.• . . 5,728.U()0,()00 . 


1866 . . , 


. . . 5,873,000,000 — 


1867 . . . 


. . . 5,851,000,000 — 


1868 . . . 


. .* . 6,304,000,000 — 



Âu premier abord, nouswojons que pendant la période décennale, 
qui a précédé 1860, Tensemble de notre commerce spécial a doublé, 
et que, pendant la période décennale qui l'a suivi, il n'a augmenté 
que de 50 %» Mais si l'on considère qu'il 'existe un grand écart 
entre les années 1867 et 1868, écart dû à une importation de.* 
céréales d'environ 400 millions motivée par- l'insiitiflEisanee des 
récoltes , on comprendra qu'il y a encore plus de différence qu'il 
n'en existe. 

Et pour montrer que ce n'est pas seulement l'industrie , mais 
encore la concurrence commerciale et la production en général qui 
ont décliné, il nous suffira de* citer la proportion croissante des 
faillites durant la guerre de sécession. Rien que dans la seule ville 
de Paris, qui peut étrç certainement représentée comme la tété du 
commerce de détail de la Fïance, la statistique accusaitles cbiAreB 
suivants : • . . • . 

1868 MlSikillitM. 

1864. ....... i 1,647 — 

1865 1,640 — 

.1806. .• * . 1,815 — 

1867. . . , . . • . " . 1,848 — . . 

1868 2,131 —, 
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Les aniuilefl des Iribuaaôx à» prvmoe décélaîent une sHoatioii 
qui n'était pas meilleore. 

. Enfis, l'expérienoe aidant, on fiuii par s'apercevoir. que nous 
n'avions pas- seulement à souffrii^des tarife', mais aussi des mesures 
prises par le ministre en dehors du traité qui en aggravaient les 
conséquences en légalisant la fraude. 

Sans vouloir entrer dans le détail de ces fraudes, nous en 
rappellerons quelques-unes. Pour le tissage, par exemple : 

Lorsque fut conclu le tiaiic do 18(30, on ne connaissait en fabri- 
c.'ition (le toiles que le système qui consistait à croiser l'un sur 
l'autre des tils de chaîne cl des tils de tranio de grosseur égale. 
Aussi avait-ou autorisé la douane, dans le but de lui rendre la 
vérification plus facile , à ne comptei- à l'entrée que le nombre des 
fils de chaîne, afin de déterminer la classe des tissus importés. 
C'était là' une grande concession, puisque dans les autres tissus et 
en particulier pour la véritîbation des étoffes de coton et de laine, 
on compt(! la chaîne et la trame. Que firent les Belges pour éluder 
le traité? Ils fa)>riquèrent tout simplement des toiles larges en cliaîne 
et serrées en trame , et ils firent ainsi rentrer , par exemple dans la 
deuxième classe au droit do 28 fr. des toiles auxqvu lh's on aurait 
fait payer 55 fr. si on avait examiné la trame. On prenait ainsi la 
lettre du traité au lieu d'en prendre l'esprit, puisqu'il était énoncé 
dans le tarif qu'il s'agissait d'examiner la chaîne dans un espace 
de 5 millimétrés carrés, et il était évident que, si la chaîne seule 
eût àû être comptée, il eût suflR d'établir 5 millimètres en longueur. 

Une autre fraude de tissage liien reconnue et constatée était celle 
qiii consistait à faire enti er des toiles feintes dont le droit était très- 
élevô au droit des toiles ardoisées considérées comme écrues. On 
se fiait pour cela à la comparaison qui pouvait être faite dans les 
bureaux avec les types déposés, provenant de fabricants belges qui 
avaient fourni des nuances tout à leur avantage et sur lesquelles les 
•fabricants français n'avaient pas été admis à donner leur avis. 

Pour la filature , les fraodes n'étaient pas moins fréquentes. £n 
void-un exemple : . 
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Le 20 anglais , qui pèse 27 kilogs , était l'un des miméroa de 
grande consommation. Placé dans la 'troisième catégorie, il devait 
► payer, lorsqu'il nous venait d'Angleterre , d'après les tarifs actuels, 
un droit de 27 x 0.30 = 8 fr. 10 au paquet. Qu'avaient alors 
imaginé nos voisins pour (iludcr U; tarif ^ Ils avaient fabriqué uii 
numéro qui n'existait pas dans le couimerco, pesant un kilu|^ de 
moins, le 19 placé dans la seconde caléj^orie. Entre le N' 19 
et le N° 20, un œil très-exercé ^le sait pas faire de diirérence. Or, 
ce numéro, passant en France comme N° 20, ne payait qu'un droit 
de 28 X 0.20 = 5 fr. 40 au paquet. Différence brute en faveur 
des Anglais = 2.70. Et pour juger combien cette fraude a pu 
s'étendre sur une grande éclielle, il suffit de constater que ce 
numéro était devenu le type de rimport<ation en France depuis 
1860 : il a .été longtemps prirat) chez nous . bien qu'ayant à suppor- 
ter , outre les droits d'entrée , un tarif de tra^isport d'au moins 2 fr. 
par paquet. Ajoutons qu'il suffit de supprimer quelques échovettes 
à un paquet N" 20 pour'le faire passer à la douane comme N° 19. 

Avec ce mode d'agir, la situation ne |>ouvait guère être brillante. 
Aussi, une statistique faite en 1869 constatait-elle que le nombre de 
nos broches était réduit à 525,000. On ne pouvait certes en ce cas 
supposer une stagnation d'affaires ou un trop plein résultant d'une 
situation exceptionnelle, car l'Angleterre, de son côté, avait encore 
'1,000,000 broches, soit près do 1,100,000 broches de plus quo 
nous, et marchait dans les conditions les plus avantageuses. 

Telles furent les conséquences premières du traité de commerce 
avec l'Angleterre. Lors de la signature du traité de 1786, nous 
raconte Chamfort dans ses Mémoires,* un grand négociant de 
Londres, H. Harris, se trouvant à Pans, disait à des Français ^ 
' « Je crois que la France n'y perdra un millioQ sterling par an que 
pendant les vingt-cinq ou trente premières années, mais qu'ensuite 
la balance sera égale. » Sans doute, M. Houher s'était pénétré de- 
cette idée, car il lui était facile de voir que ooiui ne gagnions rieo 
au traité, mais les industriels français se soraient volontiers 
dérobés à coite expérience économique. 
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ÂCHiANGB DUjTRAITÉ DE 1800. — L'ENQUÊTE IMBUSTRIELLE 

bE M..OZBNNE. * , 

■ 

Le traité de commerce krea ^Angleterre avait été signé le 
23 janvier 1860 et ratifié le 4 février de la môme année. Ck)mme 
sa .dorée ftvait été fixée A dix ans à partir de la ratification, il 
expirait le 4 février 1870. Il Hem bla nécessaire aux organes 
autorisés djs Tindustrie linière do songer à en demander la dMon- 
datùm,^ d'autant plus quo le traité lui-même contenait une clause 
de tacite reconduction qui, en fait, devait en perpétuer la durée, si 
n'était la manifestation d'une volonté contraire , déclarée une année 
à Vavance. Or, dans le cas qui nous occupe, si le gouvernement 
n'avait pas dénoncé le traité- avant le 4 février 1870, le pays ne 
pouvait plus se dégager qu'à partir du 4 février 1872. 

Le Conseil général du Nord, tout d'abord, omit le va^u (c'est 
tout co qu'il )>ouvait fain») au mois d'août 18(30, dans la dernière 
séance de sa session - qu'il fût accordé à l'industiic naiional»': une 
protection plus oflîracc et que It's tarifs de douanes fussent aug- 
mentés au protit di;s industries non sullisamiuont protégées » 

La Chambre de commerce de Lille, de son côté, avait adressé 
au Préfet, le 27 février de la même année, un rapport sur la 
situation de la filalui'e do lin en France. Le rapporteur, M. Aug. 
Longhayc, négociant en lins à Lille, constatait l'accroissement des 
exportations , l'augmentation du prix des lins (1<^ 25 sur les cours 
moyens de l'année (et même de de janvier IStiS à janvier 18()9) 
en regard de l'augmentation insignifiante des fils qui n'obtenaient 
qu'une hausse de 10 au maximum sur les articles le^ plus 
favorisés et de 5 sur ceux qui étaient le plus directement atteints 
par la concurrence étrangère. Il concluait en disant que, pour 
remédier au mal, il. était nécessaire de rcvetiir aux principes 
relativement protecteurs qui régissaient l'industrie linière en 1842. 

En présence de ces réclamations , le gouvernement ne pouvait 

a 
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rester muet; M. Rouher qui, au mois de juillet, avait résigné son 
portefeuille, mais qui était resté tout puissant , cuvova, eu septembre, 
son successeur, M. do Forcado , déclarer au Sénat « qilo s'il y 
avait des modifications à introduire dans le traité do commerce avec 
r Angleterre , ces modifications devaient, en vertu du Sénatus- 
Consuke, être demandées au Corps législatif, mais que le gouver- 
nement n'entendait nullement changer sa politique en. matière 
commerciale , qu'il la troumil 6onn«, e^que son intention était de 
la défendre.- » 

* 

Toutefois, afin de no pas briser ouvertement avec l'industrie, 
l'Ktat fit savoir que M. Ozenne; conseiller d'Étaf et directeur 
général du conunerce extérieur, se rendrait sous peu dans le Nord 
pour y faire une rw/nêlc industrielle. 

Le choix de M. Ozenne, qui avait été secrétaire du Conseil 
supérieur du Commerce à l'époque du traité de commerce , et qui 
passait avec raison pour n*aToir pas été tout à fait étranger à la 
rédaction de ce même traité, pouvait être considéré comme'sigetà 
caution : on voulut bien dépendant le prendre au sérieux. Nous 
allons voir quel fut son rdle-, et cela pourra donjier une idée de la 
façon dont se faisaient les enquêtes en l'an de grâce 1869. 

Il arriva à Lille le 11 octobre, se reposa trois jours, et, remis 
de ses fatigues , reçut en grand pontificat à la Préfecture le Comité 
linier et deux députations d'Armentiéres et d'Halluin. Il écouta 
avec un calme impassible les dépositions de MM. Edouard Agache 
ei Scrive-lsoyer qui représentaient, au nom du Comité linier, la 
situation, Tan de la filature de lin-, Tautre' du tissage t puis après 
avoir congédié les industriels avec une promesse banale et plato- 
nique, il se rendit À Roubaix pour recommencer le même rôle, et 
repartit •& Paris. Le 16 au soir, sa mission étsût terminée, ou 
plutôt la comédie était jouée. Au lieu* d'avoir. alEure à un homme 
qui devait fiûre. une enquête , nous avions été en rapport avec une 
honorable personnalité qui avait consenti à jou^r le rôle de soliveau. 
' 11 ^it £ftcile de voir qa*on s'était* moqué de l'induskria. L'indi- 
gnation était à son comble. 



124 



pIOSIODB DBS TRAITÉ DB COHMBRUI. 



Aiasi donc, par principe , h lilire-échanj^isuie éiait contraire à . 
rindustrie. Avec lui, nous étions ennemis de la liberté, opposés 
par conséquent aux principes de 89 qui n'avaient rien à faire ici et 
que l'on aurait bien dû laisser eu paix, nous étions des réaction- 
naires, des prohibilionnistes , et il fallait a tout prix ne pas laisser 
substituer à une ère de bonheur et de paix le rèirne du j)Hcilége 
7nanufacturier : r'mii ne valait la libre concurrence, rieil n'était- ' 
au-dessus du laisser-pas^i^' pris à la lettre. 

Le plus étonnant, c'est que les Anglais, avec leur chef Cobden, 
nous étaient donnés comme modelés. Sur quoi pouvait-on se fonder * 
pour^donner à rAngloterrc le laurier du libre-échange, si laurier il 
, y avait j Etait-ce en considérant l'ensemble de leurs tarifs? Non, • 
puisqu'en 1860 l'impôt de douaneà ne rapportait en France que 
130 millions de francs pour 38 millions d'habitants et sur un 
budget de 2 millards 200 millbns, tandis qu'en Â&gleterre cet 
impôt s'élevait à GOO millions. de francs pour une populatioti de.- 
25 millions d'habitants et sur un budget de 1,800 millions. Etait- 
ce en se fondant sur l'ancinrinoté de leurs croyances économiques? 
Non plus, puisque dans les choses seules sur. lesquelles ilsezcel? * 
laîentils se montraient libi^-échangistes, ne réservant la protection 
que pour les marchandises quils ne pouvaient produire à bon* 
marché. Pour les produits liniers eux-mômes, leur foi libre- 
échangiste ne datait pas de bien loin, puisque, dès le principe, ils 
avaient imposé de 40 7o tous les tissus de lin étrangers , qu'Us 
n'avaient baissé graduellement ce tarif qu'à partir de 1826 en 
6tant chaque année jusqu ën 1834 3/8 de farthing par y&rd ; que ce 
tarif arrivé à 30 */o 1^44 avait été maintenu tel quel jusqu'en 
1840, époque oft, sous l'administration de Robert Peel, les droits 
. furent réduits à 10 7« pour être annulés complètement en 1860. 
Les Anglais devaient donc être considérés en principe comme 
beaucoup plus protectionnistes que nous, puisque, c'était alors 
sedement qu'ils se senUûent asses forts pour résister à l'industrie 
étrange qu'ils se montraient hautement libr^échangistes:. Je n(e 
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trompe, en dcumandaAt un abaissement de droits en Francei c'était 
encore une maonière-À eux de demander une protection en leur 
fàveur, c'était une nouvelle application du « deddedfy hetier far 
«ne » du proverbe américain. > 

Les députés du Nord, en présence d'une pareille situation, et en 
vue de la discussion qui allait bientôt avoir lieu au Corps législatif, 
résolurent de se réunir entre eux pour soutenir le -département. 
Dans une réunion qui eut lieu chez M. Jules Bramé, MM. Beau- 
duin , Choque, Kolb-Bernard , Pinard , Plichon et Des Rotours, 
prirent la résolution de se rendre en députation auprès du minisire 
pour lui faire connaître les souffrances industrielles de la ville et 
.Iti mécontentement produit à Lille par la déclaration qui avait été 
faite ultcrieuremenl , qu(? lo traité de commerce no serait pas 
dénoncé. C'était de leur part acte do patriotisme, car, il faut le 
dire , on avait fait pour le moment aRus du mot de liberté en 
matière commerciale; et on eu était arrivé à ce point qu'il fallait 
en quehiue sorte du courage pour s'attaipier à la théorie séduisante 
du lilwe-échango et combattre les économistes officiels. 

Ces derniers défendaient en principe une théorie alléchante , à 
la portée de toUs ; nous, nous défendions une industrie dans laquelle 
il fallait en (quelque sortcr avoir été élevé pour se compter au nombre 
de SCS champions. 

Nous avions cependant deuï traites qui auraient dû suffire à nous 
ouvrir les yeux. En 1790, lors de la signature du traité d'Eden, 
l'Angleterre avait dit à la France : « Laissez-moi fabriquer vos 
tissus , let me make ail i/our cloth , je prendrai vos vins, je prendrai 
les produits de luxe que je ne trouve (jiu; cliez vous. » Mais, 
accoutumée aux vins alcooliques , l'Angleterre délaissa nos vins 
légers, elli'. était aussi trop amoureuse du clinquant pour goûter 
nos produits de lu.xe et de bon goût, et nous fûmes inondés de ses 
tissus. Ce fut en vain qu'on réclama des droits protecteurs pour 
mettre une digue à un tel torrent, Napoléon I" qui savait combien 
les Anglais étaient puissants par leur industrie, leur opposa le 
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' UocuB continental , et alors seulement nous ' pûmes' nous relerer : 
« Tous les deux, disait-il ^ Oberkampf en visitant sa fiibrique, 
nous &isons la guerre à l'Angleterre, mais la vdtre est encore la 
meilleure. » . . 
Cette leçon ne nous avait pas suffi. 

En 1860, mêmes promesses de la part de l'Angleterre , même 
traité, mais aussi mêmes conséquences. Sur 194 filaturj» qui 
étaient én activité en 1865, 52 étaient arrêtées, dont dàDunkerque. 
Sur 80 fabricants existant à HaUuin en 1860, 43 avaient disparu, 
et nombre de métters étaient en chômage à Armiantières et à Lille. 

Ce iîit à Téchéance de ce dernier traité que les intéressés prirent 
un parti définitif. 

• 

LES MEBTIKOS CONTRE LE TRAITÉ. 

« 

Ches nos voînns, lorsque, (four une cause quelconque, la masse 
populaire veut exprimer ses prédominances personnelles, ellè se 
réunit, elle discute, elle produit ses opinions au grand jour, en un 
mot elle fiât un meeting. On voulut cette Ibis essayer dies nous si 
lesdisoonrsau peuple avaient quelque chance de réussir et pourraient 
' forcément faire ouvrir les yeux au gouvernement. Cette làçon d'agir 
avidt été préconisée à Rouen sous direction de M. Pouyer-Quer- 
tier par l'organe duquel il avait été décidé qu'une réunion de ce 
genre aurait lieu dans la Bourse de* Commeroe du chef-lieu de la 
Normandie. . 

Le 30 Octobre, un premier meeting, compo&é exclusivement 
d'ouvriers lillois, fut organisé dans la salle du RampoMau, sous 
la présidence d'uu ancien dirôcteur de filature, M. Warin. La 
réunion avait pour but d'ex{>liquer aux travailleurs comment, par 
rintroduction de marchandises dans les magasins de leurs patrons, 
• ceux-ci étaient obligés de faire subir à leurs subordonnés une 
réduction de salaire uu d'heure de travail, et parfois de les 
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eondanmer au chômage. £Ue eat pour effet Télection d'une dépu- 
tation spéciale qui, chargée de se metlie en rapport arec les députés 
du Nord, devait, aller trouver le chef de TEtat et lai exposer un 
programme de réformes *à réclamer. * 

La Gomikiission donna lecture de son rapport le 7 Novembre 
suivant, dans un meeting du mémo genre convoqué dans la Motte 
auœ sucres. Ce -jour là, l'assemblée comptait 4000 pélrsonnes;. 
Roubaix, Tourcoing, Ârmentières, Seelin, y avaient envoyé doe 
délégué!. Le rapport fut approuvé à runanimité, et, après plusieurs 
discours de M. Waiin, président,^ et de M. Verl^, rédacteur de 
CSchb du Nord, la Commission fut constituée en Comité permanent 
chargé de défendre les intérêts de Tindustrie lioière en danger et 
de prouver que lès ouvri^ comprenaient, eux aussi, la nécessité 
dés r^rmes à établir dans les tarifs internationaux. 

Aprôs le meetmg des ouvriers vint le meeting des patrons. 
MM. Saint-Leger, Edouard Âgache et Qustave Dubar se diar^ôrent 
.de son organisation. 

Sous la présidence de M. Saint>Leger, les principaux manu^ 
turiers du département se réunirent le 9 Novembre dans la Salle 
du Concert, Après un discouro prilUihinaire du Président, 
l'assemblée écouta avec attention les discours de MM. Delesalle, 
Alfred, qui parla poiir l'industrie du coton, Edouard Agache qui se 
fit le défenseur de l'industi^e' du lin ; Delfosse qui vint soutenir les 
droits de l'industrie de Roubaix,, et enfin de M. Warin qqi vint 
rendre compte des décisions concluantes qui avaient été prises 
dans les deux meetings ouvriers du 30 Octobre et du 7 Novembre. 
M. Laurent termina la séance par une brillante improvisation dont 
nous ne pouvons nous empêcher de citer la saisissante conclusion 
Répondant à M. Rouher qui lui avait affirmé qu'entre la France 
. et l'Angleterro il n'y avait au point vue manufacturier qu'une 
différence peu sensible, qu'une ligne idéale en un mot : " Si 
M. Rouher, dit-il, venait à Tourcoing, je lui montrerais ce qui se 
passe des deux e6tés de cette ligue idéale. Voici, par exemple, sur le 
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territoire français, trois maisons d'ouYridrs; elles paient 40 fr. 
d'impdts. De l'antre .o6té de la frontière, trois'maisons absolument 
semblables ne paient qne 9 fr. De même un filatear disposant de 
8,500 broches paie à Tourcoing 2,000 fr. d'impositions; à Ghmd, 
un filateur feisant mouvoir 3,000,broclies n*est imposé que pour une 
somme de 1,000 fr. Même chose pour les patentes. Ea Belgique, 
la moyenne des impôls est de 25 fr. par tête d'habitant ; en f*rance, 
sans parler des octrois et des impôts départementaux et.oommu- 
niûiz, elle est de^60 fr*, et, dans le Ndrd,-par exemple, la moyenne 
dépasserait 80 fr. Pour la ville de Lille seulement, cela &it une 
différence de plusieurs millions. Je le demande à M^. Rouher, est-ce 
là une ligne idéale ? 

Indépendamment des charges, il y a les institutions politiques ÎBt 
économiques qui constituent un grand avantage ati profit de la 
Belgique. Il y à aussi le système de la conscription militaire qui 
astreint les Belges à deux années de service, tandis qu^en Franoe, 
sous une forme ou sous une autre, le soldat n'est définitivement 
libéré qu'après sept aiAiées. De là, diminutidn de la population 
que la statistique a constatée en France. 

.Dans la sitoation actuelle, dit en terminant Torateur, le libre- 
édiange est impibssibje pour nous, nous avons droit' à des tarifs 
compensateurs. » 

Le Président Saint-Leger proposa, après ce discours, de voter 
la dénonciation des traités de commerce. La proposition était à 
peine faite qu'une clameur s'élevait de toute la salle pour lui prouver 
que l'assemblée était en communion d'idées avec lui. La dénoncia- 
tion était demandée pai' acclamaiiou. 

LB SÉNATUS-CONSULTE DE 1869. — PROJET D'ENQUÈTB 

GOUVERNEMENTALE. 

Le gouvernement répondit au meeting lillois par le Sénatus- 
Consulte du 7 déccmbru 1869, qui rapportait l'ancien Séuatus- 



Digitized by Google 



pfelODB VBB TRAVâS DB OOMMBRCB. 189 



Goosolte du 8 décembre 1862 et restituait au Corps légialatif le 
droit d'intenrention dans les traitéa. C'était un oooimeacameiit de 
satisÛMïtioD. 

Peu dé temps après cependant, il ordonna une enquMe» que Ton 
put oonaidérer comme nne nouvelle déclaration de guerre. 

- n semblait, en efiet, en présence du nouveau Sénatus-Consulte, 
que Tenquéte dût se faire pAr les soins du Corps législatif. On 
aurait simplement suivi en cela les errements de FAngletenne qui, 
lorsqn*eUe procède par voie d*enquâite, fait faire celle-ci de ten^ 
immémorial par la Chambre des Communes. Il n'en fut pas ainsi; 
au lieu d'être parlemeniairet l'enquête fut ordonnée parement 
(fomememeniale, et un décret du 18 novembre convoqua pour 
recevoir les dépositions le fameux Conseil supériewr du commerce 
de 1860. 

C'était en effet les mêmes hommes qu'à cette époque, augmentés 
haNlemeni de quelques nouveaux noms pour remplacer les 4êfunts 
ou les démissionnaires. Quand nous disons que le choix de ces 
membres avait été £ùt avec la plus grande habileté, c'est avec 
intention. En efiet, à côté des noms significatif de MM. Michel 
Chevalier et Oienne, on y voyait d'autres noms qui semblaient 
pris dans l'industrie et le commerce, comme pour complaire 
aux intéressés , et qui ne leur donnaient nullemetit satisfiution. 
Farad les industriels, par exemple, on avait choisi M. Darblay, le 
plus grand importateur de grains de Paris , dont l'intérêt particu- 
lier était engagé au nudntien des choses telles qu'elles existaient 
alors, etlif. Seydoux qûi, en 1860, fàisait justement partie du 
groupe industriel libre-échangiste; parmi les présidents de 
Chambres de commerce, on avait désigné celui du HAvre« non le 
président nouveau qui était protectionniste, mais l'ancien président, 
M. Clerc, l'un des auteurs du traité de 1860; on yavaitigouté 
celui de Paris, l'un des plu% chaleureux apôtres du free trader etc. 
On Yespki encore dans le ConseQ supérieur des industriels tels que 
M. Chevandier de VaUrôme, administrateur de la Compagnie de 
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TEst, M. de Franqueville, l'organisateur du monopole des chemins 
de fer, et pardessus tout, comme président, l'illnstrissime enfant de 
TAuTergne, M. Rouher. 

Le gouvernement cependant avisa à faire entrer dans le' Conseil 
une fois nommé quelques intéressés, et MM. Jules Brame et • 
Pouyer-Quertier furent désignés. En présence du rôle de tiiea de 
turc qu*on leur avait réservé, ils refusèrent le mandat auquel ils 
étaient appelés. 

BientÔt'les protestations forent plus explicites. 

M. Kuhlmann, président de la Chambre de commerce de Lille, 
donna le premier sa démission. Les Chambres de commerce, de 
leur cdté, refusèrent d'envoyer des délégués dont elles savaient 
les dispositions annihilées par avance. Enfin, les Chambres consul- 
tatives, les ouvriers, les députés du Nord, les comités divers des 
départements intéressés, protestèrent par écrit et demandèrent 
l'enquête parlementaire. 

Et comme, dans la crainte de voir aboutir nos efforts, M. Roaher 
ftisait tout son possible pour précipiter l'enquête, les industriels 
du Nord essayèrent de former dans leur sein un organe spécial de 
défense. 

LA LIGUE DU TRAVAIL NATIONAL.-DISCUSSION A LA CHAMBRE. 
ACCEPTATION D'UNE ENQUÊTE PARLEMENTAIRE. 

Au nombre de 150, les représentants les plus autorisés de Tin^ 
dustrie textile se réunirent à l'Hôtel du Louvre, sous la présidence 
de M. Pouyei^uertier. U fut décidé que l'on fonderait à Paris 
un Comité permanent lequel rédigerait de suite un exposé de 
principes pour servir de drapeau et rallier tous les intéressée que 
le gouvernement et son Conseil supériSur s'efforçaient de diviser. 
Les adhérents convinrent qu'ils s'interdiraient tous, à quelque titre 
que ce fifit, de faire partie de ce Conseil et qu'ils s'efforceraient, en 
vued'obtenir la dénonciation du premier des traités échéant en 1871, 
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de centraliser tous les docutnents et renseignements, afin de les 
mettre à la disposition des députés défenseurs de l'industrie. 

La réunion prit plus tard le nom de Ligue du trdoaU natiùnai,. 
Des souscriptions collectives, recueillies à Rouen et à Mulhonse, 
constituèrent son premier fonds de réserve; le ComUé Hnier de 
Lille lui remit ensuite 4,000 fr. Afin de pouvoir compter sur des 
adhésions définitives, elle envoya tout d'abord A tous les pro4actaQrs 
français un manifeste en leur demandant d'y apposer leur signatare; 
les principaux .représentants de Tindustrie linière s'empressèrent 
d*7 répondre, et les premières signatures furent celles de 
MM. Edouard Âgache, Dequoy, Delesalle, CSolombier, Bégldn- 
Duflos, Leurent, Mahieu-Delangre et Pouchain. Du 15 décembre, 
jour de son installation , au 18 janvier, époquQ de la discussion des 
traités au Corps législatif, le Comité de la ligue du travail national 
se montra le véritable et seul défenseur des intérêts firançab. 

Ce fiit donc le 18 janvier que le Corps législatif s'occupa de la 
question. Ici, la lutte était fortement engagée. Nous avions contre 
nous, outre le gouvernement et tous ceux qui s^ &lsaient un 
principe de confondre dans une même séquelle la liberté politique 
et la liberté commerciale, quelques députés industriels tels que 
MM. Quillaumin et Girault, le gouvernement représenté par 
MM. Ozenne, de Forcade, Âmé et Emile Olivier, et quelques 
économistes officiels à la téte desquels se trouvait M. Jules Simon. 
Avec nous, nous ne comptions guère que les députés du Nord, 
MM. Julea Brame, Des Retours, Kolb-Bémard, Pinard, etc., et 
quelques représentants autorisés des pays les plus industriels, tels 
que MM. Claude (des Vosges), Estancelin (de la Sdne-IniS^)rieure), 
de Johvencel, Malézieux, Prax-Paris, etc. Un seul, parmi ceux 
qui discutaient la question par logique et non par intérêt, se leva 
pour nous défendre, mais s'il fut seul, il était sûr du moins d*dtra 
écouté, étant de ceux dont la parole porte écho dans les esprits les 
'plus prévenus : nous avons nommé M. Thiers, 

Esquissons donc en peu de mots la manière dont iht conduite à 
la Chambre la discussion de nos traités. 
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• 

Dès les premières séances, les débets forent un peu vagues et 
entremêlés de mille et un détails qui ne s y rapportaient que de loin. 
. Nous devons cependant à ce moment signaler parmi les défenseurs 
de nos intérêts nationaux, M. desRotoors, qui se leva dès le début 
pour répondre à M. Haenijens au nom de l'industrie linière« 
M. Ëstancelin qui examina dés Tabord le c6té politique dn traité 
de 1860, « Tceuvre la plus autoritaire du pouvoir personnel, • 
enfin M. Joies Brame qui se chargea de répondre directement à 
un disooors libre-échangiste et rempli de ehiffirae. erronés de 
M* Johnston. 

Noos citons là volontiers ceux qui défendirent les premiers les 
intérêts de llndostrie, car II ûUait du courage pour combattre une 
théorie séduisante soutenue par le gouvernement et les trois quarts 
de la Chambre. Tous, en efBrt, étaient contre noos. C'était d'on cêté 
M. Afné, commissaire do gouvernement, qoi venait déclarer, sans 
recévoir d'observations du président, que les allégations de 
M. Ëstancelin n'étaient que de « pores fantasmagories de son ^ 
imagini(tion normande; » c'était d'un autre cêté, M. OjmtU, qui 
venait donner des démentis formels sur des fidts qu'à une séance 
ultérieure on le forçait de trouver vrms; il n'y avait pas jusqu'au 
président de la Chambre, M. Si^meider, qui, au lieu de fidre acte 
d'impartialité, trouvait le moyen, durant le discours de M. Ëstan- 
celin, de réprimer les interroptions . de M. Johnston par des 
aménités do meilleur goût: « M'interrompes pas, s*écriatt-fl. 
M. Ëstancelin est d$à un peu long, et si vous l'interrompei, il n'en 
finira pas. i> Notons bien qu'un discours ultérieur de M. Jules 
Simon i^ui dura presque toute une séance, le laissa complètement 
impasnble. 

Ce fat le 22 que H. Thiers se leva pour parler en faveur des 
traités. Après.avoir examiné la situation des diverses industries, 
constaté partout l'atonie, même dans l'agriculture, M. Thiers 
réclamait une protection. Toutefois, il ne voulait jpas que cel]»-ci 
fot exagérée, il demandait senlement que le travaU national pût se 
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développer en face de la concurrence étrangère. Finalement, il 
concluait à la nécessité d'une enquête préalable. 
Au nom du gouvernement, M. de Forcade se cliargeft de lui 

/époiidre. 

Ce que voulait avant tout M. de Forcade , c'était de parler aussi 
longuement que ceux qui l'avaient jtrécédé et de faire adroitement 
dégénérer la discussion en bavardage. Pour répliquer, il reprit un 
à un les tableaux des Exposés de la aituation de t Empire, et 
lorsque, dans le courant de ses descriptions optimistes, il rencontra 
des faits malheureux , des ruines , il les mit sur le compte du 
progrès général, du progrès qui ne pouvait s'accomplir sans écraser 
quelques particuliers. Il fallait s'en prendre <à la « fatalité. »» Après 
avoir longtemps péroré pour le compte des industries qui ne se 
plaignaient pas, M. de Forcade n'aborda qu'en dernier lieu 
les industries qui se plaignaient. « Ces traités , s'était-il écrié au 
milieu de son discours, seront l'honneur du gouvernement et de la 
Chambre, » ce qui n'avait pas manqué de soulever quelques mur- 
mures, car la Chambre, toute libre-échangiste qu'elle était, avait 
assez de bon sens pour se souvenir à propos qu'on 1860 elle 
n'avait été consultée qu'après coup. En somme, le Ministre du 
gouvernement fit si bien , qu'après huU séances de discussion , la 
situation n'avait pas varié d'un point. 

C'était à recommencer. 

Les débats furent repris le 26 janvier. Cette fois, on fut plus 
explicite, et M. Kolb-Bemard monta à la tribune pour demander 
que la dénonciation fut faite immédiatement. Le mot était • lâché,» 
la baUe fut saisie au bond. 

Dans la séance du 27, M. Thiers reprit la parole pour demander 
cette « dénonciation , » mais tant était abondante l'ivraie libre- 
échangiste dans la Chambre que, non-seulement M. Thiers eut à 
supporter les sorties agressives de M. de Forcade, mais que la 
Chambre fit en sorte de l'empêcher de parier : les pupitres se 
'evérent et s'abaissèrent avec violence, et les couteaux à paj^er 
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exécutèrent la bruyante cacophonie qu'ils avaient pour unique 
mission de jouer dans les grandes circonstances. 

Ce fut seulement le 28 que la discussion prit terme. M. . Jules 
Brame sommait le gouvernement de se prononcer sur les traités. 
Alors seulement M. Emile Olivier daigna donner signe de vie pour 
faire connaître l'opinion de l'Etat, qui * repoussait l'onqucte, mais 
acceptait la dénonciation. « M. Emile Olivier assaisonna cette 
déclaration d'un petit discours aigre-doux dans lequel il disait que 
le gouvernement n'acceptait rcn<iuéte que pour connaître l'opinion 
du pays dans la grave question des traid^s « mais. Messieurs, 
dit-il en terminant , si j'accepte le concours de tous les députés , je 
n'accepte la protection de personne. ?» Il voulait sans doute 
répondre ainsi à M. Thiers qui avait osé dire que les opinions qu'il 
représentait « étaient assises au banc des ministres. » 

On vota alors l'ordre du jour pur et simple, et la cause des 
traités de commerce re«;ut son bill d'indemnité par 212 voix 
contre 32. Trente-deux seulement osèrent donc se montrer parti- 
sans do la dénonciation, (rente-tleux eurent le courage de se 
déclarer contraires aux suggestions du gouvernement. Voici leurs 
noms : 



Biwaa. 
Bandoift. 

Boisson. 

Le baron de Bosriôre. 

Carré- Kéijaoaet. 

Corneille. 

Coflserat. 

Deoliasteliif. 

Dcewanx. 

Pu! Dupont. 

BlUnoalln. 



Le comte d'Bekoamel. 

CWUot. 
Gévelot. 

Grolller. 
Haentjeoa. 

Hamoir. 
Keller. 

Kolb-Bemard. 
Le barott de Lei^érat. 
Le comte de Lenaie. 
Bfaleneoz. 



MUon. 

De k Honoenije. 
Paulmier.* 

Pinard. 
Plichon. 
Quesné. 
Rolle. 

Des Rotoon. 
Wilaon. 

Le baron dTyoire. 



M. Thiers s'abstint. 

La Chambre ne devait plus avoir à s'occuper que de Tenquétê 
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parlemcnlairo et nommer la Commission qui devait ûtre chargée 
de ce soin. # 

L'ENQUÊTE PARLEMENTAIRE. 

Le 29 Janvier, Tordre du joar appela à la Chambre la discussion 
d'une interpellation présentée par M. Gazelles sur la nécessité de 
procéder immédiatement A une mqttête parlementaire» Après une 
discussion asses lon^e pour savoir si les commissaires en seraient 
nômniés , ou dans les bureaux, en petit comité, ou au grand jour, 
en séance publique, la Chambre finit par condamner le huis-dos et 
dédda que la Commission serait composée de 36 memàree élus 
.par elle. 

Mais il ne sufSsait pa^ évidemment de connaître le nombre de 
membres dont serait composée la Commission, il était avant tout» 
nécessaire de savoir comment elle fonctionnerait. 

Ainsi, Tenquéte une fois commencée, quand devrait-elle finir? 
La dénonciation n'étant pas prononcée, le gonvemement gagnait 
une année, c'était lA un &it acquis, et les industriels en avaient 
encore pour deux ans A attendre ; m^iis n'y aurait-il pas moyen de 
gagner ei^core un an en prolongeant les travaux de la Commission 
jusqu'au 1" Janvier? C'était là un piège facUe A tendre. M. Estan» 
celin, qui le pressentit, demanda que, pour une question aussi 
importante, on toulût bien fixer une limite aux travaux des 
commissaires, et il exprima le désir que leur rapport fût déposé, 
ou le 1" Novembre ou le 1** Décembre de l'année même. Mais , 
malgré ses efforts, malgré ceux de M. Picard qui appuya sa pro- 
position , sa demande fut repoussée et aucun délai ne fat fixé. 

Ici cependant se dressait une autre question. Comment serait 
faite l'enquête? Saivraitron la méthode de 1860 ou se ferait-elle nu 
grand jour? M. Léopold Javal, qui ne savait que trop comment on 
avait u escamoté « les choses dix ans auparavant , demanda à 
. son tour que les dt^positious fussent contnMëes par l'opinion 
publique, et que lo compto-rendu des séances de la Commission 
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fat promptement publié pour que les observations pussent se 
produire en temps utile. Sa proposiflon souleva tout d'abord les 
eUuneurs de la majorité, puis le calme s'étant fait peu à peu dans 
les esprits, on prit plaisir à la discuter sur des bases futiles. Les 
industriels, disait-on, seraient-ils biea à leur aise s'ils étaient sûrs 
de voir ensuite leurs dépositions publiées? Un service sténogra- 
phique ne col^terait-il pas très-cher t Finalement on laissa à la 
Commission le soin de résoudre la question. En cette occasion, 
il était de toute évidence que ceux qui craignaient la publicité 
n'étaient pas les industriels, puisque c'étaient eux qui la deman- 
daient, mais bien les nôo-ëoonomistes du Corps Législatif. 

Restait à nommer les membres de la Ccnnmission. Durant les 
quelques jours qui précédèrent l'époque de cette nomination, trois 
. moyens furent proposés : 

1* Ou les commissaires seraient élus, comme les secrétaires et 
kB Tioe-présidents ; 

2^ Ou Ton diviserait la CommissioB de 96 membres en 12 pro- 
tectionnistes, 18 libre-échangistes et 12 indifférants ; 

9* Ou l'on prendrait moitié Ubre-échiingistes, moitié protec- 
tionnistes, le président nomokant une Commission pour séparar les 
Toix au besoin. 

Ces moyens avaient leur bon et leur mauvais câté. 

En supposant premier adopté, il s'ensuivait que la majorité 
libre-échangiste ne choisissait que des partisans du libre-échange, 
ce qui, an premier abord, n'était pas juste. 

Le second moyen avait du bon, mais il était à craindre que les 
indifférente, obligés d'avoir une opinion sur une question qui 
importait tant à la richesse publique, ne suivissent la voie officielle. 

Seul, le troisième moyen, qui était d'ailleurs celui adopte par 
l'Angleterre en pareille circonstance, donnait aux uns et aux autres 
des garanties suffisantes, puisque le Conûnissaire*, destiné à 
partager les voix s'il y avait lieu, était nommé parle Président. 

Cest sur ces différentes basse que plusieurs listes Airent dès 
l'abord proposées. 
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Le nom de M. Thiers Ajhnt été mis en âvânt sUr pl^eurs. 
d'eatre elles, celui-ci déclara qu'il renoncerait à faire partie de la 
Commissioii, pensant, disait-il, que les députés les plus engagés 
dans nu séns ou dans Tftutre , devaient s'effiuser en cette circons- 
tance., Il TE sans dire que M. de Forcade, ' peu accessible à des 
considérations de ce genre, non-seulement ne s'était pas eflacé du 
• tout,* mais encore avait dressé, en lui prêtant officiellement son 

appui, une liste complètement libre-échangiste. Cette préoccupation • 
des sphères officielles d'assurer la prédominance d'un partie était 
de tout point contraire à l'esprit de toute enquête , et démontrait 
dairemettt qu'au lieu d'assigner à la Conunisaion la mission de 
rendre compte à la Chambre des témoignages recueillis, onsongeait 
à l'ériger en un tribunal qui avait des décisions à prendre. 

Ce ne ftit que dans la séance du 12 livrier que Corpe légi^tif 
désigna les membres de cette eommiseiott. Tous ftireot nommé! à 
Télection simple. Voici leurs noms : 



Salat-Gamaln. 


L«spénit 


De Fourment. 


De KMj^gn. 


QaMiié. 


NotaoB. 


Germain. 


âafllaomin. 


Qéliot. 


Garini. 


Jnlof Simon. 


Dirblajr. 


Looesne. 


Germain ÏMOtùX. 


Kolb-Bemard. 


Thoinnet de U Thar- 


Mouy. 


Davernoia. 


msUlère. 


i'aulzer. 


GentDn. 


Boomal. 


Doaeiilignjr. 




PsjnUM. 


LêMmve. 


Geralot. 


Plorel. 


Bohaartrianz. 




Labat. 


Terme. 


GtMSflMif. 


Gaudin. 


De Foveade. 


Comadek 


Waa8t-Wim«ax. 


Delame. 


De Maduui. 


DréoUe. 


Cbagot. 


Dalloz. 


Bethmont 


Brame. 


Liégeard. 




JohnstoD. 


Yaooe. 




Kelkr. 


Ttodiaid. 
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Nous avons soulignd les noms protectionnistes, on pourra juger si 
la discussion, sinon la lutte, pouvait être égale. 

Le 18, la commission se réunit pour la première fois afin de 
s'organiser. Elle se divisa eu quatre sous-comités : Métallurgie, 
Fils et Tissus, AgriruUur^ , Soie. M. Paulmier fut nommé 
président, MM. Jules Simoa, Guillaumin, de Lespérut et Quesnô, 
vice-présidents. * 

Voici les noms des membres de la Commission des fils et tissus : 



Quesné. 

Lefébure. 

DeF«rotdfl. 



Brame. 

De Fourmeot. 

QëUot. 



Kolb-Bernard. 

Cosserat. 

Taschard. 



Keiler. 
Paalmier. 



Cotte Commission s'adjoignit comme commissaire spédal aux 
renseignements technii^ues» M. Édouard Stmon, ingénieur civil 
à Paris. 

La Commission décida aussitôt que la publicité la plus large 
serait donnée à ses séances: on n'y admettrait de droit que 24 
membres du Corps Législatif, du Sénat <;t du Conseil d'État, et le 
pubUc sur la présentation de cartes délivrées par le président. 

Lorsque la situation d'une industrie serait discutée dans l'enquête 
on consentit à ce que toutes les personnes spécialement chargées de 
déposer fussent mises à même d'entendre les discussions. On 
convint en outre qu'il y aurait un compte-rendu sténographique qui 
serait publié hebdomadairement et un compte-rendu - sommaire 
diaque jour. Pour cette ibis, on fut suffisamment large. 

Dès les premiers jours de Mars, la Commission d'enquête 
envoya à toutes les Chambres de Commerce le fp»8siionnaire 
relatif aux industries de leur circonscription. 

Celui relatif à l'industrie linière n'arriva à Lille que le 25 : il fut 
mis immédiatement à la disposition des intéressés, dans le local 
des séances de la Chambre de Commerce. 

Le 30 Mars, les dépositions commencèrent au Palais -Bourbon. 
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L'industrie cotonniôre commença la série des fils et tissus, l'indus- 
trie liniére n'arriva que le 4 Juillet, après l'industrie lainière. 
Voici les noms de ceux qui déposèrent successivement : 



Feray (Bssonncs). 
Ed. Âgache (Lille). 
PaulLeBlan (id.) 
Em. Delesalle (id.) 
Victor Saint-Léger (id.) 
Steverlynck (id.) 
Mahiea (▲rmentièras). 
Ponraok (Litiaox). 
8eriT«>Loj«r (UarqiMtte). 



V. Ponchaio (Aimentiôres) 
Irelaod (id.) 
Bertrand-Milcent (Cambr.) 
Ménard ( Cambrai ). 
Bricout (id.) 
Lemidtre fils (Halluin). 
Deqaoj (Lille). 
I^earidan (ArmeDtièrw)» 
WidoMT (BHOimw). 



HomoB (LtideniMn). 

Cosserat (Amiens). 
Gavelle (Abbevillo). 
Alexandre (id. ) 
Cardon ûls (id. ) 
Horei-Lagache (Boulogne) 
Magaier ( FrértDi ). 



Les derniers déposants avaient été entendus le 11 Juillet. Le 
15 Juillet, la déclaration de guerre à la Prusse vint mettre un 
terme à nos préoccupations économiques. 

L'enquête fut donc forcément interrompue, mais elle avait duré 
assez de temps pour prouver au pays que la reforme des tarifs 
était devenue absolument nécessaire. Les auteurs eux-mêmes du 
traité étaient devenus moins afTirmaiifs, les dépositions d'hommes 
pratiques mettaient à néant leurs conclusions théoriques, et tout 
nous porte à penser que si les choses avaient suivi en ce moment 
leur cours régulier, nous aurions eu des augmentations de droits. 

PÉRIODE DE LA GUERRE FRANCO - PRUSSIEimB. 
REPRISE DES NÉGOCIATIONS. 



La guerre fut déclarée à la Prusse le 15 juillet 1870 et se 
prolongea durant sept mois. On sait ^uel trouble apportèrent daas 
toutee les industries les tristes événements de cette époque. Une 
grande partie des travailleurs fut appelée sous les drapeaux, les 
stocks s'aocumulèreut dans les magasins, les banquiers oesièrent 
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tout crédit et l'interruption ou la difficulté des communications 
vinrent presque complètement mettre un terme aux transactions. 
Nos filatures et nos tissages cessèrent de fonctionner, à l'exception 
de quelques-uns qui purent reprendre leurs ouvriers en servant en 
seconde main les fournisseurs militaires privilégiés do première main. 

Pour comble de malheur, le prix du lin aux approches de la 
guerre étant devenu excessivement bas, bon nombre de filateurs 
avaient passé avec la Russie des marchés considérables sur traites 
payables au moment de l'invasion. Il en r(!^sulta qu'en présence de 
ces événements inattendus, la plupart furent obligés de déposer 
leur stock de lins aux Magasins généraux, afin de réaliser par 
Warrants les emprunts qu'ils faisaient sur ces marchandises. En 
novembre 1870, les dépôts des Magasins généraux représentaient 
chez flous une valeur de 8,500,000 fr. et il y avait encore air 
mars 1871 pour 7,900,000 de stock. 

Cependant, aux premières nouvelles de l'armistice, le 10 janvier 
1871, la Chambre de Commerce de Lille signalait au gouvernement 
de Bordeaux la nécessité de la dénonciation. 11 ne lui fut pas 
répondu. 

Le 23 du même mois, ayant été informée de la présence dans la 
viUe de Lille de M. Gambetta , alors ministre de la guerre et de 
l'intérieur , elle demanda à être entendue par lui sur les questions 
qui se rattachaient le plus aux intérêts qu'elle avait mission de 
défendre et en particulier sur la dénonciation du traité de 1860. 
Mais, que faire dans un pareil moment ? M. Gambetta déclara qu'il 
soumettrût la question à M. Jules Favre, ministre deé affaires 
étraDgères, lequ^ attirerait sur elle l'attention du gouvernement 
anglais à la prochaine Confôraiioe» mm il ajouta que la dénonciation 
des traités de commerce avait, au moment dont il s'agissait, une 
importance politique qu'il ne fallait pas négliger, et qu'il ne pouvait 
rien promettre de précis. 

Le 26 février 1871, les préliminaires de la paix furent signés à 
VoFBKiUee. On se rM*P®Ue les troubles qu'apportèrent dans le 
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oommeroe général les éTtoements qui saiTirant 1m luNrtiKlés : la 
proro|;atîon des échéanoes, ]a réoigaoîsation militaii», l'i&erUe 
momentanée des ehemins de fer dont le aerâe était devenu littéra- 
lement stérile, pois i^très tout cela la Commune, le brouhalia des 
élections, Temprunt des cinq milliards. A Lille, le portefeuille de la 
snocuTBale de la Banque de France contenait, avant la guerre, en 
papier local escompté par éUe, environ 20,000,000 de francs, après 
la guerre, le portefeuille, tant en effets échus que prorogés, était 
d*énTiron 57,000,000 de francs. 

Toutefois, le calme s'étant peu à peu opéré <m France, on remit 
sor le tapis la femeuse question des traités relatÎTement surtout aux 
industries textiles. Le moment semblait pour nous des plus fevo- 
rables; nous avions au pouvoir M. Thiers, l'ancien défimseurdes 
industries françaises, M. Lambrecht, représentant du Nord et pro- 
tectionniste, et M. Pouyer-Quertier, filateur de coton à Rouen et 
connu de vieQle date comme expert en matières économiques. 
- Le moment n'était d'ailleors pas venu de parler de diminution de 
droits^ On ne savait en «ffiet de quel côté se tourner pour trouver de 
nouyeaux impôts, et si ouAvait supprimé du budget des recettes des 
sommes perçues à l'importation par la douane, il eût certainement 
felln les retrouver en en créant encnre. — C'était d'iîHiwrs en 
relevant leurs tarife, en 1870, que les EStats-Unis, exemple tout 
récent, étaient parvenus à payer en grande partie la dette de plus 
de vingt milliards qu'ils avaient contractée pendant la guerre de 
sécession ; leur revenu qui n'atteignait pas 1800 millions était 
couvert jusqu'à concurrence de 950 millions par le revenu des 
douanes ; or, cliaque habitant des Etats-Unis payait en moyenne 
30 francs de douanes, taudis qu'en France on ne payait que 3 francs. 
Mais aussi notre douane ue produisait par an que 100 à 120 millions 

Le commerce des toiles de lin avait tout particulièrement besoin 
d'être protégé, car la perte de l'Alsace et de la Lorraine, fermait 
aux fabricants dii Nord une bonne partie de leurs principaux 
débouchés. Les droits pour les toiles s'élevaient à environ ^ fr. 
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les 100 Idlogs, soit da 0,25 à 0,30 c. au mdtre, toiTant Ia 
finesse, et l'importatioii en Alsace était devenue désormais 
'impossible. 

Dans les sphères officielles , on ne s'était guère oq[iendant préoc- 
cupé jusque-là des traités de commerce. Quelques communications 
verbales avaient bien été échangées , depuis ia paix , à Paris entre 
M. Thiers et lord Lyons, à Londres entre le comte Gran ville et 
Tambassadeur français, mais, en somme, les négociations n'avaient 
pas été reprises directement. 

Ce fut en Angleterre que l'agitation conmiença. Une interpella- 
tion de M. Norwood au Parlement nous fit voir que nos voisins 
s'en préoccupaient autant que nous. Lee négociations, demandait 
M. Norwood, sont-elles reprises avec le gouvem«nent français, 
ét» ai oui , TAngleterre est-elle en mesure de donner rassurance au 
Parlement que le gouvernement ne consentirait à aucune réduction 
dana le délai de douce mois d'avis à donner pour la cessation du 
. traité? Ce à quoi lord Gladstone répondait par un très-long discours 
duq^uél il résultait : 1* que le ministère anglais n'adopterait des 
mesures qu'après les avoir mûrement étudiées ; 2^ qu'il ferait part 
an Parlement, le plus iM qu'il lui serait possible, ,de toutes lee 
informations reçues; 8^ qu'il aurait spécialement en vue les effets 
que toutis proposition qui lui serait fidte pourrait exercer sur le 
commerce anglais. 

Cette interpellation et le discours de lord Gladstone ne pouvaient 
rester lettre morte. Le gouvernement français envoja - alors en 
Angleterre, plutôt pour titer le terrain que pour entrer en pour- 
parlers, M. GseRne, secrétaire général de l'agriculture et du 
conuDOToe* 

•M. Osenne revint le -1" aoAt à Paris , mais rien ne transpira de 
sa mission. H n'était pas douteux cependant qu'avec un tel défen- 
seur, dont les oonviclions Ubre-échangistes étaient bien connues, 
l'industrie française ne pouvait être que mollement défendue en 
présence des intérêts anglais. 
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Pendant le s^our de M. Oienne à Londreu, rAngleterre n'était 
pas restée dans Finaction. Le Tknes se ohaigeaH de trouver des ^ 
collaborateurs libre-échangistes qui remplissaient quotidiennement 
ses colonnes d'articles en &Teur des traités. M. Maaon, président 
de la Chambre de commerce de Manchester, disait bien haut, dans 
un discours qui avait &it sensation, qu'A aurait mieux aimé Toir 
abroger le traité de commerce anglo-lrançais que de laisser aug- ' 
monter les droits sur les oljets anglais importés chez nous. Enfin, 
dans une réunion des représentants des diverseB Chambres de 
commerce du royaume, provoquée au mois d*août par le Ministre 
du commerce lui-même, le président du Congrès, M. Portesune, 
prononçait Un discours dans lequel nous relevons « qu'on pouvait 
en France dtaoncer le traité à n'importe quelle époque. » Le 
Manchestm' CfumreUan qui rendit compte de la réunion dit en termi- 
nant « que tous les orateurs avaient manifesté une grande sympa- 
thie pour la France et avaient exprimé leur conviction que ce pays 
ne pouvait se relever qu'en suivant TAngieterre dans la voie du 
libre-échange. » Cette prétendue sympathie des négociauts pour le 
commerce français est passablement comique, mais il est irêft- 
important de constater ici que les Anglais avouaient que nous 
n'étions pas obligés d'attendre jusqu'au 4 février pour secouer le 
joug des traités : la dénondation pouvait, A leur avis , être faite 
lorsqu'on le voulait. C'était chose importante à noter. 

Cependant, à la suite d'un nouveau discours de lord Granville , 
dont la conclusion était « que TADgleterre pourrait prendre en 
considération les propositions faites par la France, n M. Ozenne 
fut renvoyé le 11 Août en Angleterre, pour s'entendre sur les 
principaux points du traité. Après quelques pourparlers, il fut 
convenu que l'examen des taxes étant inséparable de la question 
des traités, on ne reprendrait sérieusement le travail de révision 
qu'aussitôt que la question de l'impôt sur les matières premières, 
proposée en («3 moment à l'Assemblée nationale française, serait 
déiiniiivement vidée. Nous verrons plus loin que les négociatioDa 
furent forcément reprises avant cette époque. 
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Pour arriva à solder le stirplus de notre dette pabliqae, 
M. Pouyer-Qoertier avait tout simplement proposé que les matières 
premières Tenant de rétraager fîinent ÙB.TppéB d*iu io^ôt de £0 7« 
remboorsaUe à la sortie, sous forme de drmobaeh. 

Ce pnget poaTiit sourire à H. Ponyer-Quertier, lllateur de 
ooton «rant tout et qni Tojait avec quelle ftdlité on pourrait 
appliquer cet impAt en France sur on produit comme le coton, 
ezclniiTement récc^ par l'étranger et fteilement reconnaiasable 
à la sortis. 

Il convenait aussi à M. Thiers, ennemi d'une taxe directe sur 
le revenu, et qui trouvait ainsi un moyen indirect de le frapper en 
imposant la matière qui produit les tissus dont l'emploi est propor- * 
tionael à la fortune de chacun. Mais il ne pouvait certainement 
être du goAt des filateurs de lin, qui olgectaient avec raison que le 
teztQa qu'ils empbyaient ne pourrait jamais à la sortie être reconnu 
comme venant du dehors. 

Le prqjet Poi^er-Quertier déposé à l'Assemblée en 1871, ne fot. 
espsQdant discutë que le 10 janvier 1872. Bien que porté yibaaknn 
fois à l'ordre du jour, on avait trouvé moyen, sur la demande de 
plnsieors députés, de Taîounisr petit à petit pour laisser place à 
des disenssions moins brAlantes. 

Il foUut bien finalement y arriver, et la lutte ne pouvait manquer 
dintérét, le résultat, pour le gouvernement comme pour lindttstrie, 
étant grot de conséquences diverses. 

Donc le 10 janvier, le débat s'ouvrit par une charge à fond de 
train de M. Tiiard contre l'impét. M. Tirard était libr»4changiste 
et membre de Topposition, il le laisaa bien voir. Qu*aUaitH>n foire ? 
désarmer notre production en présence de la concurrence étrangère? 
Mais, tjoalaH. l'orateur, que ditpon pour justifier cette proposition : 
«I aOègue que notre industrie est tellement supérieure qu'elle défie 
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toateconcorrenoe. Cest là une illusion fâcheuse dont nous devons 
nous débarrasser « Le chauvinisme militaire nous a coûté assez ■ 
cher, gardons •nous de tomber dans le chauvinisme indiistrid. 
Caveant eonnUesf c'est-à-dire : Pas d'impôts imprudents! n 
* M. DecasAS, qui lui siiccëda, ne fat ni moins explicite, ni moins 
violent. 

Pendant quatre on cinq séances, plus de vingt orateurs parlèrent . 
éonire Timpàtt la plupart sortant dn débat, et mêlant, sans le 
vouloir, à unis simple question de système fiscal, oellesdu libro- 
écbange ou de la protection, et aussi la dénondafion ou le maintien 
des traités de commerce. MM. Deseilligny, Clapier, de Lasteyrie, 
Johnston et Joubert en fiirent les principauz champions. 

Les discours pour VimjM, de MM. Thiefs et Pouyer^ertier 
durèrent à eux seuls chacun une séance: ils. ne trouvèrent à la 
tribune qu*un défenseur convaincu, M. Baiagnon. 

Après huit jours de bavardage, on n'avidi aucune sdution. 

Pour dore le débat, le gouvernement, par Foigane de M. Caamiîr 
PérioTi vint déclarer que, sans abandonner Timpôt, ses promoteurs • 
voulaient bien ne le proposer que comme comptémetU des antres. 
'« Ce n*est pas mon impôt', avait dit le Président , c'est celui de la 
nécessité. Je vous défie de trouver d'autres ressources. » M. Périer 
velBait tout Bin}iplement,développér ofBdellement cette pensée. - 

On proposa alors un vote définitif, et sur une minorité de 70 voix, . 
aa adopta un amendement proposé par M. Feray, réservant le 
principe de llmpèt, en igoumant la discussion après le vote de tous 
. les autres, et nommant pour l'établir une coAunission de ISmembrés. 

Au premier abord, M. Thiers considéra que c'était une dé&ite, 
et donna sa dén^ission. 

Nul cependant ne sortait vainqueur de ce débat. La dédnon de 
rAssémUée était -tout simplement rejetée plus.kin, et'û était 
évident-qus, si l'on ne trouvait pas d'autres ressources, l'impôt sur 
les matières premières serait adopté. 

Sur les instances, de ses*amis. M.. Thiers, voulut Ueo, après 
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quelques pourparlers, reprendre son sceptre et redeyoïir Prôâdent. 
Il comprit qu'il eût été peu patriotique, dans un pareil moment, de' 
provoquer, pour un échec peroonnel, une crise gouyemementale. 

Toute Tattention se concentrait maintenant sûr lea travaux de 
la commission. 

Le rôle de celle-ci était complexe. Nonrseulement eUe avait à 
discuter au point de vue budgétaire et commercial le principe et. les 
conséquences de l'impôt, mais elle avait encore à étudier sous toutes 
les formes, des tarife industriels qu*un homme tel que M. Poujer- 
Quertier avait mis èept mois à prépaver. En remettant ce tarif aux 
députés, M. Pouyer-Quertier. dans l'exposé desiflotils, otaitméme allé 
au-devant de toutes les objections qu'on pouvait lui. formuler, car il 
avouait que, lorsqu'il s'agirait d'un produit fabriqué ou d'une matière 
première, comme le. lin, qui aurait son similaire en France, le 
régime de VadmUsioii temporaire serait substitué dans la pensée * 
du gouvernement au drawback. C'était .là, on le concevait, double 
péril pour notre industrie menacée, au lieu d'un impôt excessif, des 
funestes admissions temporaires pour Tabolition desquelles les indus- 
triels de i'Âlsace et de la Lorraine avaient lutté pendant tant 
d'années. 

Aux premières discusbioiis dans les bureaux, une majoritu^de 
9 voix sur 15 sciait prononcée contre l'impoL (ij. 
On proposa alors 10 p. 

Mais cette nouvelle mesure trouva peu d'adhérents, car les 
inconvénients des 2,0 7o subsistaient sans la compens.ation d'une 
perception élevée. 

La majorité de la commission proposa purement et simplement 



(!) S'étaient piot^onc^s fOHr (tn^Tôt: MM. Btbia-CliaTaya, GtomoniAre, Cordior, BIf* 
vojer el Buucarnc-Leroux. ' ' . * 

Qmtr» Ump&t : HH. PlolanI, Jombert , Philippoieanz , Dftvphinot, Laarent. Montgolflw, 
' Ch«gQillaumc, Combler et BaImii. 
il»Mkt; M. Palott*. ' 
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^uâ l'on aurait à sa prononcer contre rimpdt du gouyernement sans 
discuter d*autres propositions. 

Le 10 mai 1872,. M. Cqrdier, président et rapporteur, vint ' 
déclarer dans ce 8ens.(i). 

M. Pou^er-Ouertier ne se tint pa^ pour battu. 

Il fit un nouveau projet qui abaissait de 10 à 15% les anciens . 
droits, et le proposa à la commission. 

Celte nouvelle demande, que la Commission avait déjà eu occasion 
d'examiner et de rejeter précédemment, suscita dans les bureaux 
des discussions interminables. MM. Tirard, Deseilligny, Decazes, 
Clapier, Lcuront el Montgolfier, sy montraient pardculiôremont 
opposés; le projet du gouvcrnumtMit n'élaii déJondu que par quelques 
agriculteurs et à cause de la protcctiou qu'il devait assurer aux laines 



'(l) Voici le, rAatuné il<>s principales objections formulées par la Commisaion des tarife : 
l» Chaque matière |)rernière comportant des qualités très-diverses et ne pouvant être M»- 
mises à un droit uuique, il faudrait supposer aux employés d^ la douane des connaissances 
pr trop spéeiales. Or, oa ne peut misbniiableinent exiger de telles eonnaissuMÉ, et, à 
défaut de celles-ci, il se commeltrnil des erreurs très-regrettables. 

2o Comment parviendrait-on à régler les droits compensateurs qu'il faudrait établir sur 
les produits fabriqués à l'étranger et venant en France concurrencer les produits indigènes 
qui renfement des matières imposées t Comment, en oatfls, obtiandrait-wi rmlorisatioii de 

sur«ilevf'r le» droits des (lui^sances rtraD^rt^rcs avec lesquellia vn tnité 4 lOùg tSKOW BOU 
interdit toute augmentation des droits d'importation t 

S» Si on aatqrittit réexportation de certaines raaUères , telles que le lin et 1* lalna , 
pradniise sa partie à llntérieor du pays , on s'ezjxMenùt, a?ee la cinms dn remboursement 
par dravriiack, i\ rembourser les droits sur des articles qui ne les auraient pas payés à l'en- 
trée; de méme^ en (>a>aiu le drawback sur les produits manufacturés, on. rembourserait 
parfois probaMcmeni plua qu'on aurait reçu. Delà la erdato de mettra Itttèmtm parla at 
do tronvw an défleit li 06 on attendait une recette oonaidécabla } da là ausal ce réaaltat étrange 

que le consommateur fr:»nçais aurait i)ay<!i les tissus de sçs vêtements 10 15 0,0 p'"* ^h^' 
saus que le I\sc eu consenràl un centime ; ce serait une prime déguisée accordée à l'iaduBtrie. 

4* Âiflnv on recourait, pour combattre l'impôt , à des orgnmaala dTan oïdn plus général ; 
on allait frapper la Irafaii à sa wnirea même , car tout riant dea antièrsa bialss, st lladasifia 
déjà sutchargée d'impôts verrait ses produits auf^meiiti's de 10 à 15 "/o dans un moment où 
les ressources de chacun avaient diauuuc. N'eu résulterait-U pas iioe réduction dans la 
consommation ansal flioesta an Trésor qu'au prodnctMr f 

( Voir la brochure publiée à cetC» époque par IL O. Dnbar : rjiaipdt sur Iss mat, prmn. 
LUlb. Ldaaz, 1S73). 
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et aux soies indig»^nes, particulièrement par MM. Baragnon, Gui- 
chard,Viugtain et de Franclieu. Derrière les adversaires du gouverne- 
ment venait se grouper le monde entier des affaires ; et d'imposantes 
manifestations des chambres de conirat-rce, des chainbres syndicales, 
des comités linier et cotonnier, des cliambres consultatives des arts 
et" manufactures, venaient donner a leurs arj^uments l'appui de la 
majorité du pays, presque la consécration d'un vote. Les intérêts de 
• l'industrie linière, dont le gouvernement d'ailleurs espérait tirer un 
minime revenu (4,900,000 fr. seulement d'ajirès une taxe de 12 fr. 
par 100 kilog, et 8 de drawback) étaient particulièrement défen- 
dus par MM. Amliroise Joubert et le duc Decazos. 

Ce ne fut finalement qu'après avoir passé en revue tous les 
impôts proposés ( 10 "^/oo sur les transactions, impôtsurle sel, augmen- 
tation des quatre contributions directes, impôts sur les patentes, 
les pianos, les valeurs nKj]»iiières, les livres de commerce, les 
allumettes, les produits phaniuu eutiques, les billards, les chevaux 
et voitures, les chapeaux fsir), etc.) que la commission, à bout do 
forces et voulant faire preuve de bonne volonté, admit comme base 
définitive une échelle de droits variant suivant les matières de 
trois à dix pour cent. 

Etait-ce là sauvegarder les intérêts de l'industrie ? Nous no le 
croyons pas. Quelque minimes qu'ils fussent, ces droits étaient " 
une sérieuse entrave pour toutes les industries , notamment pour 
celles qui,- comme la laine, invalUaioat à façon pour Fétranger et 
prélevaient un bénéfice ne dépassant pas, dans les droonstances 

ordinaires, 2 à 3 7o- 

Une fois le principe adopté cependant, le rôle de la Commission 
consistait à l'établir dans la pratique. Mais c'était arec terreur que 
rindustrie voyait ce rôle dévolu à 4]uelques hommes dont deux ou 
trois seul^mnit étaient industriels , et qui exigeait de profondes 
connaissances. Lé principal travail consistait .dans la transforma- 
tion des droits ad valorem en droits spécifiques , et Ton se rappelle 
combien de réclamations cette transformation avait suscitées, en 
1860 brs de U conclusion des traités primitiû. ' 
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Ce qui avait ''■t*'3 prévu arriva. Non-souleiiienl on se basa sur dos 
chiffres errrmés et l'on commit (4es erreurs de principe, mais 
encore, pour aller plus vile, on y ajouta d(>s erreurs yolontaires. 
Pour ce qui concerne la toile, par exemple, on compensa tout 
simplement la matière première, le lin, et on négligea de tenir 
compte, non seulement des impôts de tout genre qui, depuis le 
II février 1871, étaient venus accabler les producteurs indigènes, 
mais encore les matières premières , accessoires qui jouent un 
grand Tôle dans la production , le blanchiment et la teinture des 
tissus. 

Vers le milieu de juillet, la Chambre fut enfin appelée à voter 
l'impôt. Elle adopta en quelques séances chacun dos articles 
successifs qui lui furent présentés, et- le 26 du même mois, elle vota 
l'ensemble de, la loi par 311 voix contre 265. Sur l'avis de 
MM. Leurent et Pouyer<Quertier, elle j ajouta un amendement 
d'après lequel Içs 'matières premières ne pourraient être imposées 
avant que- les produits manufacturés ne fussent -soumis aux droits 
compensateurs. Cette addition avait pour nous une grande impor- 
tance , car elle répondait aux inquiétudes des filateurs de lin qui 
craignaient de voir imposer immédiatement les lins provenant de la 
Kussie , avec laquelle nous n'avions pas de traité : il était 
impossible en effet d'imposer ces matières,, puisque les fils de toiles 
belges et anglais fabriqués avec, elles -ne pouvaient être frappés 
avant l'expiration des traités, c'est-à-dire avant six mois. 

Malgré ce correMctif , la loi du 26 juillet 1872 fut regardée par 
l'industrie comme une loi :de sacrifiée, une loi inique, contre 
laquelle elle n'aurait pas à lutter longtemps; 'La discussion Qn 
avait duré près de deux ans. 

LA DEMANDE DE DÉNONCIATION. 

Les négociation^ avec TAngleterre a:mient commencé, comme 
nous Vavons vu, le léndemain même de rentrée des troupes de 



. 150 PÉRIODE DES TRAITÉS DE COMMERCE. 

Versailles dans Paris. A la fin de Tannée 1871 , elles, n'avaient - 
encore amené aucun résultai. Lfs propositions les pins modérées 
avaient constamment été rejetées par le cabinet de Londres qui , 
se renfermant dans des inotits exclusivement tirés ^es principes et» 
ne voulant pas .retourner én arriére, se refusait à modifier Tancien 
tarif; et nous avons vu que M. Ozenne était pour la seconde fcns 
revenu d'Angleterre sans avoir rién cci^clu et avec Tautorisation 
d*att6ndre,* pour la reprise des négociations* que le vote de la loi ' 
sur les matières premières fAt on fait accompli. 

Les chesjGis ne pouvaient en demeurer là, car, des deux côtés on 
se préoccupait tout autant de la loi sur les matières premières que 
du résultai des négociations pour la révision du traité anglais. 

En Angleterre» d'abord, au mois d'août 1871, deux meetings 
fort importants furent tenus à Mancbester et à Londres. Dans le 
premier, présidé par la Chambre de commerce de* la ville, il fut 
décidé , après une longue et orageuse discussion , que toute négo- 
dation ayant pour but une augmentation des droits actuellement 
en vigueur devait être repoussée. Dans le secpnd, convoqué à 
Londres par le président du Boat^ oflrade , et qui réimissait les 
délégués de 40 chambres de Commerce du Royaume, on émit aussi 
l'opinion qu'il fallait se refliser à toute transaction devant amener 
une augmentation de droits. * . 

En France, la loi sur les matières premières absorbant tonte • 
l'attention, les négociations ne faisaient plus un pas. Tantôt c'était 
lord Lyons, venu en France, qu'on supposait chargé <lo faire des 
.ouvertures au gouvernement fram ais , tantôt c'était lo Cabinet de 
Versailles qui, disait-on, proposait à Londres des modifications à 
l'ancien tarif. En snnimo, il n'y avait rien d'oiriciel. 

Ce ne fut qu'à la fin do 1871, lors du Message présidentiel à 
l'assemblée (8 décembre ) qu'on apprit que les négociations n'a- 
vaient pas été reprises sérieusement, qu'elles allaient l'ôtre à 
nouveau, et que le gouvernement se proposait de demander la 
dénonciation immédiate dos traités. 



Digitized fey Google 



BiRIODB DBS TRAITâs DB OOIOIBRCB. 151 

• , a 

En ce moment , cette nouveUe ne satisfaisait qoe trè^peu l'in- 
dustrie. La dénonciation n'impliquait en effet le triomphe d'aucun 
système absolu et ne signifiait jpas que le système des traiiés dAt 
éùre abandonné irrérocablement. Mfds elle était désirée cependant 
par les protectionnistes qui comprenaient que cette mesure 
permettrait du moins, en rendant à la^Franoe la liberté de ses tarift; 
de les mieux fixer et d'obtenir pour les traités conclus aTec les 

- autres puissances, une même échéance pour leur expiration. 
Aussi, dés que l'opinion du gouvernement Axt» connue d'une 

' manière o£Bcielle, deux propositians ifelatives à la demande de 
dénonciation fîirent déposées à la Chambre , Vune le 3 janvier 1872 
par M. Johnston, l'autre le. 28 du même mois par M. Ra6nl 
Duval. 

Une commission de 15 membres fiit aussitôt nommée pour 
examiner ces propositions. Elle fiit composée comme suit : 



Feraj. 

Peltrcau-Villeneuve. 
Pascal Duprat. 
Bompard. 
Débol. 



Clapier. 
Target. 

De Chaudordy. 

DacarrOi 

Vallon. 



De CorcellM. 

Plichon. 
^ohnstoni 

De La Rochejacqueleia. 
Claade(dMTotiges). 



Cette commission nomma comme président M. Plichon, comme 
secréiaireM, Bompard, et bientôt, après quelques sé8nces,chaigea 
M. Delsol de présenter un rapport concluant à lli dénonciation. La 
Commission, ce finsanti^ avait niontré un certain courage de oonvio- 
tiou, car elle avait contre elle pour Ict moment les grands journaux 
de Pans et quelques associations fibre-échangistes du Ifîdi, très- 
tenaces, qui la harcelaient à coup de brochures théoriques 

C'était cependant le cas ou jamais de procéder à cette mesure. 
Le traité anglais était expiré depuis un an, celui' avec la Belgique 
était arrivé à terme depuis six mois , celui conclu avec la Prusse 
avait été enipoi le avec la guerre, les autres moins importants avec 
la Suiiise, rAut'riclie cl rilulie, devaieut encore durer 3 à 4 années. 
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• • • • . " 

• La dénonciation des premiers traitas, les plus importants puisqu'ils 

intéressaient notre frontière de plus prés » ne dépendait donc que de 
notre volonté. ' 

Les journaux libre-échangistos insinuaient bien que le gouverne- 
ment anglais n'avait point compris que le 4 février fût une date 
obligatoire pour arriver à cette mesure. M-ais il suffisait qu'un * ' 
simple doute pût s'élever pour que la dénonciation fût faite avant 
- cette époque, car nous étions exposés, en supposant que le gouverT 
nement anglais n'admît pas que la dénonciation pût avoir lieu à 
toute époque, à voir le traité se prolonger, non plus jusqit'aai 
4 février 1873, mais jusqu'au 4 février 1874. 

M. Delsol avait à défendre devant l'Assemblée deux propositions^ 
l'une concernant la demande de dénonciation pure et simple, l'autre 
l'application des tarifs conventionnels jusqu'au vote des nouveaux 
* tarifs. Suivant Tavis âe la majorité de la Gommision, il n'avait* en- 
cela à se baser sur ancan principe, il devait simplepaent demander 
la dénonciation pour que le pays pût recouTrer la faculté de. 
modifier les droits de douane SfUm les ea^ences de la situation 
financière, •' * . ' 

Tout , pour le moment, les droits str la matière première comme 
la dénoDciatibo, avait pour principe une question de déficit dans 
les finances. 

La diseussion s'ouvrit à la Chambre le 1*' février. 

Damnt tout le cours du débat, les libre-échangistes iie purent 
présenter que deux arguments sérieux, d'une part la. crainte de 
mécontenter FAngleterre, d'autre part Tinefflcacité de cette déQon* 
- eiation à oaase des traités qui ne der^leiit-se terminer qu'en 1877. 
Or, le gouyemement anglais acceptait la dénonciation. D*un antre 
cété, B% était vrai qa*il pût à ravenir se commettre quelque fraude, 
notunment celle du transit des produits anglais, et belges par 
l'AUemagne jusqu'à extinction de tous les traités existants, il n*en 
ét^t pas moins réel non plus que toute fraude né comporterait - 
jamais les iDconvénients des traités eux-mêmes, i causto des frais et / 
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des difflcullés de transit et de transport, celle que nous citons ici 
pouvait d'ailleurs être, facilement réprimée par la demande des 
^ certificats d'origine. 

Bientôt, il fut facile de s'apercevoir que la deman(l<î de ddnoncîa- 
tion avait rallié la majorité dct la Chambre. Le 3 février, celle-ci 
vota l'aatorisation 4 une grande miyorilé. 

NÉQOCIATIOJSS AVEC L'ANGLETERRE. — LA DENONCIATION. 

• 

Aucune négociation no pouvant être entreprise avec la Belgique 
avant qu'une solution ne fût arrêtée avec l'Angleterre, les pourpar- 
lers avec- le cabinet de Londres recommenoèrent bientôt. Mais 
l'attitude officielle des Anglav dans leurs discours et lours actes fit 
voir que les changements relatifs aux modifications de tarif ne 
seraient pas des plus faciles. Il fallait aatureUement de la part d'un 
peuple qui avait si largement profité des traités de codmérce, 
s'attendre à* de vives résistances. 

. Le 7 février, M. de Broglie se rendait à Londres -auprès da 
Foreign Office, autorisé par notre gouYeroement k entiimer des 
négociatioDS qui ne porteraient pour le moment que sur la révision 
des {mis, La loi sur les matières premières n*étant pas éHicore 
promulguée, il ne pouvait- toucher aux articles qui concemaient 
.066 dernières. 

Le 9 mars, il faisait savoir à M. de R^musat qnll ne conservait 
plus Fespoir d*araver à une entente.- . 

.Bientôt, sur la seule instigation de l'Angleterrê, une* demande 
qui avait été fiûte à rAutriche pour modifier avant son échéance le 
traité franco-autrichiên, fut repoussé sans raison. M. Osenne, 
nommé à cette, occasion coBimissiairs français pour l'Exposition de 
Vienne, avec mission de traiter amiablement, revint bientôt sans 
avoir rien conclu. 

* Devant une opposition aussi systématique, il ne restait plus au 
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gmememai d*antra ressooroe qnd d'oser dé rarme qui lui avait 
été donnée par le vote de la Chambre. 

Le. traité de commerce avec TAiigleterre fat donc dénoncé au 
gouvernement briianique par une communication de Tamba^sadeur 
de France, du 15 mars 1872. La voie des négociations restait donc 
oayerte à nouyeau entre les dèuz pays, et les tarifs conventionnels 
devaient, d'après la loi, continuer d'étré observés jusqu'au vote de 
. taiift nouveaux par l'Assemblée nationale. 
* Le 28 mars de la même année, le Moniteur offeiel de Bruxelles 
annonçait que le traité de commerce avec la Belgique venait 
aussi d-è(re' dénoncé par le gouvernement français et qu il cesserait 
d'être en vîgveur lé S8 mars 1873. • 

D*on commun accord, les négociations iiirent de nouveau inter- 
rompues et l'on attendit patiemmént que l'Assemblée eût vpt^ la 
grosse question des matières pi^mièrès. 
■ La loi du 26 juillet promulguée, M. Ozenne fut envoyé à Londres 
pour soumettre au gouvernement anglais les propositionsfrançaises. 
D'après les documents ofliciels du lÂvrê Jaune le gouvemeihent 
demandait à l'Angleterre les modifications suivanteii : 

1* Compensation des impôts sur les matières pranières ; 

2* Légère augmentation sur les fils de lin (et de coton) à partir 
du 60 ; 

3** Faculté de compenser la chaîne et la trame sur les tissus de lin ; - 

4* Elévation des droits sur les tissus mélangés. 

Avant que de rien répondre ,^ le Foreign Office trouva bon de 
consulter les Chambies de Comraorco du Royaume. Toutes 
consentirent k une augmentation de droits, sauf ccTle de Manchester, 
et, dans la lettre adressée à lord Granville par les directeurs de 
celle-ci, noys relevons « que les propusitioiis du gouvernement 
français sont contraires aux intérêts du commerce, oi que les droits 
nouveaux, quoique nommés compensateurs, ne sont en céalité que 
de simples additions à des taxes déjà proliiliit.ives. " 

M. Ozenue ne trouvait à répondre à lout cela qu'un seul mot. 
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c'est quo ces demaiules d'élévation de droits n'étaient que les consé- 
quences de mesures fiscales rendues nécessaires par les besoins de 
notre budget. Il semblait évident à notre délégué que notre situation 
budgétaire dût intéresser énormôment les négociants anglais. 

Le 2 octobre, celui-ci revint de Londres et annonça que, vu 
l'entente mutuello des deux parties contractantes, le traité pourrait 
être bientôt signe. • 

Pour les industriels français, le tout était de savoir dans quelles 
conditions il le serait. 

Or, M. Ozenne ne revenait en France que pour se proairer les 
pouvoirs nécessaires et plus tard apposer sans inconvénient sa 
signature au bas des nouvelles conventions. Le 24 du mi'me mois, 
il repartait à Londres et bientôt nous apprîmes par la Gazotte officielle 
d'Angleterre que le 5 novembre 1872 le traité franco-anglais avait 
été signé. . . *. ' ' ' 

LE TRAITÉ FRANCO -ANGLAIS. 

• 

Le nouveau traité avec l'Angleterre était malheureuseoient 
conforme à l'ancien. Il ne' comportait aucao chabgement dans les 
classifications ni dansles types, et lesnégociateurs françab n'avaient 
pu obtenir qu'une seule chose, c'était qu'un droit compensateur de 
l'impôt svr les matières premières ser^ût perçu sur les produits* 
manufacturés d'origine anglaisé (i ). 



f 1 ) V - ici quf!» étaient Ips tarif» annexés au traitA . imli(|ii«nt le quantum de l'impdt sur les 
matières premières et la compensation sur les prodaiu fabriqués. Il fiaut y joindre , poor • 
«Toir la iona»! «laeta à aecordtr à l'ratré» «d Flraiic«> Iw dnrits établi* p«r U tndlé d« 184W :* 

Lin «n paille : 0,50 o. 1m 100 kihv.t étoupas s 2 fr«t ehanvN taillé : t Yr. '50 \ Un taillé i 

3 fr. ; peigné , 4 fr. 

Fils de lin: éerus t 8 fr. 95; lessiTé» et teials: 4 fr. 55; biaachis: 5 fr. 15. 
Fils nton : écras : 4 fr. 10; «rêmés m teinta : 4 fr. 15; blandUt : 5 fr. 48. 
Tissus de lin : écrus : 4 fr. 15 ; crémét oa taiota : 5 fr. * ; btaaehis t 5 fr. JN. 
* PM da diawbMli. 
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Le traité était conclu pour une période de 4 années , époque où 
tous les autres traités existants seraient expirés. 

Quand nous disons cependant que le traité de 1872 était conforme 
à celui do 1860, nous faisons erreur, car il contenait quelques 
aggravations. ' • ■ * 

On y trouvait par exemple (art. 2 et 5) la fameuse clause de la 
nation la plus favorisée, avec tous ses inconvénients. 

11 y. avait aussi un paragraphe ♦''tal»lissant que les surtaxes de 
pavillons, droits de quai et surtaxes d'entrepôt, ne seraient plus 
perçus sur les marchandises imporl«H's par navires anglais. Cette 
mesure, qui avait assez d'importance pour l'industrie linière, puis- 
qu'une bonne partie de nos approvisionnements en lins, nous 
arrivaient des entrepi^ts d'outre-Manche et étaient, soumis h ces 
droits, ne faisait pas précisément l'affaire de uotr^ marine 
marchande nationale. 

Enfin , on y admettait pour les tissus de lin une nouvelle classe, 
au droit de 5 francs. 

Cette classe, qui avait été établie à propos des loties (Vcinhallage 
pour le traité conclu en 1862 avec le Zolverein , était devenue, en 
vertu do la clause de la nation la plus favorisée, partie consti- 
tuante des traités anglais et belges. Mais si le Zolverein ne'nous 
avait envoyé que très-peu de toiles d'emballage, l'Angleterre et 
surtout la Belgique , avaient inondé notre marché de toiles ordi- 
naires comptant bien 5 fils en chaîne., et payant ainsi 5 francs, 
mais comportant aussi jusque 10 et 15 âls en trame. Ce ne fut que 
sur les instances du Comité Linier de Lille, et après les dépositions 
de 1870, que cette clause Ait rayée du traité allemand. EUe n'en 
subsista pas moins dans le traité anglais. 

Ce traité était donc, à peu de chose près, la copie du premier. 
.Ni les réclamations des industriels français, ni l'enquête de 1871 , 
n'avaient abouti à le modifier. Il avait été, comme celui de 1860, * 
conclu à iiuis-clos, par l'ancien secrétaire de M. Rouher, par l'un 
des auteurs du traité primitif, par M. Ozenne , en un moi, qui ayait 
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eu l'habileté de savoir demeurer à son poste et de pouvoir persuader 
à un homme tel que M. Thiers que parmi la myriade d'employés 
qui pullulaient au ministère du Commerce, il était le seul qui 
coiiiiûi les liuestiuns de tarifs et put dii^cuter les différentes clauses 
du traité aiiMo-frauçais. 

Mais il advint mieux que tout cela. D'après iin protocole annexé 
'au. traité anglais, une Commission interiiatioualo devait nîglcr 
les quelques points laissés en suspens dans les néjiociations, et 
celui qui fut désigné pour représenter le gouvernement français 
dans cette commission fut encore l'éternel M. Ozenne. Le com- 
missaire anglais désigné fut M. Kennedy i M. Qavard fut plus 
tard uomâaé secrétaire. 

: . • ■ •• • 

* ■ . • 

LES TRAVAUX DE LA COMMISSION INTERNATIONALE. ' 

* . • ■ 

m 

Cette Commission n'était donc composée que de deux membres, 
et son rôle, d'après le protocole additionnel, consistait à examiner 
les questions relatives aux .droits qui devaient être perçus et qui 
« namient pas encore été fo^'ef <£um soUUion de la part (ies deux 
gouvernements. » • 

Au mois de novembre » à l'époque de la rentrée des Chambres , 
M. Thiers avait «nnoncé dans son message la convention du traité 
anglo-fraDçaisV en expliquant qu'on y avait opéré les changements 
• néceseaireB pour appliquer-la loi du 2G juillet. 

On pouvait donc conclure, d'après cette déclaration, que l'An- 
gleterre acceptait les tarife compensateurs, et que les négociateurs 
n'avaient plus qu'à régler entre eux quelques points de détail. Mais 
bientôt les points de détail se multiplièrent à tel point que toute la 
Série des tarils fut remise en question. C'était là chose d'autluit plus 
importante que le. règlement de nos conventions commerdabs avec 
l'ÂÎpgletene devait servir de base à tous les traitée que nous devions 
conclure ultérieurement avec les nations européennes. 
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En présence de cette marche inattendue dos n^ociations, on 
pouTait vraimeut se demander, sur qaellea bases avaient été signés 
les préliminaires de la cqnTention anglaise. 

La Chambre de commerce de Manchester commença la première 
par faire savoir à la Ciommission quelle n'acceptait nullement les 
droits compensateurs tels qalls étaient inscrits dans le Irai lé , et 
qu'elle réclamait sur ceux-d une réduction d'au moios 25 
Quelque temps après, elle envoya des délégués à M. Ozeone et à 
M. Kennedy. 

Rien ne- transpira de la mission àé ces délégués. Seulement, le 
Tkne$ et le Manchester Guardian racontèrent quelques leurs après 
que oeaz ijui avaient été envoyés par les Chambres de Bradferd et 
de Manchester « n*ai>aient pas eu de peine à oonvainere « la 
Commissîon que les droits compensateurs proposés par le gouver 
nement français étaient trop élevés et qu'il âtllait les réduire. 

£tait-çe là' chose feinte? nous ^ignorons. Toujours est-îl qu'en 
-apprenant cette 'dédaration , le Comité linier de Lille envoya A 
M. Osenne deux délégués, M. Edouard Agaehe pour les fils de 
lin, M. Lemaitre pour les toiles, avec la mission 4e Téclairer sur 
la sîtnatioti véritable de rindustrîe. 
. Ces délégués se heurtèrent malheureusement • au caractère 
ûàmMéon de M. Ozenne. En leur présence, il promit tout ce qu'on 
Toulut, tomba d'accord sur les questions de la chaîne et de la 
trame, de la dasse cinq fils, etc. ; puis, A peine débarrassé de 
leurs observations scrutatrices, il se retrouva, en présence de 
M. Kennedj, libre-échangiste A outrance comme devant. 

Disdple de M. Rouher, M. Osenne avait donc adopté en entier 
son système de défiance. En 1860, c'étaient bien aussi les industrids 
français qu'on avait enlendust mais c'étaient aussi les industriels 
anglais qu'on avait écoutés, 

La conséquence de tout ced, c'est que nos droits compensateurs 
primitif furent considérablement réduits. M. Kennedy écrivait A 
la Chambre de Commerce de Manchester, provoquait ses ezplica-. 
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tkmB; pois communiquait les réponses à M. Ozeiuie, qui en prenait 
note pour la rédaction du nouveau tarif et rectifiait celud-d d'apçàa 
les observations qui lui étaient présentées. 

Petit à petit il arriva qu'à force de modifications de détail , le 
tarif Ozeuue N" 2, ne ressembla plus au tarif 1 , consenti dans 
le traité. Le délégué français avait outrepassé le» limites de son 
mandat, il ne lui avait pas été fait d'observations, et confiant dans 
la réputation qu'il s'était ûûte, il avait accordé concessions sur 
concessions. En supposant son tarif adopté, un seul homme aurait 
suM pour détruire en quelques coups de plume , des chiffres que 
les hommes les plus, compétents de notre Assemblée Natioiiale 
avaient mis dix-huit mois à étudier et qm avait été votés afxè» les 
interminables discussions que Ton sait. 

Toijgours est-il que -bientét notre délégué qui n'avait d'autre 
mandat que celui qu'il s'était donné à lui-même par le projet ^ • 
traité qu'il avait rédigé, partait pour l'Angleterre pour la ratifica- 
tion de tcn tarif. Le 30 janvier, le protocole additionnel réglemen- 
tant ce tarif était signé par Lord I^ons et M. de Bémusat. 

Qu'allait-il donc advenir de ce traité f 
• En France, il devait être soumis d'abord à l'Assemblée nationale, 
puis ratifié par le Président de la Républii|tte. 

En Angleterre, les ministres anglais ayant le droit de régle- 
mentation des tariib, le protocole ne devait pas être discuté par le 
Pariement, mais- E ne devait étie soumis à la ratification de la- 
Reine que lorsque M. Thiers y aurait apposé sa signaturé* 

Dans tous les cas , les tarife dè* 1860 cessant d'être applicables à 
l'Angleterre à partir du 15 Mars 1873,- les produits anglais 
devaient êtresoumisau régime provisoire des droits du tarif général, 
si la nouvelle convention n'était pas ratifiée avant cette époque: Les 
industriels français pouvaient être persuadés par avance que les ' 
Anglais se serviraient de tous les moyens dont ils pourraient 
disposer pour ne pas tomber sous l'étreinte de ce tarif général, 
véritablement prohibitif . • 
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LE TRAITÉ FRANCO -BELGE. 

Après la signature du protocole anglais. M/ OsoDoe partit immé- 
diatement pour Bruxelles pour la oondusion d'un nouveau traité 
franco- ]>elge, • 

Après quelques pourparlers préliminaires entre M. .£rnest 
Picard , ministre de France, et les représentants du gouvernement 
belge, il signa, h 5 Février^ un traité identique à celui qui avait été 
conclu avec cette pwssance en 1860, condii pour.dûe ans au lieu 
de rétre pour quatre comme le traité anglais , abolissant la surtaxe 
d'entrepôt pour â^voiiser le commerce maritime belge, et confir- 
mant dans un article additionnel la légalisation des fiÂudes relatives 
à la dasse 6 fiJs et aur tdles ardoisées qui avaient été signalées, 
lors de Tenquéte industrielle de M. Oieone, en 1869, par 
M. Scrive-Loyer. 

' Notre dél^é s*apptéta alors à entreprendre des négodations 
dans le même but avec ]fi gouvernement italien. 

Cependant rien n'était encore fait. Dès les premiers jours de 
Février, les deux traités anglais et belges avaient été déposés .sur 
le bureau de l'Assemblée légialative, et il restait k savoir si celle-d 
ratifierait les tarifs de la &brication Osenne. Geuz-d, d'après toutes 
les prévisions, devaient 'être combattus non-seulement par les 
libre-échangistes, mais encore, par tous ceux qui avaient encore 
soud des intérêts matériels français. 
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CHAPITRE VI. 



Lnttes 6t DiymeBion s . 



LA- COMMISSION DBS TRAITÉS. 

Toute l'attentipii était -maiiiteiiaut conceptrée sar les traités 
belges et anglais déposés sur le bureau de rAssemblée/ Non-seule- 
ment, en effet, ces oonTentions avaient leur importance propre pro- 
venant de ce qu'elles étaient conclues avec deux nations figurant au 
premier rang de nos relations commerciales, ma&l encore cette 
importance était doublée en ce sens qu elles devaient servir de base 
à la conclusion des traités ultérieurs. M. de'Rémusat avait informé 
le Ministère du commerce* que l'Italie et l'Autriche, auxquelles il 
avait été fait quelques ouvertures, refusaient de rieu négocier avant 
la ratification des précédents traités. 

Après quelques discussions et ballotagos, les différents bureaux 
de l'Assemblée avaient réuni une commission de 15 membres 
chargée d'examiner le:s tarifs , et dont voici les noms : 



Poi9«^Qaertier. 
Peolvé. 

OaUly. 

Flotard. 

Cordiar. 



Laiiib«rt-SaiBte<lroiz. 



De Montgioifler. 

Joubert. 
Qwmoniàre. 



JoIm Brama. 
Benoist d*i«j. 

Claude. 
Leorent. 



Le public commençait à se passionner pour ces questions. Les 
journaux politiques de Paris qui, pour la plupart, lorsqu'il s'agis- 
toml 10 . 
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sait de traités de comnierco ot de tarifs, se contentaient toujours de 
formuler, au nom des principes, un éloge vague du libre-é<'hange , 
commencèrent les premiers ,\ parler par chiffres. Il n'est pas 
jusqu'à la presse éctmoniique proprement dite qui ne sentit le besoin 
de coudoyer un peu l'industHe : elle, ([ui n'avait eu jusque-là pour 
organe qu'une publicatiou -théorique spéciale, le Journal des 
Économistes, fonda à ceito époque une feuille soi-disant pra- 
tique, t Économiste français , destiiiée à s'occuper un peu plus du 
commerce et de l'industciè que de la circulation des richesses et du 
principe de Malthus ' * 

A la Chambre, le gouvernement y qui naturellement devait 
soutenir un traité qui était son œuvre , se trouvait dans la singu- 
lière situation de li'avoir qu'un seul argument pour le défendre, 
c'est qu'il n'était que la continuation du traité de 1860, si vivement 
attaqué par le Président de la République lui-même. Mais il avait à 
compter avec l'école libre-échangiste et la fraction protectionniste. 

L'école lihrc-cchangisle ne se ralliait à la nouvelle convention 
que parce qu'elle ne .différait de celle de 1860 qu'eii ce qu'elle 
établissait des droits compensateurs. Or, à son avis, ces droits ne 
pourraient jamais être perçus, ni poW l'Angleterre ni pour la 
Belgique. Si l'Angleterre avait pu accep/er- des droits -sur les 
matières premières et des droits compensateurs sur ses articles 
manufacturés, c'est parce que le traité conclu avec die ocpirait 
alors dans un an et qu'on lui faisait une concession importante ea 
supprimant la surtaxe de pavillon. Il en était de même pour la 
Belgique, et les autres nations n'accepteraient pas inconsidérément 
mie clause de cette espèce*. 

La fraction jproûôtionnistet qui n*avait dénoncé le traité que dans 
respoir d'arriver à un rehaussement de tarif et qui, contre sop* 
attente, n'arait rien obtenu, Tattaquait naturellement avec une 
extrême ardeur. 

'Cependant les raisons invoquées par les deux partis économiques 
de-la Chambre ne devaient avoir aucune .influence sur là commis- - 
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aidii d«8 tnuitée.- Poor elle; en eflbt ne pouvait être question de 
diflcusâons de principes , elle devait laisser de côté la protection ou 
le Kbre-échange , elle ne devait s*occuper-que d'une chose, à savoir 
si les intérêts français étaient bien complètement sauvegardés , et il 
était évident, pour qui examinait la ques^n sans parti pris , que la 
FVance n avait fait que des concessions et quelle ne jouissait d uucuu 
avantage. 

Pour rindiistrie liniére , dont nous avons ici ù nous occuper i)ar- 
ticuliôrement , los résultats des traités n'étaient pas moins nélastes 
au coramencemcnt do l'année 1873 (^u'au commeucouKjnt do 18G8, 
OÙ nous on avons établi le l)ilan. 

Chez nous le nombre de broches restait ^^tationnai^o tandis (|uil 
croissait en Angleterre et en Bolgiquo. L'uxpoi tatiou dos lils do lin 
prenait, par ce fait, une extension subiio due , non comme on j)Our- 
rait le penser au développement do la production, mais à ranioia- 
drissement de la cousomiuation. Voici comme on peut établir 
cette situatiou : ' ' - 



FILS DB" LIN. 


* 

Importation. . . 
Exportation. : . 


1868 


1869 


1870 


1871 


1872 


14,112 
5,S89 


■Htoltuu 

10,200 
5.788 


aUU tnac* 

10,818 
3.443 


■llteflmei 

11,106 
6,706 


. aiU* BwM 

5,504 
0,500 


TISSUS DB LIN. 

• 


Importation . .* . . 
Exportation. . . . 


14.803 
22,748 

• 


15,468 
\7i568 


18,360 
10,266 


46,747 
18.501 


• 

18,006 

• 22,828 ' 



La statistique des établissements en marche constatait pour 
l'industrie du tissage , comme pour la ûlature, uu amoindrissement 
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notable ou France. En Ang^elo^ro, au contraire, lo nombre des 
métiers mécaniques otait \»\v\o. de 30,000 à 15,000. 

C'étaient là des eh i lires irréfutables, et la Commission des traités 
ne pouvait les ignorer. • 

Le 14, elle procéiki à ki constitution de son bureau. M. Pouyer- 
Quertier fut élu président , M. Féray, viçe-président , MM. Joubert 
eiDe Monigot fier , secrétaires. 

• Avant de rien entreprendre , la Commission eut tout d'abord à 

• aplanir une petite difficulté. Elle s'était réunie le 14 mars , et le 15, 
c'est-à-dire lo lendemain , le traité anglais prenait terme. Quelle 
serait donc, le 16, la nature de nos relations commerciales, puisque 
rien n'était encore approuvé? Pour obvier à tout inconTénient , 
.M. Teissercnc de Bort, alors ministre du commerce, déposa le 15 

un projet de \oi ayant pour but de proroger les tarifs de 1860 
jusqu'à ce que l'Assemblée eût pu se prononcer sur les nouveaux 
projets qui allaient lui être soumis. L'urgence fut déclarée et le 
projet renvoyé à la C<»inmission des traités. Un rapport verbal 
fut immédiatement fait par M. Pouyer-àuertier et , sans plus de 
formalités, le Journal oj^Icm/. promulgua le lendemain une loi 
d'après laquelle les tarife convenlionnels resteraient en v^ueur 
jusqu'à l'appUcàtion des tarife nouveaux. 

Cette formalité remplie , la Commission reprit son râle d'examen. 

Persuadée qu'elle aurait à faire une étude minutieuse des tarifs 
et qu'elle aurait à si^ndurant un temps asses long, elle commença 
par classer sa besogne et se divisa en plusieurs sous-commissions. 
Puis, afin de ne rien ignorer de tout ce qui avait été fait et pour 
ré^fimer en elle seule l'opinion générale du commerce , elle demanda 
tout d'abord* au gouvernement communication des dépêches qui 
avait été échangées avec l'Angleterre et la Belgique lors de la 
négociation des traités, et elle établit ensuite en principe qu'elle ne 
formulerait aucune résolution avant d'avoir consulté toutes les* 
Chambres de commerce-. 

Un événement inattendu devait bientôt réduire à néant ces 
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ezceUentes dispodtioDS, novA voulons parler de la chute de 
M. Thiers, qui eut pour ooii8éi|uences économiques rabo]ition dé 
la loi sur les màtiàres premières et le remplacement oMdeux db la 
CSommission des traités par le Conseil supQi-iear du commerce. 

• « 

GBà4TI0N DU CONSEIL SUPËRIBUB DU OOMMBKCB. ' 

Le portefeoille du commerce passa bientôt entre les mains de 
M. dé la £<mtterie. lje 7 juin , odui-d vint o£BdeUement dëdarer 
à la Chaqibre que le gojuvemement était 'disposé à abandonner 
Timpôt sur les matières premières, font en demandant unr sursis 
avant de soumettre- cette proposition au vote de TAssemblée. 

Ce revirement, bien qu'inattendu, était fiusÛê à prévoir. Non 
seulement, en effet, par ce moyen on donnait satisfaction, dans 
la limite du possible, aux vœux des Chambres de commerce et des 
Chambres consultatives , mais encore on supprimait adroitement un 
impôt que nos conventions avec les pays étrangers nous empêchaient 
de percevoir et qui , lût-il perçu , ne devait pas rendre la moitié de 
ce qu'on eu attendait. ' • 

Il se présoutuit cej»eii(]aiit certaines difliculiés pour ce qui concer- 
nait TAnglctorrc et la Bel^'ique. Ces puissances,' trouvant dans les 
deruiei's arrangements un grand intén'ït commercial, teriaient 
essentiellement à faire ratifier les traiiés qui n'avaient pas ôté 
acceptes par l'Assemblée, mais qu'elles avai'Mit tout d'altord acceptés 
et elles faisaient les plus grands efforts pour voir mettre eu vigueur 
les dernières conventions. * . . " • 

* Pour arriver à une-enttuite avec ces deux puissances, le gouver- 
nement ne trouva rien de mieux que île reconstituer le Conseil 
supétncut' du Cominorce, non jilus un Conseil somhlaMe à celui qui 
existait en 18t30, esclave servilc du souverain, niccounaissaiit Jes 
régies les plus élémentaires de la pratique économique, mais une 
sorte de Congrès commercial |)ermanent, où se trouveraient réunis 
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lefl indostriels lés^liis expérimentés et les éoononiistflB les moins 
théoriques, un Conseil en un mot qui ne penchât pas plus dans le. 
sens du libre-échange que de la protection, et qui fût réellement 
eommercial. 

. On consulta la Commission des traités. Celle-ci décida qu'elle ne 
voyait aucun inconyénjent à ce que la réidsiôn des- traités fttt 
soumise à ce. -conseil, et se vota par cela même une vacance 
momentanée. ' . • 

Le 7 juin, le •Jùurnal officid éOiblissait comme suit la compo- 
sition du Conseil supérieur. 

• i¥èMd^:L6MiniitrederagricDltareetdacomiDerM; 

i* .Viee-Ppéiidmt : M. Pùuver-QuerHer^ dépoté à rAnemUée Nationals; 
Vice-PrMdent: M. MarM, àifnté à rAssemUée. Nitiona]*. 

^ ■ • 

ncmm vo oomiKua. 

MM. A»cel, dépwié à l'Assemblée Nationale; Alfred André, député à 
l'AsseiaVlt'o Nationale; Chesnetong , député à l'Assemblée Nationale; 7o/j»47on, 
député il rA.ssombi<'L' Nati<male; Lcfchvre. député à l'Assemblée Nationale; 
Loiivct, député à l'Asscmbléo Naiiouale ; Wulutoshit député À l'Assomblée - 
NaUonala; Deniére^ tnàUn Président de la Chambre de Ciommeree de Paria; 
éCBicHialf ancien Banquier ; Oalo», ancien Dépoté ; le Président de la Chambre 
de Commerce du H&vre.; le Président de la Chambre de Commerce de M ar< 
seilic ; le Président de la Cham^ro de Commerce de Bordeaux ; le Président 
do In Chambre de Commerce de Nantes; le Psésident de ia Chambre de 
Commerce de Paris. . . 

SECTION I>B L'aORICCLTOBB 

MM. leÇmtede Bourges, ^épaté'A rAssemblée Nationds; fkmte d$ 
BouUié^ dépoté A l'Assemblée Matidnale; Mardis de Dampierre, dépoté à 
l'Assémblée Natiénale; DHaeoWt d^otéàrAssemblée Nationale; itoLoMiyne, 

député h rAssomblôo Nationale ; Monjarct de Kerjégu, dépu(é à l'Assemblée 
Nationale; Cmntp de Ponrtah^s , député ù l'Assemblée Nationale ; Saint- 
Germain, député 4 l'Assemblée I^atiooiaie; Teisèerenc de Bon, député à 
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rAM«ttblëeN«lioi»le; Marquii de Vogué, déjpaté à TAiMiBblte Nkiionale; 

Comte de Kergoldy , Président de la Société cenlralo d'Apiculture , Ferdinatid- 
Raoul Duval, A<>riculteurj Basiie Oattont Agricalteur; Gréa, Agrioaltear; 
QuiUeminf Agricuiteur. ' * . • . 

• , ■ •• . . 

raomni Dm Vmmwnaa 

.. Mil. Babin-(lina>/e, député à l'Assemblée Nationale; Balsan, député à 
rAs8embl(5o Natioruilo ; f^omte lîenoist cV A zy , dApnféà l'Asscrabliîo Nationale; 
Cordicr , d(fput«5 à l'Assenoblée Nationale; Druidu , députo h rAsseniMéc 
Nationale; Fêray, député à l'Assemblée Nationale; Germoniére, député à 
l'Assemblée Nationale ; Ambroùe Joubert , député k l'Assomblée Nationale; 
Kotb-Bemarat dépoté & l'AMembléd- Nationale; Sieber, Maq^vfiMtnrier à Paris; 
JSevéne, MamâEMturior à Ljoo ; TéMenai du Moneil^ UaunCMstiirier àSaint- 
Btienna ; le Président de la Chambre de Commerce de Ronbaiz ; le Préetdent 
de. 1» Chambre de Commerce d*Elbea£ 

• • • 

• • • • 

MBMBRH PB VBOn. 

• 

MM. Rouko^, GooTemeur d^ 1a Banque de liValice; Aueœ, Préaldeni de 
la section deëtravaux publies, de rAgriculduo, du Commerce et des affidret 
étrangères au Conseil d'Etat; Hmissard, l'n'sidont do la Section des finances» 
do lu (luerrc. de la Marine et des Colonies, au Conseil d'Etat, le Secrétaire- 
général du ministère do l'Agriculture et du Goramerco ; I)f Fram/ucï-il/i' , 
Conseiller d'Etat, Directeur-général des Punts ol-Cliausâoos et dos Chemins de 
fer; Amé, Conseiller d'Etat; Direeteur^néral des Douanes; Praoental, 
Gonieiller d*Ètat» directeur général des contributions indirectes; Meurand, 
directeur des consultais et des alllûres commerciales au ministère des afiaires 
étrangères; baron Benoist d'Azy, directeur des colonies; Lefebvrc de Sainte- 
Mane, directeur de l'agriculture; Dumouttier de FredUt^, directeur du 
oommeroeintérieui!.^ * , • * 

« 

sicbAtaibb wj ecaKSBL. 

■ • 

M. l^<<a:</'-0:;6vme. Conseiller 4'iStat, chef du bureau de la législation des 
douanes eu France. 
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Peu de temps ftprès, à la suite.d'obaenrations fiâtes «a ministère 
dû commerce, deax nouveaux membres étaient nommés le 17 juin, 
M. QaiUne, président de la chambre de commerce de Lyon, 'et 
M. Dauphmoi, représentant de la TriUe de Reims à l'Assemblée 
' nationale. 

Ce qui frappait le plus dans cette, compoâtion, c'était le nom.de 
Tétemel M. Ozenne. En outre les Tillds de Lille et d^Âmiens, qui 
reprôsentaifflit le mieux les intérêts de l'industrie linière, «raient 
été complètement oubliées. LUle surtout, la cinquième yille de 
France, le centre de la région manufacturière la plus -considérable 
de notre pays, n'aurait pas'dû logiquement être mise à l'écart, et on 
comprenait difficilement comment , on lui préférait des cités beau- 
coup moin» importantes telles que Roubaix, Elbeuf, Reims, etc., 
qui toutes avaient au Conseil des représentants directs. 

Quoi qu'il en soit, aussitôt nommé, le Conseil supérieur se mit à 
rœuyre*. Il ûuit lui rendre cette justice que dés l'abord fl comprit 
parfaitement 'son rôle- de défenseur de l'industrie et de représentant 
du commerce. Il ne s'était pas encore réuni trois fins qu'il avait 
dégà décidé en principe : • ' 

1* Que le projet de droit sur l'entrée des matières premièras 
. devait être abandonné définitivement : 

2* Que les nouveaux traités avec l'Angleterre et la Belgique, 
soumis à la ratification de l'Assemblée Nationale, étaient ettr^ne- 
mmi préjudiciables aux intérêts du commerce fiançais et qu'il n'y 
avait pas lieu de les accepter ; 

8* Qu'a fiskllait , quand à présent, rester sons le régime des traités 
de 1860 , jusqu'à l'expiration de ceux qui existaient encore ; 

4^ Que le principe du droit de pavillon devait être maintenu 
après avoir subi quelques modifications. 

Dès la cinquième séance, l'impôt sur les matières premières 
avait vécu et le Conseil, toutes sections réunies, avait voté l'abro- 
gation de la loi du 26 Juillet et le retour aux traités de 1860, 
jusque 1876. Ces conclusions avaient eu l'approbatiou de M. Ozenne 
et de M. Poujer-Quertier. 
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Mais a ne soiBsait pas àe détruira, il fUlait .aussi téédifier. 
Quelque aléatoires en effet que fussent les recettes attendues de 
l'impôt sur les matjères premières, elles n'en figuraient pas moins 
au .budget pour 98 millions. Le Conseil . avait donc à remplacer 
par d*autres impôts, ces millions qui manquaient et il avait pour 
ainsi dire A examiner en sous-oeuvre tods les projets plus ou moins 
baroques qui avaient éternisé, comme on se le rappelle, les discus- 
sions au sein de la Commission des tarifé en 1872. 

n nomma spécialement pour préparer ce travail une Commission 
'de 12 membres pris dans les trois sections^ Nous ne dirons rien des 
longs débats qui surgirent & ce sujet et qu'il serait trop, long de 
riSsumer. Toujours est-il que le 8 juillet, le Conseil avidt terminé 
ses séances et voté l'établissement d'impôts sur les'tiséus, le savon, 
la stéarine, la porcelaine et les journaux. Ce n'était pas là^prédsé- 
ment la solution qu'attendait le commerce. 

Mais aucune de ces délibérations n'était définitive. Si le Conseil 
.avait préparé, l'Assemblée devait approuver, et c'était alors seule- 
ment qu'uu vote trop précipité était à craindre. 

* 

ABOLITION D£ LA LOI DU 2fi JUILLET PAR LA CHAMBRE. — 

LES NOUVEAUX TRAITÉS. 

* 

Aussitôt après la chute de M. Thiers, M. de Broglie avait reçu 
communication d'une note par laquelle les puissances étrangères 
demandaient à être fixées lo plus tôt possible sur les intentions de 
la Francei au point de vue des traités de commerce. Le gouverne- 
ment précédent avait négocié les traités et les avak soutenus 
devant la Chambre, il s'agissait de savoir si le nouveau gouverne- 
ment acceptait les errements du premier. 

Après s'être concerté avec MM. Osenne .et de la Bouillerie, 
M. de Broglie déclara que le gouvernement n'entendait faire de 
nouvelles conventions que sur les bases des traités de 1860 et 1861, 
et que ces conventions seraient limitées à une date ultérieurement 
indiquée par la CShambre, 



Digitized by Google 



170 ' Lvms BT naoamami, 

' ÂTant^e parler des traités/ on porta tout d'abord à l'i^rdre dti ■ 
jour rabrogatioQ de la loi du 26 Juillet sur les matières premières, 
votée* par le Conseil supérieur du conunerce. Sur la proposition de 
If . -Lenrent, rapporteur de la Commission du budget et qui avait 
pour loi l'opinion du Conseil supérieur et du Conseil d*État , lequel 
avait eu aussi à donner son avis, cette .loi qui avait donné lieu k 
tant de pourparlers, de diseussions et flnalement de résultats 
négati&,'f«it abrogée. Le vote eut lieu le 26 juillet 1873, un an' 
jour pour jour après sa créatiôn. 

La discussion des traités belges et anglais vint ensuite. Le 
25 juillet, ceux-ci avaient été déposés sur le bureau de FAssemblée ; 
ils jiortaient que les tarifs de 1860 et 1861 seraient' maintenus, 
fermement, jusqu'aux 30jum et 10 août 1877 et seraient après ces 
dates prolongés indéfinimefU sauf dénonciation un an à l'avance; 
ils ne £usaient de réserves que pour, les formalités de douanes 
(art. 2 belge et 3 anglais). Ce point, dont l'importance était extrême 
pour ce qui concernait les produits liniers et en particulier l'industrie, 
de la toile, devait être téf^ par une convention ultérieure. • 

De telles bases prêtaient peu à. la discussion. Les traités arri- 
vaient en effet tout signés de part et d'autre et acceptés en principe 
.par l'Angleterre et la Belgique. M. Féray vint, le 30 juillet; 
présenter, de la part de la commission des traités, un rapport 
motivé concluant à l'adoption,- et le lendemain, les nouvelles 
conventions avaient obtènu la ratification de l'Assemblés. 

Une fois les traités signés, il restait au gouvernement à rédiger, 
les conventions complémentaires relatives aux formalités de douane, 
et à eitaminer les projets d'imputs proposés par le Conseil supérieur 
pour remplacer celui sur les matières premières.» Cette tâcbe 
n'était pas la moins difficile. 

Le 4 août , le traité anglais ratifié à nouveau par le gouverné- 
ment de la Grande-Bretagne entra en vigueur; le traité belge fut 
aussi définitivement, ratifié le 14. août par les roprésentants de la 
Belgique. . . 
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• ' ' ' • 

PROPOSITION DB DIVERS IMPOTS. - L'IMPOT SUR IiBS-OSSUS. 

• L'ezamen des oonTeiitions compléBieiitaiies das tniités éohut à 
une CommMoH iniemationale compàGféa de MM. Aiutôi Lee-, • 
Eetmedjf, Otêime et CauM, D'autre part, oneroommisBioii 8i>édale 
fut: instituée au ministère des finanoes pour régler le ïnode d'appli- 
cation, des nouTeanz impéts Totés par le Oonseil supérieur. 

Suria demande de M. Ozenne, la Commission internationale ne ' 
-se réunit pas -pour te moment ; noos'Térrons même qu'elle ne se 
. réunit jàmais ; aussi ne nous occuperons -nous ici que des'traTauz 
d6]A (hmmi»siOHduimnistéi^dê$ financet» . * * 

Sans entrer dans le détail des diseiissions amenées, au sein de. 
cette commission, par l'examen dès impôts de tous genres yotés 
antérieurement, nous ne parlerons que de celui de ces impôts qui 
BOUS intéresse spéaalement,*.à saroir le drdt d*aoeise de 5 7o à 
appliquer sur les tissus. 

- €e n'avait été qu'après de longs débats que la section du com- *. 
meroe au Conseil supérieur avait osé présenter oet impôt, et les 
méaneè diseussiwis avaient réeommenoé lorsque ce Conseil amt • 
eu à)e voter définitiTement, toutes sections réunies. En résumé, 
la section d'industrie , la plus directement frappée , s'y était aussi 
montrée le plus opposée, faisant valoir que déjà 137 millions 
d'ijnpôts nouveaux pesaient sur les aâaires et que l'application de 
cette nouvelle mesure ne ferait qu'augmenter le malaise. Ce à quoi 
les partisans de l'impôt avaient répondu qu'il ne s'agissait que d'un 
droit d'accise, lequel no serait supporté que par lo consommateur 
français, que les produits manufacturés étrangers en paieraient 
Xéqi'iralcnl , et qu'entin l'exportation n'aurait pas à on soutïrir 
puiscjuo le droit perru serait remboursé intégralement. Quoi qu'il 
en filt, sur uti travail ultérieur présenté et évaluant à 60 millions 
le rapport de l'impôt, celui-ci avait été voté pai* une majorité de 
22 voix contre 17. • 
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Cependant il ne suffisait pas de voter rimp6t, fl Allait l'appliquer. * - 
Aussi 1b Conseil incertain^r le mode d'application aTait-il demandé 
que ce mode lui f(A soumis avant d'âtre discuté par FAsseniblée. • 
Pour qui examinait les choses sans parti-pris, cette résenre avait 
'une signification, e*ett que le Conseil prévoyait déjà les difficultés 
presque insurmontdbles qui devaient naître de cette application, et 
l'impoteibilité matérielle de prévenir les ftaudes que Fappât de 
5 */• devaient rendra très fréquentes au préjudice du Tkésqr. 

Au sein de la commission du Ministère des finances, on reconnut • 
au premier examen l'impossibilité d'exercer une surveOlanoe efficace 
sur les^ 500,000 métiers en chambra et sur cette variété d'articles 
dont la multiplicité et la variétéprésenteat un obstacle presque msur- 
- montable à l'établissement d'un drat^béclc et de droits compensa- . 
teucs, et on hésita à rétablir le régime, depuis longtemps condamné, ' 
des primes à la sortie. Finalement, après bon nombre de discussions 
approfondies, après avoir en outre pris l'avis du Comité consultatif 
des Arts et Manufactures, la Commission conclut que l'application 
do cotte taxe, très-séduisante en théorie, serait coûteuse et vexa- 
toire, et que son produit domeurerait très inférieur aux prévisions 
primitives. Les impôts sur la cristallerie, la. céramique et les jour- 
naux eurent bientôt le même sort. 

Malheureusement pour nous, 'la suppression de ces impôts 
devait donner naissance à une autre série d'impôts du nnune genre. 
L'imagination lortile de M-. Magne, alors ministrtî des tinances, se 
chargeait d'en trouver, là où jxTsonne n'eût songé à en chercher. 
Et au moment où l'industrie était de plus en plus en souflfrance, 
c'était encore sur elle que l'on pesait, et l'on proposait successive- 
ment : l'augmentation du droit de timbre proportionnel sur les 
effets de commerce, l'application du droit aux chèques, le rétablis- 
sement du droit sur les sels de soude (employés dans l'industrie du 
blanrliîmont) , le rétablissement du droit de 1/2 décime sur les 
transports à petite vitesse et enfin diverses modifications sur la 
taxe des lettres. 
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La Commission du budget apportait aussi son appoint, et c'est 
en son nom que M. Mathiçu-Bodet déposait le 15 Novembre un 
rapport sur raugmentatioii des patentes, rapport qui, sur les ins- 
tances de M. Leurent, fut déclaré devoir être soumis à l'examen 
des Chambres de Commerce avant que d'être discuté par l'Assemblée. 
— D'après ce ra^pport, les filatures de lin qui payaient jusque-lA un 
droit fixe de 6i"r., plus 6 fr. par assortiment de machines à peif^nor 
ou à carder et 3 fr. 6Q par cent broches, devaient payer 16 cen- 
times par broche, ce droit devant être réduit de moitié pour les 
filatures non-pourvues de peignerie ou de Garderie, et la taxe ne 
devant pas être appliquée aux bancs-à-broches. 

Par contre, le tissage de toiles qui payait 3 fr. par métier, ne 
devait plus payer que 2 fr. 50 pour la toile et 10 fr. par bande de 
• métier à tisser pour les rubans de fil, les droits devant être réduits 
' de moitié pour les fabricants ayant moins de 20 métiers et tra^ - 
vaillant exclusivement k façon. 

On conçoit que cette situation nlétait guère faite pour stimuler le 
zèle de l'industrie. Nous n'ayonë pas à ûdre ressortir les inoonvé- . 
nients de chacun de ces impôts, ceci sort on peu du cadre que dous 
nous sommes tracé., mais on voudra bien cependant admettre avec 
nous qu'ils augmentaient tout prix de revient et étaient destinés, 
par suite, à restreindre la consommation intérieure. 

La discussion sur les. impôts proposés, eofflmencée à la Chambre 
vers la fin de l'année 1873, n'était pas encore terminée en Juin 
1874. Les ans , téls que M.. Clapier , rééditaient l'impôt sur les 
tissus et un autre impôt sur les filés , d'autres songeaient à de 
nonveaux droits d'enri^istrement, à un impôt sur les boissona, à 
une taxe sqr les allomettes, à des droits sur la chicorée, le papier, 
les huiles, les savons, les stéarines, sur lé transport des voyageurs 
(2/10), sur 1a petite vitesse (demi-déeime), etc. 

A la fin.de 1874-, malgré les instances du comité Mer, malgré 
celles des députés du Nord et de la Somme, un grand nombre de 
ces impôts étaient votés et il restait encore un défiât & couvrir. 
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Fort hefireiMeiiiaDi pour nous, la commission du budget finit par 
admettre que Tétat des affaires s'opposait à la création de* tout 
surcroît de charges, et • elle adopta enfîn une proposition de 
M. Wolowski qui équilibrait le budget en réduisant purement et 
simplement de 50 millions par an ramortissement des sommes 
• dues par l'Etat à la Banque de France. ^ ' 

Peu à peu, la situation financière parut se dégager des entraves 
du déficit. Nous ne voulons pas entretenir nos lecteurs des discus- • 
sions intermina1>](îs do la commission du budget, au sujet de 
- l'application d*; ces impôts, il nous suffira de dire qu«! I(^s économies 
réalisées, le rendemont des impôts anciens de plus eg plus satisfai- 
sant , la j)lus-value sur les excédants des années précédentes, 
arrivèrent à combler les vidtis, et c[ue les derniers budgets, malgré 
les prévisions inférieures qu'où leur attribuait, purent ôtre liquidés 
en équilibre. . * 

ÉCHÉANCE DU TRAITÉ ITALIEN. — NÉGOCIATIONS 
AUXQUELLES IL DONNE LIEU. 

On n'a pas oublié qu'en 1873 l'Assemblée avait d<;cid6 de reporter 
à l'échéance la plus éloignée, afin qu'elle lui commune à toutes, la 
fin de nos conventions commerciales. Elle avait agi de la sorte, 
afin de se procurer un délai suliisant pour vider toutes les questions 
d'impôts à l'ordre du jour et pour discuter ensuite en toute liberté 
d'esprit et à loisir les graves difficultés que soulèverait la régle- 
mentation de nos rapports commerciaux avec les puissances euro- 
péennes. Les dates qui avaient été choisies pour l'Angleterre et la 
Belgique étaient celles dés 30 juin et 10 août 1877. 

Malheureusement , il avait été conclu avec l'Italie un traite dont 
l'échéance aui'ivait un peu plus tôt, le 19 janvier. Et, comme ce 
traité était démnçable un an d'avance , c'est-à-dire aux époques 
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correepondantes de l'année 1875, il fallait nécessairement s'en 
préoccuper (i). 

Il parut donc nécessaire à M.« Grivnrt, récemment appelé au 
portefeuille du commerce, d'entreprendre à ce sujet quelques 
négociations. M. Ozenne.sccn'taire général du ministère, fut encore 
cette fois chargé d'alk'r à Rome poiM- sauvegarder nos intérêts, et, 
sur la demande du Ministre, le gouvernement italien désigna pour 
s'entendre avec lui, M. Luzatti, président de la commission chargée 
par Victor-Emmanuel de préparer toutes .les pièces et djocumeats 
statistiques relatifs à la réforme du traité. 

Au bout do quelque temps , M. .Ozenne ne s'étant pas rendu à son 
poste, on apprit qu'il avait été devance, car bientôt l'Italie, par 
Vorgane de M. Miagheiti, dénonçait tout simplement le traité qui 

• • • 

sous liait à elle. 

La dénonciation ayant été oflSciellement faite (janvier 1875), il' 
restait à connaître quelles étaient au sujet du traité les récrimina- 
tions du gouvernement italien. Une note spédale, rftdigée par 
M. Luzatti, vint bientôt nous rapj^raodre. 

D'après cette note le gouvernement italien demandait, tout 
d'abord, la oonTersioil des droits ad valorem en droits spécifiques, 
et, en second lieu, une surélévation de droits représentant l'augmen- 
tation des chaj^ges qui pesaient sur ia population du p&js depuis le 
dernier tTMté (s). 

(l) D*jA, au comm^'ncemfnt de 1873, on avait ferais Tiilé" Af la révision du trait** franco- 
illdNO.,M. Thi«ra avait alon demandé à l'Italie, pour combler le déûcit d« notr« bud^l, une 
nvAléfiaimi à» AnAfM à TMitrto «n Franea. Oaa dél^gnéa ftmot noniiiiii d* pivt «t. 
d'anln, flt Im oonTérences qui eurent lieu & RooM, «n février et en mars, aboatirant à la 
signature d'un procès-verbal. La chute de M. Thiera empêcha qu'elles ne fussent repri«ps.. 

(%\ Pour donner une i^ee de cette esliorbitante surélévation d« droits démaodée par le 
pMvanMOMnt ttaU«i,iMiM dtarou 1m cUAm tnhwita : 

Tmifanettn. Tarif < 



Fils de Un écrus et teinu \1 fr. S6 «t S8 (r. 10. 84 fr. - et 110 fr. 

— retors •. . . fS *10 «t 34- 6Sw 110 * «t 190 

TiuaaéenwdaiiioiuoaplisdeSait. 23 10 et S7 96. 26fr.46et 7G 

— tainU 88 «(90 • US Ht» 
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L'envoi de cette not^ produisit quelque émotion chez nos*indus- 
triels. A la première réclamation on ne trouvait évidemment rien 
à redire, car il était de toute justice que les droits inscrits au tarif 
fussent réellement perçus. Mais il n'en était pas de même de la 
seconde , car si la France voulait user de ce système , elle avait le 
droit d'exiger pour elle une surélévation *de droits encore plus 
grande en raison des nouveaux impôts établis chez elle à la suite 
de la guerre de 1870. 

Aussi M. de Meau.c qui, dans l'intervalle avait succédé à 
M. (irivart, au portefeuille du commerce, trouva-t-il , au premier 
abord, qu'il était imprudent de confier à nouveau la solution d'une 
semblable question à un seul homme, et particulièrement à un 
employé qui, comme M. Ozcnne, tenait surtout compte de ses 
prédominances personnelles. Après plusieurs séauces, le Conseil des 
Ministres avait chargé de celte étude une Commission spéciale 
instituée au Ministère des alTaires étrangères. Cette commission 
était composée de MM. Mathicu-Bodet et Grivari, anciens ministres; 
Léon Sai/, ministre des finances ; duc Decazcs, ministre des affaires 
étrangères; vicomte de M eaux , ministre de l'Agriculture et du 
Commerce; des" députés Leureni (Nord); Daiiphinot (Marne); 
FlQttard (K)iàiïQ) \ Jidien (Loire); Clapiei' (Bouches-du-Rliône) ; 
Bonnet (Gironde); Grange (Savoie); Germonin-re (Manche), et de 
MM. Ozennc , Conseiller d'Etat, secrétaire-général du ministère de 
l'Agriculuire et du Commerce ; Amé , Conseiller d'Etat, directeur- 
général des Douanes; Meurand, ministre plénipotentiaire, directeur 
des Consulats et affaires ccjinmercialés au ministère des atïaires étran- 
gères, et Eydin, sous-directeur au ministère des affaires étrangères. 
. Le département du" Nord qui, généralement, se trouvait écarté de 
toutes les commissions de ce genre, voyait avec plaisir qu'il pour- 
rait être défendu par un homme qui avait depuis longtemps pratiqué 
les questions d'affaires que soulevait la conclusion du traité avec 
l'Italie, M. Leurent. 

A bien examiner ^ choses, on ne comprenait guère les préten- 
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lions de l'Italie. En consultant, en effet, « l'Exposé comparatif de la 
situation économique et oommerciale de la France pendant les 
15 années 1857-71 » on voyait très vite que nous avions été pour 
l'Italie un excellent client et que nos envois dans ce pays avaient 
été bien médiocres. Depuis les traités, les importations dltalie en 
France avaient progressé de la manière suivante : 

. 1862. . . . 191,000.000 fr. 
1871 441,000.000 fr. 

et les exportations de la France pour l'Italie avaient été : 

1862 175.000,000 fr. 

1871 168,000,000 fr. 

Nous étions donc restés stationnaires, tandis que l'Italie avait 
accru son commerce. Ajoutons que tons les envois qui nous 
venaient d'Italie consistaient en matières premières, telles que 
«huiles d'olives, pâtes alimentaires, soies, bourre de soie, etc., que 
ce pays pourrait toujours nous envoyer , puisque ce n'était là que 
des produits naturels de son sol. Nos exportations, au contraire, se 
composaient en totalité de produits manufacturés dont la transfor» 
mations avait exigé un outillage et un travail considérables. 

Dès sa première séance, la commission stipula, sur la demande 
de M. Leurent, qu'elle regrettait que le gouvernement italien n'eût 
pas consenti ;\ proroger son traité jusqu'au 31Juillet 1877, époque 
à laquelle expiraient alors toutes les autres conventions commer- 
ciales de la France, et elle décida que, si elle concluait un nouveau 
traité, celui-ci ne pourrait aller au-delà do cette date. Klle se 
montra disposée, dans les séances subséquentes, à repousser les 
réclamations de l'Italie, surtout celles qui concernaient les fils et les 
tissus, mais rien ne transpira de ses délibérations, le représentant 
du gouvernement italien à Paris ayant exprimé le désir que les 
chiffres du tarif proposé ne fussent pas livrés à la publicité. 

fom I 11 
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Le délégué italien faisait néanmoins les plus grands efforts pour 
hâter la solution de cette question. Non-seulement il ne voulait pas 
. accepter pour le traité l'échéance du 31 Juillet 1877, sachant bien 
qu'à cette époque il n'uljtioudraiL pas un lelèveracMit de droits plus 

cun.si(l('!rable, mais encore il tenait beaucoup à l'aup-montation 
proposée par son gouterncment, augmentation qui devait assurer 
un supplément de recettes de 18 à 19 millions destiné à améliorer 
la situation précaire des employés du royaume (i). La France, au 
contraire, réclamait le slaiu quo, et elle était poussée dans ce sens 
par l'Angleterre qui n'exportait guère moins de 100 millions de 
coton en Italie. 

Finalement, la Commission nommée au Ministère des affaires 
étrangères formula, dans un rapport qui résumait ses délibérations, 
des conclusions qui , à la rigueur, pouvaient être regardées comme 
favorables au projet d'arrangement , mais qui, en somme, n'admet- 
taient rien d'une manière catégorique et ne faisaient qu'ampliiier 
la question. 

Ce fut A la suite de ces études préliminaires que le gouvernement 
français confia de nouveau à M. Ozenne la mission de proparer, 
de concert avec un délégué du gouvernement italien, M. Luzzatti^ 
le terrain de la négociation pour la conclusion d'un nouvel arran- 
gement commercial. Dans des conférences tenues, d'abord à 
Bellaggio, puis à Paris, aux mois d'août et de novembre 1875, les 
deux délégués s'entendirent, en effet , sur la plupart des points, et 
leurs propositions allaient servir de base aux délibérations communes 
des deux gouvernements, lorsque, par suite d'un changement de 
cabinet survenu eo Italie, toutes négociations furent immédiatement 
suspendues. 



(i) Le budget iuli«n accnsa'K annuellement un ddfldt qoi n*était pas moins de lOO milliona 

de francs, auquel il fallnit njniitiT uno dette puliliijue qui. (ont compris, s'était élevée depuis 
treize ans de 2,439 millions ù %,lWi millions de lires, une circulation de papier à cours forcé 

du ptoi lumiaiitai poir M pajt. 
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De peur de voir de nouveaux arrangêmenis traîner en€ore en 
longueur, les deux parties finirent par conclure d'un oommnn 
accord que les anciens traités seraient prolongés de quelques mois 
e| prendraient fin au l*' juillet 1876* Nous les retrouTerons à 
cette époque. 

LA SUPPRESSION DES DROITS D'BMTRÂB SUR LES FILS 

DE LIN BN BELGIQUE 

» 

Pendant que ces événements se passaient en France, la Belgique 
admettait la franchise sur les fils de lin et ce fait a, selon nous, trop 
d'importance pour la filature française pour que nou§ le passions 
sous silence (i). 

Le projet de loi qui avait pour but cette suppression avait étc 
présenté au gouverncracnt liolge au mois de juillet 1871. Le 
Parlement avait désigné pour examiner ce projet une « section 
centrale » composée de MM. Tack, Simonis, Van Iseghem, 
Van den Steen, De Lahaye, Afaghetvnnnn et De Smet. Après avoir 
pris l'avis des Chambres do Commerce (et en particulier de celle do 
Gand qui représentait plus particulièremcut 1^ filature de lin), des 
délégués de la filature belge, et des ministres des affaires étrangères 
et des finances, la section s'était prononcée par une majorité de 4 
voix contre 3 pour l'adoption du projet. 

M. De Lahai/e, rapporteur, vint soumettre ce projet à la Chambre 
des Représentants. Le débat qui s'éleva à ce sujet est des plus 
intéressants et nous allons essayer d'en retracer la physionomie. 



(t) A>|l*ravant les droits étaient les suivants : 

Pour 1m filt meturant au kilog. 20,000 mètres au moins : 
• . Non ton «( Don toinU. .... 10 fir. 1m 100 Ul. 

Ton «t teioti 15 Tr. • 

Pour les fils mesurant an kilog. plus de 20,000 m^^trex : 

Non tors et non teioU 20 fr. les 100 kil. 

Ton «t t«iatt 80 fr. « 
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Parmi ceux qui soutonaient lo plus possible le projet de loi 
figurait M. De Bnets qui présonlait l'argument suivant: « En fait, 
disait-il, voici touto la quostion : les droits sur leslils de lin, chanvre 
et jute apportent au Ti < sor annuellement de 15 à" 16,000 fr. Us 
coûtent au Tr(''sor annufllement de -10 à 50,000 fr. : déticit pour 
l'État 30,000 fr. Je supprime 15,000 fr. de recettes et 45,000 fr. 
de dépenses : bénéfice net, 30,000 fr. ^ 

M. VanCromphaut, qui se rangeait à l'opinion contraire, soutenait 
que, voter le projet de loi, c'était aggraver la crise industrielle que 
traversait en ce moment la filature de lin belge. La France recevait 
autrefois d'énormes quantités de fils de la Belgique , aujourd'hui il 
n'en était plus ainsi : « C'est ce que nous voyons clairement, disait-il, 
dans une pétition émanant de 46 filateurs de Gand, datée du 21 
novembre 1873. 

« Par cette pétition, on constate que Fimportatiôn des fils français 
en Belgique, qui était de 13,443 kilogrammes en 1861, est montée 
à 2,262,869 kilogrammes en 1873, tandfs que Texportation do âls 
belges vers la France, qui était de 1,143,755 kilog. en 18G1, de 
2,056,645kilog. en 1808, n'est plus que de457,322 kilog. en 1873. 
Quant au fil de jute exporté de Franco vers tous pays, en 1873, le 
chiâre monte à 3,90^,373 kilogs, tandis que l'importatioD vers ce 
pays est nulle aujourd'hui. On voit donc, d'après ce relevé, que la 
Belgique a perdu le marché de la France. Faut-il aggraver cette 
position sans compensation aucune ? 

i> L'industrie linière est trop importante en Belgique, elle occupe 
un trop grand iionibre de bras, pour rie pas empirer la position qui 
lui est faite par les droits prohibitifs sur l'entrée de ses produits 
en France. Ne faisons de concessions à nos voisina que pour autant 
qu'il y ait de concession de leur côté. En repoussant la suppression 
des droits d'entrée sur les fils de jute , de lin et de chanvre, nous 
ferons un acte juste envers une industrie d^à^ trop en souffrance, 
qui -a de la peine à sortir de l'état de torpeur dans lequel elle se 
trouve, «t qui a droit à toute notre sollicitude » 
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M. Le Hardy do Baulieu n'a pas été de cet avis. Selon lui, on no 
devait pas accorder de protection à l'indnstrie linière. La protection 
actuelle avait eu pourefïet de nuire beaucoup à l'industrie cotonuière 
sa concurrente, et l'avait enîftôché do prendre un es§or auquel étaient- 
arrivées des industries similaires. 

Écoutons maintenant lexpose fait par M. Malou, ministre des 
finances, et comparons-le à celui qui a été fait plus haut par 
M. Van Cromphaut. 

« L'industrie de la fabrication dos fils, depuis 1858, époque à 
laquelle on lui a appliqué l'art. 40 do la loi sur les entrepôts, a 
suivi la marche que voici : On exportait, on 1858, 1 ,71U,0ûn kilogs. 
En 1871, l'exportation est arrivée au chitTre de 7,574,000 kilogs, 
et en 1874 elle dépassait encore 7,000,000. Pour l'exportation du 
l" trimestre de cette année, on arrive à un chitTre de 2,031,000 
kilofrs, tandis que dans la période correspondaiito des années 
antérieures, la plus favorable, on est arrivé seulement à 1,295,000 
kilog^s. 11 n'y a là ni un signe de décadence, ni. un signe de 
soutifrance môme momoiitande. » 

• De l'avis du ministre, il fallait immédiaituneiii choisir entre le 
statu quo et la suppression. « En etfei, disait-il, de quoi peut se 
préoccuper aujourd'hui l'industrie cpii a pris ses développements 
sous le régime actuel ? Nous percevons 15 centimes par kilogramme 
qui vaut en moyenne à peu près 6 fr. 25, et nous percevons ce 
droit sur le dixième à peu près do l'exportation. En d'autres 
termes, c'est un centime et demi par kilogramme sur la totalité de 
l'importation des fils étrangers qui s'effectue en Belgique ; grâce 
à ces mesures, l'industrie de l'importation des fils et l'industrie de 
rexportation des tissus ont pris un essor très remarquable ; il ne. 
faut pas se préoccuper en ce moment d'autre chose que du lait. 
Le fait est là. 

« L'olgection tirée de ce qu'on pourrait se servir de cela comme 
d'une arme dans les négociations avec la France aurait de la 
yalêur si Ton pouvait conceToir l'idée de rétablir les droits. Maia 
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ce n'en est pas une lorsque la conclusion des opposants est sim- 
plement de laisser- subsister les choses telles qu'elles sont, c'est-à- 
dire do conserver un droit purement nominal. » 

C'est M. Couvf^eur qui ahoida la question des relations interna- 
tionales avec la Franco : - Les branches les plus importantes de 
l'industrie linière, dit-il, travaillent avec un douanier à leurs côtes. 
Ce douanier s'appelle l'art. 40 de la loi de 1846. Il coûte cher au 
fisc. S'il rend des services au.\ industriels, il leur cause aussi 
Ijeaucoup d'embarras et d'ennuis. Le Ministre des finances veut 
renvoyer ce douanier et donner à l'industriel la liberté de ses 
mouvements. 

Voilà ce que combaltont certains d«''putës, soutenant qu'il faut 
ajourner la liberté, maintenir le douanier en vue d'obtenir des 
concessions de la France. Notre traité de commerce av(îc co pays 
touche à sa lin. Gardons nos armes. Donnant, donnant; si la 
France abaisse ses droits, nous abaisserons les nôtres. Voilà le 
raisonnement. Mais si la Franco maintient ses tarifs, il n'en sera 
ni plus ni moins. Vous n'entrez pas aujourd'hui, vous n'entrerez 
pas davantage demain. Rien n'est chanjré. Il n'y a pas lieu à 
indemniser. Si des compensations étaient dues, ce serait, non pas 
aux filateurs'qui ne perdent rien, mais aux autres industriels (|u'uil 
ajournement contrarierait dans leur développement. 

Nous savons, ajouta encore M. Couvreur, par rexpérience 
commencée en 1849, que la liberté nous est favorable ; aussi bien 
aux industries qui cherchent à l'ajourner qu'à celles qui la 
réclament. Pratiquons la liberté sans nous enquérir si nos 
adversaires tiennent à s'encroûter dans la protection. Mais, disent 
les tîlateurs do liu, si vous supprimez les droits, la France va nous 
inonder do ses fils sans compensation pour nous. Ses importations 
en Belgique ne cessent de s'accroître. En 1801 , elle ne nous 
envoyait que 13.000 kil. En 1873, elle nous en a envoyé 
2 millions 262.869 kilogrammes. 

Qu'est-co que cela prouve ? Est-ce que les ôlateura belges sont , 
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moins ihtellic'ents et moins habiles que les filateurs français ? que 
ceux-ci travaillent mieux et à meilleur marché ? Nos industriels 
seraient les premiers, j'espère, à protester contre une assertion 
semblable. Non, cela prouve qu'il y a certains numéros de fils 
qu'ils ne fabriquent pas et auxquels l'art. 40 n'est pas appliqué. 
Ces numéros, l'industrie qui les met en œuvre est obligée de les 
faire venir à grands frais de l'étranger. Vous voyez bien que si 
vous njournez la loi , vous nuisez à ces industries que la fi^lalure 
belge ne peut pas ou ne veut pas satisfaire, pour lesquelles elle 
o'est pas outillée 

D'ailleurs, que MM. les filateurs de lin se rassurent. Ils sont 
dans une bonne situation. Si le projet de loi est adopté, si nous décré- 
tons la liberté absolue, après avoir pratiqué administrativement la 
liberté sous le masque de l'impoti'tation en franchise temporaire, à 
diarge d'exportation, nous verrons se reproduire les phâiomtees 
qui ont succédé, depuis 1849, aux applications successives de 
Tari. 40, et, après 1861. à l'abaissement des droits. Les industries 
qui consomment des fils qui ne se fabriquent pas ou qui se fabriquent 
mal dans le pays, et qui languissent parce qu'elles ont des difficultés 
à s'approvisionner de matière première, s'épanouiront. L'importation 
étrangère montera , mais la consommation intérieure augmentera 
également et sollicitera la production des filatures indigènes. Les 
filateurs qui, hier, ne jugeaient pas à propos de s'outiller pour 
produire rartide demandé, se raviseront à mesure que la consom* 
mation augmentera , et ils amèneront leurs produits sur le marché 
à mesure que le tissage ou la filt^rie leur ouvrira, soit id, soit 
ailleurs, de nouveaux débouchés. » 

C'est à la suite de cette intéressante discussion que le projet de 
loi fut voté par la Chambre fles Représentants à une DMjorité de 
72 voix contre 9. 

Il fut renvoyé au Sénat. Cdui-d, après un court débftt auquel 
prirent pact MM. Casier, de HempUne, FoHamps et le ministre des 
affaires étrangères, adopta, par une majorité de 48 voix contre 6, 
le projet de loi ainsi conçu : 
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Article nbique — « Les droits d'entrée sur les fils de lin, ehanvre 
et jttte, sont supprimés » 

LA. GIRCULAItlB DE M. DE MBAUX. 

Pendant que des négodations étaient ouvertes avec Tltalie au 
sujet du traité de commercé qui nous liait avec elle, M. de Meaux 
adressait, le 7 Avril, aux Chambres de commerce une « Œreulaù^ • 
sur laquelle nous devons attirer r<attentioa. 

Dans cette drcubire, lo Ministre faisait observer que les traités 
de commerce et de navigation conclus depuis 1860 avec les 
principaux pays d'Burope arrivaient à leur terme le 80 Juin 1877 
et que, puisque dails deux ans la France pourrait r^er librement 
ses ^rîfs, il était temps, eo prévision de cette échéance, de vmr 
délibérer sur cette question les Chambres de commerce ainsi que 
les Chambres consultatives d'agriculture et des arts et manufac- 
tures. Il les invitait donc à entrer dans cette délibération et à lui 
indiquer les conditions économiques les plus propres à rassurer, 
satisfaire et concilier les intérto qu'elles représentaient. Le reste 
de la circulaire contenait un certain nombre de demandes qui 
pouvaient se résumer ainsi : 

1* Quels sont les dégrèvements et les accroisseraents de taxes 
auxquels doit donner lieu la révision des tarifs douaniers ? 

2" Doit-on accorder la préférence aux droits ad valorem ou aux 
droits spécifiques ? 

3" Est-il possible que le remaniement des tarifs procure au 
Trésor un accroissement de recettes ? 

4** Le régime conventionnel est-il «préférable à celui d'un nouveau * 
tarif général, établi sous Ibrnic do loi ? 

Au premier abord, la circulaire du ministre produisit chez les 
industriels un sentiment de satisfaction. M. de Meaux, en effet, 
rompait complètement avec les traditions de 1800 qui éloignaient 
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systématiquement les Chambres commerciales et industrielles de 
toute délibération relative au traité. Mais on se demandait aussi 
si une réponse catégorique à chacune de ces questions ne devait 
pas être regardée comme un acte d'adhésion ou de non-assentiment 
aux propositions âiites en ce moment pal* Tltalie. Cette pensée 
était d*autant' plus juste que , peu de temps après Tltalie, TAutriche 
avait aussi dénoncé le traité qui nous liait avec elle. • 

Aussi arriva-t-il que les premières Chambres de commerce qui 
envoyèrent kur r^nse au ministère» le firent au point de vue du 
traité italien exclusivement. Les réponses furent plus catégoriques 
lorsqu'on connut rengagement pris par la commission du traité de 
ne pas le proroger au-delà du terme d'expiration (Jes autres conven- 
tions, et lorsqu'on apprit qu'en vue de conserver sa pleine liberté 
d'action, le gouvernement avait dénoncé. le traité conclu avec la 
Suisse. D'un commun accord, il avait été convenu que les arrange- 
ments conclus avec l'Italie expiperaient lo 1" juillet 1876, ensuite 
avec l'Autriche le l**" janvier 1877 ; ot nous étions forcément 
dégagés vis-à-vis de la Prusse le 20 novembre 187G. 

Au mois de révrier 1870, M. de Meaux résumait dans un 
■ Rapport au Président de la République » les réponses qui lui 
avaient 6i6 envoyées par cinquante-quatre Chambres de commerco 
et ving-t-quatre Chambres consultatives des ans et manufactures. 

Nous n'entreprendrons pas ici do résumer ce rapport qui rend 
compte de réponses très-disparâtes et variées. Nous dirons simple- 
ment qu'en dehors des intérêts spéciaux qu'elles représentaient, 
presque toutes les Chambres s'étaient rencontrées sur les points 
suivants : . * 

r Que tous les traités devaient avoir une échéance commune et 
rapprochée ; , 

2** Que, nonobstant les traités, il était nécessaire de procéder le 
plus tôt possible à une révision du tarif £r(^néral, lequel remontait à 
plus de 40 ans ; ce tarif général, non-seulement servirait de base 
aux conventions nouvelles, mais encore deviendrait la loi dans nos 
rapports avec les puissances qui n'avaient point de couventiou particu- 
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lière. A ce sujet, la Chambre de Lille faisait remarquer « que le 
tarif gdnf'ral devrait présenter une diflférence do droits assez 
sensible pour attirer les nations qui n'avaient pas cru jusqu'ici 
devoir traiter avec nous, et qui se garderaient de le faire, si, leur 
appliquant uniformément les tarifs des traités, nous nous privions 
du seul moyen de leur otïrir un avania^'e, ou échange des 
concessions que nous aurions à leur denumdtir. » 

3** Que l'on devait faire disparaître des traités la clause qui 
accordait au contractant le traitement de la nation la plus favorisée. 

C'était au Conseil supérieur du commerce que devait échoir la 
mission de réj>ondre catcgoriquem'ent aux diverses (juestions du 
Ministre. Convoqué une première fois en mars, en session extraor- 
dinaire, le Conseil no se numit pas, le viccmite de Meaux ayant 
cessé, pour raisons politiques, de fain; partie du cabinet. Mais sua 
successeur, M. Teisserenc de Boit, comprenant la nécessitt' do ne 
pas ajourner indé-tininicnt la solution des questions <'cononii(jues qui 
préoccupaient beaucoup les industriels, iiaii par le convoquer le 
23 mars. 

Nous rappellerons ici que le conseil comprenait trois sections, 
industrie, commerce ei atjrtcnUurc, (pie ce qui était voté par une 
section en particulier devait <'tn' en-^uite discuté et voté par les trois 
sections réunies. Malheureusement pour nous, la section d'industrie 
se composait en grande partie de libre-échangistes convaincus et se 
trouvait toujours, toutes sections réuni(>s, écrasée par les deux 
autres qui croyaient avoir des intérêts différents. Nous avions en 
outre comme advei'saircs déclarés parmi les - membres de droit » 
M. Ozenne, déjà trop connu, et M. Amé, qui venait tle publier un 
oiivrage sur les tarifs de douane (i), ouvrage non-seulement com- 
plètement opposé aux intérêts français et libre-échangiste do la plus 
belle eau , mais qui encore avait reçu les encouragements du 
gouvernement et avait été présenté et analysé à l'Iastilut avec force 
éloges, parle Ministre des finances lui-même. 



(0 Amé, ÈtutUt sur te» tarifs Oc douanes. — 2 vol. l'aria, 1875. 
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LA FILATURE DE LIN DEVANT LE CONSEIL SUPÉRIEUR 

DU COMMERCE. 

En raison de l'échéance éloignée des traités, il semblait que le 
Conseil supérieur eût tout le temps d en prolonger l'examen. Il n'en 
fut maHieureusement pas ainsi, et les industriels purent se convaincre 
au bout de quelque temps que ceité assemblée songeait, de parti 
pris, à en précipiter la solution. 

Dès sa première séance, en effet, en mars 1870, et sur la demande 
de M. Teisscrenc de Bort lui-iftôme, le Conseil avait nommé deux 
Commissions, dont une spéciale pour les* arts textiles. 

La Commission des textiles fut composée de quinze membres, 
choisis en nombre égal dans chacune des séctions qui composaient 
le Conseil : 

Les cinq commerçants furent : MM. Johnsfon, GalUne, Qouin, 
André et Mallet ; 

Les cinq agriculteurs : MM* - Raoul Duval, Constant Fiévet, 
Ûuillemin, Gréa et Antonin Lefebvre-Pontalis ; 

Enfin les cinq industriels : MM. Sieber, Ferajr, Cordier, Sévène 
et Balsan. 

Et il avait été convenu que la première question qu*aurait à 
résoudre cette Commission serait celle de la conversion des droits 
ad valorem en droits spécifiques, et qu'on consisterait & ce sujet 
les intéressés en les prévenant quelques jours à Tavance. 

Quel ne .fut pas cependant Tétonnement des filateurs de Lille 
lorsque, le mardi 28 mars, veille du jour où se tiennent ordinaire- . 
nient la Bourse et le marché de semaine, ils apprirent par une 
dépêche spéciale / adressée par M. Leurent à M. Le Bkn, prési- 
dent du Comité linier, que le lendemain la sous-commisrfon des 
industries* textiles duXonseil supérieur se réunirait .à neuf heures 
du matin et était disposée A entendre les délégués du Comité.' 

Cette fàçcm cavalière de « fiûra avertir » simplement et par 
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dépêche le chef d'un Comitf'; en lui donnant rendez-vous pour le 
lendemain, parut au moins singulière. Toutefois, lo Comité pensant 
avec raison qu'une réclamation serait inutile ot ne forait qu'irriter 
sans aucun doulo une assemblée déjà prévenue contre nous, jugea 
bon do courber la tête, et délégua immédiatement, pour la séance 
du lendemain, M. Oustare Dubar, son secrétaire. 

Cette convocation n'était rien moins qu'un guct-apens. 

En effet, M. Teisserenc de Bort avait tout d'abord , comme nous 
l'avons dit, chargé le Conseil d'étudier la conversion des droiis 
ad valorem en droits spécifiques, et ^^. Dubar J)en■^ai^ avi-e raison 
qu'il ne pouvait s'agir que do cette conversion. Mais a peine intro- 
duit dans la salle des seancc^s, on lui posa à brûle-pourpoint cette 
question : " Quelles niodilieations réclamez-vous au tarif de 1800?» 

C'était là voukùr luire résoudre d'un s*mi1 eoiip, sans préj)ara- 
tions aucune, toutes les (questions les plus délicates relatives au 
traité. 

M. Dubaï' so reporta immédiatement h l'enquét*; de 1870 qui 
avait d('montré que des cliangenietits de tarifs étaient devenus 
inévitables depuis dans le domaine de la filature et du tissage des 
lins, il rappela qu'un grand nombre de nos établissements souffraient 
beaucoup de la concurrence étrangère et souvent avaient complète- 
ment sombré, il termina en demandant qu'on jxM niit aux industriels 
de réunir leurs griefs dans un rapport qui serait immédiatement 
adressé au Conseil. 

Son adversaire le plus acharné fut naturellement M. Ozonuc. 
Celui ci feuilletait à tout instant les documents de douane, 
consultait ses notes et au moyen de chiffres longuement prfîparès 
d'avance essayait de dérouter notre délégué et de lui démontrer la 
prospérité de l'industrie^ liniére. — Le Conseil, qui semblait avoir 
en lui une ccmtiancc illimitée, voulait immédiatement trancher la 
question des tarifs. M. Dubar s'éleva contre- celte manière d'agir 
et, finalement, sur ses instances réitérées, le Conseil lui promit de 
ue rien décider avaut d'avoir reçu le rapport des mdustriels liniers 
de Lille.* 
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Le retour de M. Dubar était attendu dans notre ville avec la 
plus vive impatience. Aussi le résultat des délibérations du Conseil 
une fois connu, songea-t-on immédiatement à faire Je rapport 
demandé. Mais à peine la rédaction de ce rapport était-elle com- 
mencée, qu'une dépêche privée adressée du Conseil supérieur, 
nous apprenait que celui-ci s'était prononcé sur la question des 
tarifs aussitôt après le départ du délégué précédemment envoyé. 

Et dans quel sens s'était prononcé le Conseil ? Pour ne pas avouer 
son incompétence dans un nouveau travail de détail , il avait tout 
simidemeiit décidé d'un coup de plume que les chiffres du tarif 
conventionnel , déjà reconnus insuffisants par 'l'industrie , seraient 
inscrits définitivement au tartf général sans aucune modification. 
De ce £ut, les nations ayec lesquelles nous n'avions pas de traité 
de commerce, qui repoussaient nos produits, qui relevaient leurs 
droits de douane, et contre lesquelles noas avions élevé la barrière 
du tarif général, pouvaient désonnais jouir du tarif oonventionnel 
accordé simplement comme un tarif avantageux aux oations qui 
avaient conclu avec nous des traités de commerce et qui nous 
accordaient d'autres avantages en retour. En outre, le tarif conven- 
tionnel considéré comme minimum insuffisant devenait tarif 
ma.rimiim, toujours réductible. 

Malgré cette décision, un rapport détaillé nen fut pas' moins 
dressé par MM. Agaohe et Dubar pour être envoyé au Conseil. 
Une seule commission, en effet, détachée de la section d'industrie, 
avait voté ce tarif et il restait à savoir si le Conseil, toutes sections 
réunies, ne reviendrait pas sur cet avis. 

On apprit bientôt cependant qu«, dans les sphères officielles, la 
question était à peu près considérée comme résolue : les journanx 
anglais annonçaient en effet que des négociations étaient ouvertes 
pourlerenouvellementdes traités. Sansdoute c'était encorelàFœovre 
de M. Ozenne, mais il avait oabUé qu*il fidiait encore consulter le 
Conseil entier, U Chambre et le Sénat. Um autre cèté, pour ne 
pas lui laisser le plaisir de négocier «oitf ssulles traités, M. Claude . 
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avait déposé au Séoat nne propoMtio& tendant à nommer mia 
commission de 9 membres chargée d'examiner tons les documents 
relatif k la né^podation des traités, et notamment de recueillir les 
observations présentées parles différentes industries intéressées. 

Avant que le rapport fut envoyé au Conseil, tous les filateurs 
et fabricants de rarrondissement de Lille furent convoqués le 7 Avril 
daus la grande salle de la société Industrielle, sous la présidence de 
M.Julien Le Blan assisté de M. Georges Colombier, vice-Président, 
ot de MM. Agachc ot Duhar, pour entendre lecture du rapport et 
échanger leurs observations à ce sujet. Le rapport, très-clair et 
détaille, établissait : 

1' Que la situation do l'industrie linLère était des plus précaires 
et qu'elle avaii beaucoup souffert depuis 15 ans ; 304,860 broches 

* 

étaient arrêtées ; 

2° Que les droits perçus sur les produits liniers , fixés par les 
négociateurs à 10 % n'étaient en réalité que de 7 % et qu'il faudrait 
au moins les relever de 10 °l„ ; 

3° Entiii , que les catégories étaient mal faites et trop peu nom- 
breuses, et que rien ne serait plus aisé que de les améliorer. 

Tous les ûlateurs réunis lurent d'avis qu'il fallait résister au 
mauvais vouloir du Conseil supérieur et que leur cause, jugée 
seulement on première instance, était trop bonne pour être 
abandonnée. Ils approuvèrent sans réserve le rapport du Comité. 

Quelques jours après, une députation des tilateurs composée de 
MM. Le Blan, Apache,' Dubar et Scrive-Loyer se rendit à Paris. 
Présentée à M. Teisscrcnc de Uovi par M. Lcurcnt, membre du 
Cîonseil supérieur, elle lui exposa les doléances de l'industrie liniôre 
et adjura le Ministre de tenir compte à l'avenir des observations des 
principaux intéressés. M. Teisserenc répondit qu'il avait de son 
côté à faire un rapport définitif dont il n'avait pas encore réuni les 
éléments et que rien n'était encore absolument décidé. 

La commission se rendit de là chez M. Ozenne, non pour essayer 
da convertir cet employé peu changeant, mais pour l'engager à ne 
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pas nous persécuter avec un parti pris aussi évident. M. Ozenne 
apprit alors à nos délégués que la ch(»e ne le regardait plus, et que 
la commission du Conseil supérieur avait nommé, depuis le 
8 avril 1876, pour étudier spécialement la question liuière» 
M. F^. Raoul Duval, agriculteur de bureau et libre-échangiste en 
herbe. Nos délégués crurent de leur devoir de se rendre ches 
M. Raoul Duval, mais ils ne récoltèrent chez lui que des paroles 
de condoléance et la promesse de venir passer deux jours à Lille 
pour visiter nos principaux établissements industriels. 

Le Conseil général du Nord crut aussi qu'il était de son devoir de 
protéger, autant quil le pouvait, l'industrie des régions qu'il repré- 
sentait. Dans sa session d'avril 1876, MM. Pouckain^ Brame ^ 
Testelin, dHespel, DuMleul, Descat, Trysfram^ Vanderttriteienet 
Des Retours déposèrent un vœu tendant à ce que le gouvernement . 
tînt compte, dans la conclusion de nouveaux traités de commerce» 
des demandes de l'industrie linière; M. Seydouz, rapporteur, . 
conclut à la prise en considération. 

Pendant ce temps» nous apprenions par le Manchester-Chtardian 
qa'au lieu de se rendre directement en France, M. Raoul Daval 
commençait son voyage d'éducation linière par TAngleterre. Cette 
pérégrination exotique ne nous présageait rien de bon. Nous savions 
aussi par le Times qu'en visitant un établissemenl à Liverpool, 
Mi Balsan, qui accompagnait M. Doval, avait affirmé que le nou- 
veau traité serait plus libre-échangiste que le premier ; et Ton 
s'étonnait beaucdup, parmi les inàustnels, que ce délégué eût eu 
la l^reté de se prononcer ainsi) avant d'avoir pu comparer le 
matériel et l'installation anglaises aux nétres. — Le même journal 
noua apprenait qu'à une Assemblée du Conseil de la Chambre de 
Commerce de Liverpool, un rapport présenté sur le traité de 
commerce avec la Fhmce avait été adopté. NatureUement, ce 
rapport concluaît4|uil y aurait peu d'opposition au traité s'il était 
amendé dans le sens du libre-échange. 

Quoiqall en soit, après être resté plusieurs jours à Dundee et à 
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Bel&st, M. Raoul Duval aborda enfin au Nord de la France. Il 
commença par visiter plusieurs filatures de Lille : celles de 
MM. Agache fils, à La Madeleine les>LiUe, J. et P. Le Blan 
frères, et Le Blan frères et à MouUns-Lille. Il parcourut 
ensuite le tissage de MM. "Wallaert frères, et alla enfin à 
Armentières visiter ceux de MM. Mahieu, Pouehain çt Salinon. 
C'est ainsi qu'il .vit des ^blissements oonsidér&bles en même 
temps que variés : partout il adressa de nombreuses questions aux 
industriels et demanda à voir les livres sur lesquels étaient inscrits 
les salaires distribués aux ouvriers. 

11 assista ensuite à Lille à une* séance du Comité Linier et Q fut 
fàcAe de lui démontrer qu'en raison de la différoioe qui existait 
entre les prix de revient à Lille et en Irlande, pour les fils comme 
pour la toile, il était nécessaire d'exiger le maintien des droits 
et que ces droits n'étaient même pas compensateurs. A Armentières, 
il assista à une séance du Comité consultatif, à laquelle M. des 
Retours avait été convié, où on lui demanda la suppression des 
types et où on lui fit promettre que, dans la vérification des toiles, 
on tiendrait compte désormais du nombre de fils en trame. — 
M. Raoul Duval promit tout ce qu'on voulut. 

De retour À Paris, il rédigeait un rapport qui était le contra-pied 
de la vérité, et nous était absolument hostile. C'était une sorte de 
réquisitoire contre l'industrie linière, et si Fauteur eût été chargé 
par l'Angleterre de parler en sa fiiveur, il ne se fût pas exprimé 
autrement. Il ne demanda cependant pas ouvertement de protection 
en fieiveur d'Albion, mais il se contenta de réclamer, comme 
l'avait fiiit le Conseil supérieur, la conversion du tarif conventionnel 
en tarif général, ce qui équivalait au même. 

Immédiatement, le Comité Linier fidsait imprimer ce rapport et 
mettant en regard de chacune de ses affirmations une réponse aussi 
courte et aussi claire que possible, envoyait le toift à MM. Leurent 
et Feray. qui s'étaient plus spédalemant chargés au Conseil supé- 
rieur du commerce de défendre notre inda&lrie. 
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Ce foi le 6 juillet que, suif la demande de M. Oxenne, le Conseil 
supérieur, dans sa session générale, discuta le rapport de M. Raoul 
Duval. Trois délégués du Comité linier, MM. J. Le Blan, Agache 
et Dubar partirent immédiatement à Paris , pour conférer avec 
M.' Leurent; M. Feraj s'était plus particuliéremeot chargé de 
l'industrie cotoniûdre. 

Auparavant et encore sur la demande de M. Ozenne, eut lieu au 
sein du Conseil supérieur, une longue discussion qui nous intéresse 
* aussi particulièrement. Voici ce dont il s'agissait. — A défaut de • 
stipulations contraires, presque tous les articles du tarif général 
étaient frappés -de deux décimes, plus 4 7«t soit 84*/«, il était donc 
nécessaire de conn&itresi ces 24*/aConstitueraient une augmentation 
sur les taux votés et sur l'ancien tarif conventionneL La discussion 
fut longue à ce si^et entre MM. Ancel et Pou^fer^QuerU»* qui 
opinaient pour cette augmentation, et MM. Mattei, Basilê et Raoïd 
Duval, qui s'élevaient avec force contre toute addition nouvelle au 
tarif. Deux amendements au scrutin secret décidèrent de la question. 
Le premier, de M. AUœandre Léon, tendant à réserver la question, 
fut repoussé à une voix de majorité; le second, de M. Pouyer* 
Quêrtier, ainsi conçu : « Le Conseil supérieur maintient les deux 
décimes et les 4 7o sur le tarif général nouveau • fut également 
repoussé, mais à deux voix. 

On passa ensuite à l'examén des industries diverses; mais la 
question des textiles, la plus délicate et la plus compliquée, demanda 
sept séances consécutives, du 13 au 20 juillet. 

Nous avons dit tout à l'heure que, sur la demande deM. Ozenne, 
l'examen de la question linière s'était transformée en examen du 
' rapport Raoul Pnval. MM. Feraj, Leurent et Joubert en atta- 

quèrent tout d'abord les condosions , fls rappelèrent tout ce qui 
avait été dit à l'enquête de 1870, et, déclarant insuffisante la dassi- 
Ûcation adoptée en cinq catégories, demandèrent l'adjonction de 
trois nouvelles catégories au-dessus du N* 72,000 mètres. M. Raoul 
Duval tint natureUement à se défendre le mieux possible ; à son 

TOUR I 12 
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avis, c'était simplement parce que les ouvriers do Belfast savaient 
mieux trier le lin, qu'ils étaient plus habiles que nous, et le tissage 
allait sombrer si on ri>ni[)(''chait, (remployer les fils fins anglais 
mieux filés que les nôtres. Par un hasard extraordinaire, le Conseil 
écouta cette l'ois la voix des hommes conipét(;nts, et, sur l'heure, le 
principe de la classilication proposée par M. Feray ayant été 
admis, il nomma une commission, composée <le MM. Ozenue, 
Feray et Raoul Duval, pour en déterminer les quotités. Grâce à 
M. Feray, ce travail ne souflrit aucun retard, et, le lendemain, il 
fut présenté au Conseil : les anciens tarifs étaient maintenus, mais 
les deux dernières classes des tils étaient modifiées de façon à eu 
former q^uatre dans les conditions suivantes : 

N*" MÉTRIQUB8. * ANGLAIS. FILS SIMPLES ÉCRUS. 

Du 36,000 à 01,000 00 à 100 ezclusir. fr. 60 

— 60,000 à 80,000 100 à 140 80 

— 80,000 à 100,000 140 à 170 120 

— 100,000 et au-delà 170 et au-delà 200 

• 

Des droits proportionnels étaient appliqués aux blanchis et aux 
retors. 

Ces conclusions furent adoptées par le Conseil supérieur du 

Commerce. 

Restait la toile, pour la tarification do laquelle on avait demandé 
l'avis du Comité consultatif des Arts et Manufactures. Il s'agissait 
tout d'abord de modifier les droits des toiles simples, puis ensuite 
de faire payer au poids les toiles damasséeis imposées jusque-là à la 
valeur. 

Pour le premier cas, les droits de la catégorie « 21, 22 ot 23 
fils n qui employaient 1er, fils les plus fins, furent modifiés et portés 
à 275 fr. pour les écrues et 370 fr. pour les blanchies ; la catégorie 
de « 23 fils et au-dessus » sul>it une augmentation do 300 à 
315 fr. en écrues et de 400 à 420 fr, eu blanchies «t teintes. 
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Le Comité consultatif avait proposé, poar les toiles damassées, 
une classe unique : son avis ne prévalut pas. li£ais il s'agissait de 
savoir si, ppur la conversion des droits ad valorem, on suivrait un 
avis qui avait été émis par M. Sévène dans Tune des premières 
séances, lequel fiiisail remarquer que les produits taxés à tant pour 
cent n'étant en réalité imposés qu'à la moitié de leur valeur, parce 
que leur valeur était abaissée de^ moitié dans la déclaration, il 
était nécessaire de diminuer d'autant le droit spécifique qui était 
plus int^ralement perçu. Cette manière d'envisager les choses 
ne put être admise par le Conseil, et, finalement , après de longs 
débats, on adopta la classification suivante : 



Les droits des tapis de jute lurent élevés de 15 à 20 fr. 

Ân siyet de l'industrie de la confection, M. Feray avait demandé 
que les 10 % ajoutés aux- droits de la matière dominante dans les 
vêtements confectionnés fiissent augmentés. de 40 '/«.'On ne fit pas 
droit à SB demande : suivant le Conseil, la France n'avait pas à 
craindre la concurrence étrangère dans ce genre d'industrie, et la 
réciprocité que les autres puissances seraient appelées à demander 
empédiait la réalisation de ce projet. 

Le Consôl avait encore à son ordre du jour la question des 
admissions temporaires dont il avait été parlé pour les fils et 
. tissus. Sur la proposition d'un' métallurgiste, M. Reverchon, cette 
question fut reportée à une session ultérieure ; nous la retrouve- 
rons plus tard. 



Benn. 



Blanchi, 



; 11 fils ou moins . < 

Linge de table damassé l 12, 13 et 14 fils. . . 

présentant en cliaine < 15, lli et 17 lUs. . , 

danâl^espacedeDmil. / 18, 19 ot 20 ûls. . , 

\ 20 illi «t an'daifoi. 
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Après un certain nombre de discussions qui se rapportent moins 
directement à notre iadostrie, le Coaseii supérieur s'.^jouraa au 
23 janvier 1877. 

CRÉATION D'UN SYNDICAT DBS INDUSTRIES TEXTILES. 
VISITE DE DËLÈaUËS ANGLAIS A LILLE. 

' En présence de la situation qui leur était faite par le Conseil 
du Commerce, les industriels formèrent immédiatement à Paris, un 
l^ntUcat des industries textiles , syndicat non de combat, encore 
moins de résistance, mais dont la mission était simplement de 
recueillir desfoits, des documents, pour les soumettre ù l'appré- 
ciation du gouvernement dans les deux Chambres. M. Laroer, 
âlateur de coton à Rouen , on fat nommé président , et nous trou- 
Yons parmi les membres du bureau deux représentants du Comité 
Linier de Lille,. MM. J. Le Blan et E. Âgache. 

Les premières visites des délègues du Syndical furent pour 
M. Teisserenc de Bort , puis ])our M. Thiers et finalement pour 
M. Gambetta, président de la Commission du budget. Ils reçurent 
partout l'assurance, non que leur cause serait défendue, mais que 
du moins leurs observations seraient prises en considération. 

Afin de faire la lumière dans tous les esprits, ils convoquèrent 
à une Assemblée générale des filateurs, dans la salle de la 
Société des ingéiileurs civils, à Pariâ, tous les sénateurs et députés 
intéressés à la question. Ils eurent alors la certitude de laisser un 
grand nombre de ceux-ci oonyaincus que la vraie solution de la 
question ne pouvait se trouver ailleurs que dans des droits d'entrée 
luMés sur une compensation rigoureuse et mathématique. 

Cest toigours avec le même esprit de franchise et dans le but 
d'éclairer même nos propres adversaires, que nous consentîmes à 
recevoir diez nous, au mois de novembre 1876, plusieurs ftlateurs . 
de lin, délégués des Chambres de commerce réunies de la Orande- 
Bretagne, et chargés de faire une enquête sur la situation Indus» 
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trielle do notre pays. Ce furent MM. Barbour, filateur de lin à 
Lisburn (Irlande), et Gaffet, négociant en toiles do Belfast, qui 
reçurent ceiio mission pour Lille. Ils visitèrent la filature do 
MM. Le Blau Irercs à Lille, celle de AÎM. Irelaud à Armentières, 
et le tissage de MM. Ovignour à Halluin :'ils se rendirent ensuite 
h Cambrai. Ils [lurent facilcmont constater la grande différence qui 
existait entre les frais de production en Irlande et en France, et 
reçureul à ce sujet les renseignements les plus précis. 

LA. QUESTION DES ADMISSIONS TEMPORAIRES POUR 
LES FILS A TISSUS DB LIN. 

Le 23 janvier, le Conseil supérieur du Commerce se remit à 
l'œuvre et examina la question des admissions temporaires, dont il 
avait dû s'occuper à la précédente session pour ce qui concernait 
les fers. 

Cette mesure consiste, comme on le sait, dans l'admission/ sans 
aucun droit, de produits étrangers, sous condition de les réexporter 
dès qu'ils ont reçu un compl(^ment de njain-d'œuvre et en payant 
alors seulement la façon de cette main-d'œuvre. A l'entrée, comme 
mesure de précaution, on estampille les produits, tels que les pièces 
d'étoffe, par exemple, qui peuvent ensuite reproduire Videnliqtte^ 
on les meenre, et on doit retrouver à la sortie ^'estampille et la 
longueur. Lorsqu'il s'agit de matières pour lesquelles on ne peut 
songer à l'estampille, ou se contente de Véquicalent. 

En France, la création des admissions tertporaires remonte 
à 1836, époque où elle fut l'objet d'une loi spéciale (art. 5 de la loi 
du 5 juillet 1836). Elles furent appliquées sous Loois-Pliilippe aux 
foulards écrus de l'Inde, sous l'empire aux graines oléagineuses, 
.aux blés, et à certains tissus de colon. Un décret ministériel 
supprima ces dernières en 1870. Le système de l'équivalent reçut 
. chez nous une extension très-grande , par l'application qui en fut 
faite aux fers de toute espèce lesquels ponyaient être représentés à 
la sortie par des oatils de tout genre. 
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Jamais la filature de lin ne s'était occupée des admissions tem 
poraires, pour la bonne raison que l'application n'en avait été' 
faite jusque-là qu'aux tissus do coton. Ce fut le Conseil supérieur 
du Commerce qui nous força à tourner les yeux de ce côté. Un 
membre malencontreux s'avisa en effet de parler, au sein do cette 
assemblée, de la possibilité d'une admission temporaire pour les 
tils et tissus de lin, tout en compensant cette disptjsiiion par une 
autre qui eu était la conséquence iné\ iiable, C cxporlatio7i tempo- 
raire, et alors, saisissant son idée au vol, il demanda que les 
fabricants français fussent également autorisés à envoyé/' tempo- 
rairement leurs produits à l'étranger pour y recevoir une certaine 
façon et à les réimporter ensuite pour la consommation en payant 
seulement un droit sur cette façon. Cette manière de fomenter 
la guerre civile entre les importations et les exportations était , on 
le voit, passaldement adroite. 

•A cette nouvelle, le Comitti linier crut qu'il était de son d<'V0Îr 
de protester. Deux dn ses délégués, MM. Dubar et Le Blan, 
partirent immédiatement à Paiis et vinrent trouver M. Teissor(mc 
de Bort. Ils n'eurent pa.s de peiij<? à lui démontrer les danj^crs que 
cette création faisait courir à la lilature et au tissaj^e de lin. Le 
Ministre leur répondit « <ju'il ne 8ou[)i;onnait iiK'uie pa.s qu'on 
pût demander les admissions temporaires pour d'autres produits 
textiles que les cîdicuts destinés à l'impression, qu'en tout cas, si 
une pareille demander sur^rissait , il en préviendrait les intéressés 
qui seraient entendus par le ('onseil. La Chambre d(! Commerce de 
Lille de son coté avait envoyé deux deletriiés, M. Schoutteten pour 
le coton, M. Agache pour le lio, auxquels le Miaistre avait répondu 
dans le même sens. 

La discussion devint particulièrement intéressante lorsqu'un 
fabricant de batistes de Cambrai, M. Berlrand-Milcent, demanda 
à être entendu pour parler contre les délégués de Lille. M. Bertrand 
réclamait en effet les admissions temporaires, mais ponr les batistes 
smUemerU, Gomme'ii savait partaitement que la sortie de l'identique 
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no pouvait être assurée pour des produits de ce genre, et que, 
demander l'admission temporaire, c'était exiger le libre-échange 
complet, il avait tout intérêt, puisqu'il était grand importateur de 
iils anglais, à ce que la clause qu'il réclamait fût consentie par le 
Conseil sujiérieur. 

l/ass(Mriblée cependant n'admit pas cette exception. Sur les 
réclaniauons successives do MM. Le Blan, Dubar et Delfosse, 
président de la Chambre de commerce do Koubaix, elle voulut au 
moins que M. Bertrand indiquAt un moyen pratique d'organiser 
cette admission. Lui seul alGrmait que l'identique pouvait être 
reconnu, les délégués, au contraire, étaient d'avis qu'il ne pouvait 
pas l'ôtro. 

Il y avait là une question technique qu'une autre assemblée, le 
Comité consultatif des arts et manufactures, pouvait seule résoudre 
Aussi, h Conseil supérieur désirant être parfaitement édairé à cet 
égard, lui renvoya-t-il la question de TadmiasioD temporaire des 
fils et tissus de lin, et s'ajourna-t-il, le 17 janvier, à une prochaind 
session. — Le Comité consultatif ne devait se réunir qu'au mois 
d avril, mais le renvoi à cette assemblée donnait plus de confiance 
aux industriels, parce que,' consulté plusieurs fois sur des questions 
semblables, il avait toujours avoué que l'application do cette 
mesure bouleverserait .notre système douanier et créerait des 
difficultés inextricables. 

Le ô avril, M. Teisserenc de Bort envoya aux Chambres de 
commerce une circulaire leur demandant leor avis 'sur cette 
question. 

La Chambre de commerce de Lille répondit tout d'abord que le 
système des admissions temporaires, pour une industrie quelconque, 
était une exception et ne pouvait être admis que quand il était 
appelé à ûkire face à un déficit. Dans le cas actuel , il aurait pour 
effet de supprimer tout droit compensateur pour les industries 
produisant les similaires dans le pays. Cétait là en quelque sorte 
féchelle mobile renversée, et, dans les temps difficiles ou d'enoom- 
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brement, celui qui en aurait le privilège en ferait usage pour peser 

sûr les cours. 

Mais l'admission temporaire, demandait le Ministre, était-elle 
dénature à favoriser l'exportation des tissus ? 

Nullement, lui répondait-on, car pour que l'exportation bénéflciAt 
des admissions temporaires, il faudrait que le tissaj^e pût défendre 
lo marché intérieur à l'aide du simple équivalent du droit qu'il paie 
sur les fils, ce qu'il ne peut fairfi puisqu'il ne sait actuellement, 
malgré la protection dont il jouii, repousser l'invasion des tissus 
étrangers. En outre, si le lissage |)ouvait prétendre à produire des 
étoffes de qualité supérieure, il no pourrait jamais songer à l'expor- 
tation des articles à l>on marché, parce que la façon est toujours 
beaucoup plus cher chez nous qu'à l'étranger; les tissus de lin 
notamment, entre les deux villes frontières de France et Belgique, 
Courtrai et Tourcoing , présentent 40 "j^ d'écart dans le prix de 
façon. La vente, dans tous les cas, est limitée aux besoins de la 
consommation et par conséquent l'exportation ne peut augmenter 
indéliniment. 

Le rapporteur de la Chambre, M. Alfred D<4esalle, conclut au rejet 
des admissions temporaires , et rappela dans sa réponse au Ministre 
les lignes qu'avait écrites, en h%7, Napoléon III, l'auteur inconsé- 
quent du traité de 1860 : « Si, en France, les partisans de la liberté 
de Commerce osaient mettre en pratiijue leurs funestes théories, la 
France perdrait on richesse une valeur de deux milliards ; deux 
millions d'ouvriers resteraient sans travail et notre commerce serait 
privé des bénéfices qu'il retire de l'immense quantité de matières 
premières qui sont importées pour alimenter nos maouiactures • 
(Œuvres, XIÎT, p. 235). 

Le 21 Avril, le Comité consultatif des arts et manufacturés 
donna son «ris sur cette question. On Tinterrogeait sur beaucoup de 
choses , mais en somme le point capital qui était de sa compétence 
était de savoir si l'identité du produit importé pouvait être contrôlée 
et reconnue à l'exportation. Après avoir fouillé dans toutes les 
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recettes scientifiques, et fait nombre d'expériences à la Romaine 
Saladin, il finit par conclure que, non-seulement le chimiste le plus 
habile, mais l'iDdustricl le plus expérimenté, ne pourrait reconnaître 
un fil de lin de numéro quelconque ayant subi les opérations de la 
teinture ou du blanchiment. Pour ce qui conceroAit les tissus, il 
fut d'avis que la constatation de lidentique était possible , mais 
qu elle n'était pas praticable, et qu'on ne pou?aît confier à de simples 
' agents en douane une mission qu'on ne donnerait difficilement qu'à 
un expert assermenté, qui exige l'emploi d'instruments de précision, 
nécessite des expériences chimiques trâs^licates.et en fin de 
compte expose à' de graves m (éprises. 

La réponse était claire. Elle valut une désapprobation définitive, 
à la proposition libre-échangiste. 

NOUVELLES NÉGOCIATIONS l'OUR LE RENOUVELLEMENT 

DU TRAITÉ 

Dès le commencement de l'année 1877 on avait distribu*^ aux 
sénateurs et députés les rapports et les discussions du Conseil 
supérieur du Commerce relatives au tarif général des douanes. 
Les Chambres avaient été ainsi officiellement averties qu'elles 
aUaient avoir à discuter cette grave question. 

Le 8 février, M. Teisserenc de Bort déposait son projet de tarif 
général, mais ce ne fut que le 17 mars que le volume qui le conte- 
nait (1Ô5 pages) fut distribué aux députés. Ce projet comportait 
naturellement la conversion de l'ancien tarif général en celui du 
tarif conventionnel de 1860. Néanmoins, pour donner raison dans 
une faible mesure' aux réclamations des délégués du Nord, le 
Ministre demandait une augmentation de deux dédmes (0 fr. 8) sur 
les droits applicables aux produits originaires des pays dont le tarif 
d^assait en moyenne 15 */• sur les produits &briqués. 

•Alùta, les députés des dépaartemento industriels prirent rinitiative 
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de la création d'uno réunion extra-parlementaire dans le but de se 
préparer aux débats qui allaient s'ouvrir prochainement, M. Feray 
eu fut nommé prcsitUmt, M. G. Dwh^iT sccrélaire-adjoint ; tlùm^ 
trouvons anssi parmi les membres du bureau les noms de MM. 
• • Trjstranci et Pierre Legrand, secrétaire, dépuiés du Nord. La 
réunion s'était divisée en deux sections, 1** celle des industries 
textiles, S*' celle des industries diverses. 

Pendant ce temps, \e Foreign-office s'occupait sérieusement en 
Angleterre du futur traité do commerce. Le Times nous apprenait 
bientôt tju'il avait nommé dans un but d'examen trois délégués 
internationaux, M. Mallel du Pan que nous avons déjà vu à 
l'œuvre eu 1860. M. Keiiued;/, du Trésor, et M. Mulhollaud , 
filateur de lin à Bell'ast et membre du Parlement. Los travaux des 
commissaires anglais devaient principalement porter sur la révision 
du tarif proposé par la Frauce et surtout des droits sur les 
spiritueux et les vins. 

Le Foreign-offiœ notifiait peu de temps après aux Chambres de 
commerce anglaises l'ouverluro dos négociations: il demandait aux 
intéressés, en leur donnant les noms des négociateurs, d'adresser 
sans retard à lord Derby toutes les communications qu'ils auraieut 
à lui l'aire relativement aux traités de commerce. 

En Frauce, le gouvernement restait muet sur toutes ces 
questions. On savait seulement que MM. Jules Simon, Vice- 
Président du Conseil des ministres, LéonSay, ministre des Finances, 
et Teisserenc de Bort avaient eu, à hnis-clos, de longues conférences 
sur ces questions, et certes, les noms de ces libre-échangistes bien 
connus n'étaient pas faits pour nous rassiurer. On savait aussi que 
les commissaires français qui devaient conférer avec les délégués 
anglais seraient choisis parmi des personnes attachées aux minis- 
tères du Commerce, des Finances et des Affaires étrangères. 

Les délégués anglais, de leur côté, ne perdaient pas de 
temps. Ils convoquaient en Angleterre une députation des diverses 
Chambres de Commerce, et se ûûsaient recevoir avec elle par 
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lord Derby pour s'entendre sur los points principaux de leur 
mission. Puis, le 23, ils débarquaient à Paris et avaient immédiate- 
ment une entrevue avec les délègues des ministères du Commerce 
et des Finances, qui venaient d'être nommes et qui u'étaieut autres 
que MM. OzeJine ei Amé. 

Les industriels du Nord songèrent qu'il était temps de stimuler 
le zèle endormi du gouvernement. Le 24 mars, M. Dubar partait 
pour Paris avec les représentants principaux dé la tilature de jute 
de Dunkerque : introduit près de M. Teisserenc de Bort par M. 
Trystram, il venait surtout au nom de ces industriels réclamer 
contre une mesure vexatoire qui consistait h introduire sous la 
sauvegarde du tarif conventionnel et comme étant do provenance 
anglaise, des sacs en jute ayant dèj<à servi à l'emballage du coton et 
qui auraient dû être taxés au tarif général comme provenant 
de l'Inde ; mais il voulait encore profiter de cette circonstance 
pour réclamer la nomination parmi les commissaires français d'un 
industriel compétent qui aurait pu répondre au filateur anglais 
MulhoUaud. M. Teisserenc promit simplement d'examiner la 
question. 

Enfin , le Bureau de la ('ommission extra-parlementaire , reçu 
par M. Teisserenc de Boii,, lui réclamait aussi la nomination d'un 
commisssaire imluslriel. 

Dans une réunion tenue deux jours après au Grand-Hôtel, et à 
laquelle assistait M. Dubar, comme secrétaire du Comité Linier, 
les députés industriels, sur l'avis de M. Pouyer-Quortier, décidè- 
rent de se rendre non plus chez le Ministre du Commerce, mais 
chez le Vice-Président du Conseil, M. Jules Simon. Ils s'y rendirent 
immédiatement et là réclamèrent deux choses, la discussion du 
tarif général avant la signature des traités, et la nomination d'un 
négociateur français industriel. M. Jules Simon répondit que la 
négociation des traités (itait imposée par la situation internationale, 
mais qu'il demanderait au Conseil des Ministres que l'industrie pût 
obtenir satisfaction pour le second point. L'après-midi , ils étaient 
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re^us par M. le duc Decazes, auxquels ils exposaient les mômes 
demandes et ils 'recevaiont de lui l'assurance qu'il continuerait à 
défendre les intérêts de notre industrie qui étaient ceux du Trésor 
et du pays tout entier. 

A la Chambre, M. Pierre Legrand demandait aussi la nomination 
d'une Commission du tarif général. Mais ce fut l'intervention 
inattendue de M. Craml>etta, inspire probablement par M. Léon 
Say, qui fit échouer la proposition. Le gouvernement voulait sans 
aucun doute négocier les uaités avant lo vote des tarifs. 

Enfin, la Chambre de Commerce de Lille écrivait au Ministre du 
Commerce et lui demandait d'être renseignée sur les ditïorentes 
phases par lesquelles devaient passer les négociations ouvertes 
avec l'Angleterre, afin de pouvoir, comme les Chambres de 
Commerce anglaises , donner son avis en temps opportun sur les 
diférents points que soulèveraient la discussion des articles du 
traité. 

Bref, on se remuait. 

On apprit bientôt que lo troisième commissaire français avait été 
nommé, c'était M. Léonce de Lavergnc , libre-échangiste de vieille 
date et parfait<Mnent incompéteni en matière industrielle. 

Le 29 mars, le Syn<licat des industries textiles (p. lOG) eut une 
nouvelle réunion dans le but de désigner une députation spéciale 
qui devait insister aupn'is du Vice-Président du Conseil pour la 
Domination d'un (juatrième négociateur industriel. 

Qut.'lques jours après, une députation dont faisaient partie 
M. Dubar, pour l'industrie linièro, et MM. AltieJ l)ele.salle et 
Sclioutteten qui représentaient plus particulièrement le coton, se 
rendit chez ^L Jules Simon. Celui-ci leur apprit (pie le ('onseil 
des Ministres n'avait pas accédé à la demande qu'il avait faite, 
■ mais que les Ministres étaient dispost^s à créer imuiédiatem<'nt un 
Comité composé de cinq maniif'acturiera avec voix consultative 
auprès dcs^uf ls les comouBsaires français pourraient prendre des 
renseignements. ' . . ' . 
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La nouvelle était exacte: peu de temps après, cinq commissaires 
étaient nommés, MM. Pouyer-Quertier, Feray et Bal^5an, pour le 
coton, le lin ou la laine, MM. Julien et Roverchon pour le fer. 

Ce fut à cette époque qu'eu réponse à la demande de la chambre 
de commerce de I^ille, lo Ministre du commerce (24 mars) deman- 
dât à toutes les Chambres quelles étaieût les observations qu'elles 
avaient à faire sur le traité ani:;:lais. 

Par l'organe de M. Edouard .A^uaclie, la Chambre de commerce 
de Lille lui répondit que, pour ce qui concernait l'industrie linière, 
on demandait que, dans le nouveau trait*', les tarifs fussent 
remaniés de manière à rétablir des droits eonipensateiu-s de 10 % do 
la valeur. Sur la moyenne des importations, ce chitïre était réduit 
à 7 3/4 % par l'introduction d'une grande quantité de tîls tins, moins 
protégés que les autres. C'était donc en élevant, le droit de cotte s(;rie, 
mais sans abaisser les autres, qu'on arriverait aux lO^jo promis. 

Pendant ce temps-là, les négociations continuaient. La disctission 
entre les délégués avait principalement porté- sur les articles 
concernant les fers, les lils et les tissus, et comme de grands écarts 
existaient entre les prétentions réciproques, les négociateurs 
avaient dû en référer à leur gouvernement. 

Mais il était singulier d'apprendre par les journaux officiels dans 
quel milieu on faisait vivre les commissaires anglais. Ce n'était pas 
sans émotion, par exemple, que l'on apprenait que M. Say^ ministre 
des finances, les avait invités A diner et que dans ces agapes où 
figuraient MM. Amé, Michel Chevalier, Raoul Duval^ Fould et 
Joseph Garnier, on aY|ât discuté, interpoculat la grave question 
des traités de commerce. 

Ces relations continuelles des oommissairee anglais avec les 
organes officiels,- donnèrent naissance à une grave nouvelle qui 
circula à Lille en ce moment. 

Après de longs pourparlers; disait-on, les r^rteentants de 
l'Angleterre s'étaient arrêta aux propositions suivantes : on ferait 
un traité de dix ans divisé en deux périodes de cinq -ans, les droits 
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sur les fils de tout genre subiraient une réduction de moitié pendant 
les cinq autres années; pour les tissus, réduction imm<'^diate d'un 
tiers et d'un deuxième tiers pendant la seconde période ; pour les fers 
droit inim(''diat de 1 IV.; pour la houille, rckluction immédiate du 
droit Vi 00 cenlimes la tonne, soit la moitié du tarif actuel. Nos 
négociateurs, disait-on, d'autre part, avaient accepté des réductions 
de 10 et 20 — Et tout cela, dans quel but ? pour favoriser 
l'exportation des vins en Angleterre et faire de ce liquide la 
boisson populaire des Anglais. 

A cette nouvelle, la réunion extra-parlementaire (p. 202) tint 
séance le 5 mai au Grand-Hôtel , et décida de protester de toutes 
ses forces s'il était prouvé que les mesures dont il était qaestifm 
allaient être appliquées. 

A Lille, les ôlateurs de lin et le Comité linier se réunirent le 9, 
dans les salons de la Société industrielle. La réunion était présidée 
par M. Julien Le Blan; MM. G. Colombier, Ed. Agache et Dubar 
siégeaient au bureau. On décida qu'une délégation irait trouver 
.M. Lizot, alors préfet du Nord, et lui demanderait son appui 
auprès de M. Jules Simon, vice-président du Conseil. Il fut convenu 
en outre, qu'eu égard aux circonstances difficiles où l'on se trouvait, 
une propagande des plus acUves devrait être £Mte auprès de la 
presse. De grandes dépenses devenant ainsi nécessaires, il fut 
décidé que le montant de la cotisation des membre^ serait fixé à 
0,10 cent, par broche et 1 fr. par métier à tisser. 

Lo 12 mai, les délégués furent reçus par M. J. Simon. Comme 
ils lui demandaient eaitêgoriquemeiiU si les nouvelles rendues 
pouraient être vraies, celui-ci leur répondit qiiil n'y avait peu m 
de négociationâ prùpreamt dites, mais seulement des pourpctrlers. 
Il était donc bien entendu qu'il n'y avait pas eu engagement. Mais 
M. J. Simon pouvaitril bien affirmer qu*îl n'y avait pas eu promesse? 
Le Ministre répondit alors qu'il ne' pouvait rien dire à cet égard, ce 
qui équivalait naturellement à avouer que des réductions étaient 
poBBîÛeB, Les déléguée proteetèrent éneigiquement. 
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Ils se rendirent ensuite chez M. Thiers qui avait si bien défendu 
l'industrie on 18G9 et dont on n'eutendait plus parler en ce momeut 
fatal. M. Tliiers, s'otuit complotoment désintéressé des questions 
économiques pour ne songer qu'aux questions politiques et militaires, 
mais quand il apprit, ce qu'il ignorait complètement, qu'on allait 
transformer le tarif conventionel do 18G0 en tarif général, son 
indignation éclata et il promit de prêter sa voix à l'appel de 
rinduslrie. 

Enfin, les délégués crurent de leur Revoir d'aller trouver M. Teis- 
serenc, puis le lendomain se rendirent chez M. Léon Say, ministre 
des ânances. Présentés par M. Testelin, MM. Le Blan et Dubar 
exposèrent à ce dernier leurs craintes et la situation précaire de 
l'industrie qa'ils représentaient, ils lui demandèrent son avis. 
M. L.. Say se montra très-sobre de paroles et fit bien voir, sans 
toutefois l'avouer, que la. résolution du ministèreétait bien d'abaisser 
les droits sur les fils. 

Les délégués cependant revinrent à Lille avec la certitude que 
n«i n'était encore conclu avec l'Angleterre. 

Les commissaires anglais, de leur côté, étaient retournés en 
Angleterre, et on apprenait bientôt qu'une commissioii avait été 
nommée à Londres pour examiner les propositions françaises. 

Mais quelles étaient ees propositions i 

LE TAiUF aÈNÉRAii DEVANT LES CHAMBRES 

• 

On se rappelle que, dès les premiers mois de l'année 1877, les 
volumes contenant les décisions du Conseil supérieur ^lu Commerce, 
ainsi que le prqjet de loi qui en résultait, rédigé par M. Teisserono 
de Bort, avaient été distribués aux députés (p. 201 ). 

Restait à nommer une CmmitsUm des Tarifk destinée & étudier 
ce pnjet. 

A la veiUe des yacanoes dé Pâques, sur une ihtevpeUation de 
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plusieurs députés du Nord et do la Nni mandie , la nomination de 
celte commission avait été reporiee a la session suivante. 

Dès les premiers jours de mai, trois bureaux sur onze avaient 
nomm6 leurs commissaires. Le troisième bureau avait désigné 
M. Gailli/ {Xvdeune^) qui défendrait l'industrie iVanyaise, M . Lchamhj 
( Seiue-et-Oise) et Bienvenu (Vendée) dimt les déclarations- étaient 
en faveur du libre-échange. On avait nommé dans le cinquième 
bureau, M. Danelle (Haute-Marne) favorable à nos idées, et 
MM. Tirard (Seine) et Dupouy (Gironde) opposés. Enfin, dans le 
dixième, il y avait M. Louis Blanc (Seine) jusqu'ici indifférent, mais 
désireux, avait-il dit, de défendre, en dehors /le tout principe, les 
intôrôts du pays, et MM. Cochery et Pierre Legrand. Nous avions 
donc pour nous environ la moitié des élus. 

Les choses en étaient là quand éclata la crise ministérielle du 
16 mai. . 

Il advint dès lors ce qui arrive toutes les fois que dé graves 
événements viennent Ijouleverser l'ordre intérieur d'un piys, les 
préoccupations politiques et les luttes de parti prirent le haiit du 
pavé, le commerce inquiet arrêta toute transaction , et l'industrie 
linière, dont la situatien était déjà si tendue, pâtit plus cnieUement 
que toutes les autres de cet état d'incertitude. 

Ajoutons à tout ceci que les pénibles démarches faîtes par les 
filateurs de lin auprès des anciena ministres ne servaient plus à rien 
-et qae tout était i recommencer auprès du nouveau cabinet. 

LA. LUTTB. — LE TRAITÂ FRANCO -ITALIBN. — LB COMORÊS 
DBS CHAMBRES DE COMMERCE DU NORD. 

• 

Ce n'était pas sans émotion que Ton voyait arriver au Cabinet le 
nouveau ministrè du Commerce, M. De Hieaux, qui se. montrait 
hautement libre- échangiste. — Cette réputation économique, 
grossie do jour en jour, avait donné naisqjBmce à cette nouvelle 
invraisemblable que le nouveau niinistre avait proposé aux cominis- 
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saires anglais une réduction de 50 % sur les vins en échange de 
50 */o Bur les charbons et les fers, et 10 */« sur les fils et tissus. 

Désirant cependant connaître la vérité , le Comité Linier envoya 
à nouveau à Paris trois délégués, MM. Le Blan , Âgache et Dubar, 
pour faire entendre les rédamations de Tindustrie. 

Reçus d'abord par M. de Meauz, ils apprirent de ce Ministre i^ue 
des propontiùns avaient été faites par le ministère précédent <ivi 
mtehatnoimt ta liberté du minUtére actuel et ne permettaient pas 
de donner satisfaction aux demandes des industriels. Le Ministre 
ne leur disait pas quelles étaient ces propositions. 

Peu satisfaits de cette réponse, ils se rendirent chei M. Gaillauz, 
ministre des finances, qui leur avoua que la France avait proposé à 
TAngleterre certaines réductions parmi lesquelles figuraient. 10 */• 
immédiatement sur les fils et 10 7» <3nq années après. 

Restait à savoir si ces propositions avaient été faites officiellement 
par lê cabinet tout entier, ou s'il ne s'agissait ici que d'un mal- 
entendu. Dans une visite précédente à M. Jules Simon , les délégués 
avaient reçu une réponse catégorique leur apprenant qu^aueim 
engagement tCétait pris, et cette affirmation contredisait singu- 
lièrement la réponse de M. Caillaux. 

De quel côté était donc la vérité! 

Cest là un point, disons-le, qui n'a jamais été suffisamment 
édaird. 

Ainsi, par exemple, on apprit plus tard, par une lettre de 
M. Jules Simon à un député du Nord, que des propositions avaient 
été réellement laites à l'Angleterre, mais que ces propositions éoui- 
naient de M. Léonce de Lavergne seul, agissant en son nom 
pereotmdt et sans que le cabinet lui-mteie fût engagé. Ces proposi^ 
tiens consistaient bien en une réduction de 20 7o en deux périodes 
de cinq ans sur tous filés et tissus, et de 50 7« sur les houilles et 
les fers. 

D'autre part, les documents ultérieurs nous apprirent que le 
soi-disaut projet Lavergue avait été lu à la séauce officielle 

TOMB I 13 
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du 19 avril. Un négociateur anglais s'était alors écrié : « Ces 
propositioDS émanent-elles du caàinêtt » et il avait été répondu : 

• Oui. » — En outre, dans le prooés-verbal de la coi^rence 
du 28 avril, présidée par le ministre de l'agriculture etdu commerce, 
M. Teiiserenc de Bort, publiée dans la suite, on Ut lésines 
suivantes qui ne peuvent être comprises que d'une seule manière : 

• Le gouvernement français s'associe en principe aux propositions 
dont la responsabilité appartient à ms délégués* • 

Si donc, les commissaireB finançais prenaient la responsabilité des 
proposîtiolisquiavaient été mises en avant, soit par M. de Lavergne, 
soit par un autre, c'était avec raison que le cabinet du 16 mai 
pouvaU se croire ofBcieUement engagé. 

Quoi qu'il en soit, peu de temps après le retour des délégués' à 
Lille, l'opinion publique fut vivement émue de l'artide suivant 
publié par le Manchester Ottardian et reproduit par tous les 
journaux : Dans une note « sur la situatitm commerciale de la 
France sous l'empire et depuis sa chute », y était-il dit, note rédigée 
par M, de Meaux pour le maréchal de Mac-Mabon, le Ministre 
approuve le traité de 1860 et admet que la France a été plus 
prospère sous Fempire que précédemment, parce qu'à ce moment 
elle a eu sécurité et confiance dans Tavenir, ce qu'un gouvernement 
autoritaire seul peut donner. Dans celte note, le Ministre se déclare 
libre-échangiste et partisan àe^ doctrines commerciales de l'Angle- 
terre. Il dit que, commercialement, la France ne 8*est pas remise 
des désastres de 1870-71. 

Il désire voir reprendre les n(''gociations pour le traité de commerce 
avec les puissances étrangères ; « il est nécossairo, dit-il, de prendre 
à cet égard une décision qui ramènerait la confiance aujourd'hui 
complètement perdue » 

, Celte nolf (Mait-elle vmie ? Le Ministre du Coninieree touait-il 
compte en économie })ulitique de ses prédominances personnelles 
plutôt que des réclamations qui lui étaient faites \ C'est ce qu'il 
s'agissait de déterminer. 
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TroÎB délégués du Comité Linier, MM. Le Blan, Agadie et 
Dubar, le rendirent chez le nouveau Préfet du Nocd, M. Welcbe, 
et lui demandèrent de solUcitor pour eux une audience spéciale 
du Président de la RéfNiblique. 

Ils partirent à Paris, quelques jours après, et, après avoir 
visité Bucoessivement, accompagnés du Préfet, M. de Meauz, 
ministre du Commerce, M. de Fourtou, ministre de Tintérieur, et 
M. de Broglie, vice-président du Conseil, ils se rendirent ches le 
maréchal Mac-Mahon. Ils furent reçus dans un des salons de 
rElysée et leur audience dura près d'une heure. Comme ils expo- 
saient leurs doléances au Maréchal et que celui-ci répondait que, 
tout en prenant note de leurs observations, il avait avant tout à 
sauvegarder les droits du consommateur, M. Dubar lui répondit 
que ces droits étaient illusoires. Les tarift que réclamaient les 
industriels n'augmentaient pas de cinq centimes une chemise 
d'ouvrier, et dans un budget d'ouvrier de 1,800 fr. par «i, par 
eztimplê , en estimant que le vêtement entrât au plus pour 100 fr., 
soit 10 fr. de droit de douane en supposant qu'ib fussent de 10 7o, 
le même ouvrier payait dix fois et vingt fois davantage comme 
droits et impôts de consommation. Ce raisonnement parut frapper 
beaucoup le chef du gouvernement. • 

Peu de temps après , le gouvernement français rompait lui-même 
toutes négociations avec l'Angleterre en demandant à cette puis- 
sance de les reporter à une époque tyioins troublée. Le Foreign 
office , qui avait tout intérêt à voir reprendre au plus tôt les pour- 
parlers , consentit , en raison de la situation politique de la France, 
à reporter le toui lors de la prochaine réunion du Parlement 
français, c'est-à-dire vers la tin du mois d'octobre 1877. 

Nous avons, en tête de ce chapitre, écrit le mot de « lutte. « En 
effet , c'était bien de lutte qu'il s'agissait, «car nos adversaires étaient 
nombreux et acharnés. 

Nous avions contre nous tout d'abord les économistes olliciels , 
dont la plupart avaient su accaparer les chaires d'économie politique 
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du gouvernement et inculquaient aux générations futures le poison 
du libre-échange. 

Nous avions encore contre nous leurs journaux , dont l'impor- 
tance était immense en raison des relations qu'on leur connaissait 
avec ceux qui avaient lait partie ou qui fiûsaient partie du 
gouvernement. 

C'était, dans cet ordre d'idées, le Journal des DébcUs^ inspiré par 
MM. Léon Say et Michel Chevalier, qui non-content de décrier 
diaque jour riodustrio dans ses colonnes, finissait, en dépit de 
cause, par refuser aux industriels français le droit de se défendre. 
Place aux théoriciens! tel était le fond de son argumentation : Il 
disait (i) : «< Mais , nous objecterar-t-on , coniment se jGùt-il que des 
industnels, qui sont des hommes pratiques, ne s'aperçoivent pas de 
la fausseté et du danger de leurs doctrines l La réponse est bien 
simple : pr^isément parce qu'ils sont des hommes pratiques , la 
plupart des industriels sont absorbés par les soins immédiats de 
leur &bricatioii, toute leur attention est prise par la surveillance 
de leurs établissements, par l'étude des procédés, par la compta- 
bilité, par la oorrespondanoe. Us ne peuvent pas porter leur vue 
plus loin que ces détails, ils ne peuvent embrasser l'ensemble du 
mouvemttit économique et législatif du monde. Aussi , quand ils 
veulent fidre des plans de législation , se trompent-ils souvent de la 
façon la plus grossière. • On ne pouvait s'étonner dés lors, à 
entendre de pareiUes choses, comment les articles du Journal dn 
Débais étaient parfois tirés à plusieurs centaines de mille d'exem- 
plaires par les soins du Coèden-Club et répandus à profusion à 
l'étranger (s). 

(i) Pftol Unj-BmMtn. — Débat» du t4 aoAt 1817. 

Ci] Dans le tiudget des dépenses du Cobden-Club «n 1876, lunis v.ivoris figurer une somme 
de 16 iiv. Bt. (450 fr.) fraur achat U« 1,(XK) exemplaires d'ua article de M. Michel Chevalier, 
para dans la Bemu du Deuae-Mondei, Lm comptes-rendaB dea Maocas de ee ménia club aous 
appNiiiMni amal qa'una 4bida de M. Pkol Len^-Beaulian, pacoe dana rEcenomiMa flmtaÊÊ 

aété traduite en anglais et ti>4eà 1,000 exrtii;i!air«>. - Ajoutons A tout cela qoa le Oobdea- 
Club affecte anuuellement nue somme de 1,000 fr. au paismeai de 24 abonneoMiiU da JawriMtl 
UbvMcbaogiate ÏScanomlÊU ftançau. 
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C'était d'un autre cM6 la Liberté, organe de M. Pereire, qui 
admettait qu'on pouvait nliandonner toutes les industries à la libre 

concurrence, pourvu cependant qu'on subventionnât les 

Transatlantiques, qu'on garantit le monopolo des grandes Compa- 
gnies de chemin de fer et qu'on protégeât les vins français d'uno 
façon exliorbitante. Pour certains (iconomistes, tout traité de 
commerce se réduisait à la question des vins. 

C'était enfin , le Français, organe de M. de Broglie, qui s'éver- 
tuait sur tous les tons à dcimoutrer aux Américains qu'ils auraient 
mieux fait de continuer à s'approvisionner de produits manufacturés 
on Angleterre et se borner à étendre leur agriculture plutôt que de 
chercher les moyens, en ddveloppant leur outillage, de faire 
concurrence aux Anglais sur tous les marchés du monde et 
d'augmenter d'année en année leurs exportations en toutes sortes 
de produits. 

En Angleterre, X Economisl, frère siamois de X Economiste fran- 
çais , le Times , le Manchester Guardian répétaient leurs articles 
et les amplifiaient. 

Aa milieu de toutes ces luttes , un événement Êttal et inattendu 
vint encore s'ajouter aux autres pour décourager ftotre industrie : 
le plus ardent et le plus éloquent défenseurde nos droits, M. Tbiers, 
mourut subitement. C'était là pour nous , en ce moment de luttes 
et de combats, une perte des plus fatales, d'autant plus fatale 
qu'il avait promis à nos représentants du Nord de défendre 
l'industrie menacée lorsque plus tard à l'Assemblée, les débats 
s'ouvriraient sur les tarifs douaniers. 

Aussi, le (kmUé lÂnier de Lille ne poavait-il rester indifférent 
en présence de ce grand événement. Dès la première nouvelle, il 
s'entendit avec le Comité cotonnier pour envoyer à M"* TMers un 
télégramme de condoléance : « Lee ComUie Unier et cotonnier de 
lAlle ont apprie avec une vive douieur la mort de M, Thiere, 
FéminerU défenseur des indusiries fhançaieee, lie vous prient 
d agréer t hommage de leurs profonds regrets. » Trois représentants 
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du Comité, MM. Edouard Âgache, Gustave Dubar et Dequoy, 
furent délégués à Paris pour assister aux funérailles ; ils allèrent 
ensuite déposer sur la tombe de Fillustre défunt une couronne avec 
ces mots : *t A M. Thiers , Cindustrie française. » 

Pendant ce temps, les apôtres du libre-échange no demeuraient 
pas inactifs. 

Le maréchal de Mac-Mah«>u ayant entrepris un voyage à l'inté- 
rienr de la France, ils ne négligèrent pas, bien entendu, les 
manifestations les plus diverses en favcMir de leurs théories. Mais, 
ici encore ils employèrent la ruse. Pour insinuer que les départe- 
ments de la Normandie, protectionnistes convaincus, pouvaient 
avoir quelque attache au libre-échange, un des leurs, M. Raoul 
Duval , individualité sans mandat, et représentant d'une exploita- 
tion agricole de la Touraine qu'il dirigeait de Paris, trouva moyeu 
de prononcer devant le Maréchal un discours dans lequel il tentait 
de prouver que l'intérêt du consommateur exigeait que, lors du 
renouvellement des prochains traités , les droits fussent considéra- 
blement abaissés. 

Au mt^me moment s'imprimait à Paris une brochure intitulée : 
« Politique industrielle et commerciale. Budget îles 7'é/'o>'>nes. n 
Ce n'est pas que nous voulions signaler ici la fourmilière de 
brochures libre-échangistes qui ont pu paraître à cette époque, 
mais celle dont nous parlons dut forcément attirer l'attention du 
public français, parce que , grâce à la fortune considérable de son 
auteur anonyme, M. Isaac Pereire, elle fut tirée <à un nombre 
incalculable d'exemplaires et répandue gratis et à profusion partout. 
Quelques-uns de ceux qui l'ont lue ont pu se laisser prendre à de 
prétendus groupements de chiffres , habilement agencés et d'une 
inexactitude évidente , mais il nous sera facile de démontrer par un 
exemple, Terreor à laquelle on peut arriver de cette façon. 

Voici , par exemple , ce ^e nous y trouvons : 

« En 1853, dit M. Pereire, le chiffre réuni des importations et 
des exportations ne montait quà 2,737,983,000 fr. ; eu 1861 , il 
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avait progressé jusqu'à 4,968,568,000 fr. pour monter en 1876 
à 7,520,065,000 fr. 0 magie des traités de commerce 1 On a 
gagné de 1853 à 1876, 4,782.082.000 fr. » 

Eh bien i M. Pereire se trompait grossièrement, l'influence des 
traités de eommeree n'était pas si magique que cela. 

Si, en effet, au lieu de remonter jusqu'à Tannée 1853, nous 
prenons tout simplement Tannée qui précède les traités, 1859, nous 
trouvons les chitines suivants : 

ImportatioDs (oommeroe spécial) . . 1,6^0.681 .000 fr. ) « oi7 «07 nno ft. 

Exportations id. . . 2.277,120,000 fr. j 

Excédant des exportations sur 

les importations 636.445.000 fr. 

Soit 1 milliard 179 mûlions à commencer par retrancher des 
4,782,082,000 fr. de M. Pereire. 
Mais voici une autre oombinaisoD : 

Avant 1860« radministration des douanes fiuadt figurer au 
commerce spécial des marchandises qui précédemment n'étaient 
relevées qu'au commerce d'entrepôt ou de transit. Ces marchandises 
doivent donc être, dans tout état comparatif avant et après 1860, 
défalquées du commerce spécial. Or^'année 1875 donne réellement: 

Importstioas .... 2.352,745.426 fr. 
BSportstioiM .... 2.613.460.817 fr. 



5«9e6,214.743 fr. 



M. Pereire. ne se donnant pas la peine de &ire ce petit travail, 
trouve : 

Importatioof .... 8,686.664,000 fr. 
BiportatioDS .... 3,872,632.000 fr. 



7,409,280.000 fr. 



Soit une augmentation de 1,443,071.000 fr. au total et qu'A 
s'agit aussi de défalquer. 
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En ajoutant ces chiffres en trop à ceux de tout à l'heure» nous 
trouvooB : 



D'une part 1,179,000,000 fr. 

D'autre part 1.443.071,000 fr. 

En tout 2.622.071.000 fr. 

Lesquels retranchés de 4,782,082.000 fr. 

DolUwaienfiiTmirdetilDportatiou . . 2,160,011,000 fr. 

Dodo, «b 15 ans, nos importations ont augmenté seulement de 
2»160,0I1.000 fr. et non de 4,7âS,062.000 fr. 
Mais comme 15 ans avant les traités ces exportations étaient : 

Importations (1845) 856,194,000 fr. 

BxportatioQS 848.066,000 fr. 

Btt tout 1.704,260,060 fr. 

Bt qu'an 1860. ellei étaient de. . . . 3.917,807,000 fr.. 

BUai ont angnenté de 2,213,547,000 fr. 

BUes B*ont augmenté dtne les 16 années 

après le traité que de . . . . 2,160,011.000 fr. 

Déficit 53.656.000 fr. 



On voit donc qu'en groupant les chiffres un peu plus logiquement 
que M. Pereire , on arrive à un déficit de plus de 53 raillions au lieu 
d'un bénéfice de 4 milliards. Le reste de sa brochure est à l'avenant. 

La révélation de cette accumulation d'erreurs provoquait 
cependant un revirement en faveur de l'industrie. Â Paris, nos 
principaux journaux sans distinction de nuance politique, se 
tenaient sur une certaine réserve. L'Union traitait sans ambage 
les théories libre-échangistes de rêveries; La République Française 
qui devait, hélas, si rapidement changer d'opinion économique, et 
Le National, à propos de la brochure Pereire, faisaient bonne 
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justice de ce galimatias vide et creux; La Presse répondàit 
toujours dans un sens sympathique à l'industrie à tous les articles 
fulminants de La Liberté ; Le Solril so montrait hautement protec- 
tionniste, La Patrie et Le Soir se révélaient manifestement hostiles 
au libre-échange complet , et il n'était pas jusqu'au X/X* Siècle 
et La France qui ne répétassent que la question ne devait pas être 
prise à la légère et qu'elle méritait certainemeiii d'être étudiée avant 
qu'aucune résolution ne fût adoptée. 

La presse de province ne nous était pas moins sympathique. 
A Lille , l'Écho du Nord, dont le « Bulletin économique » était 
rédigé par M. Dubar, le vaillant secrétaire de notre Comité Unier, 
que DOUS avons vu à l'œuvre précédemment, ne manquait pas 
chaque jour de réfuter dans ses colonnes les théories libre- 
échangistes et tenait haut et ferme le drapeau de la protection ; 
MM. H. Lefehvre dans le Propagaleur du Nord et A. Colontdans 
la Vraie France imitaient son exemple. Dans la Seine-Inférieure, 
le Journal du Havre et le Nouvelliste de Rotten, dans la Somme le 
Mémorial d'Amiens et le Journal d'Amiens se montraient les 
iDÊitigables défenseurs de la protection. En fin de compte, un 
journal spécial , Cindustrie française avait été fondé à Paris le 
31 mai 1877 pour protéger nos nationaaz contre la propagande 
des disciples de l'École de Manchester , représentée ches nous par 
tÉoonomist» fhmçais et le Journal des Économistes. 

Cette heureuse modification de Topinion publique était tellement 
inattendue des adeptes de la science pure que ceux-ci, qui généra- 
lement semblent toiyours être les maîtres et peu se soucier des 
oui-dire protectionnistes, finirent par s'en préoccuper : à tel point 
que dans un article très mélancolique qui parut dans le Journal 
des ÉeonomisleSt M. Courcelle-Seneuil se plaignit, pour la pre- 
mière fois, « du discrédit dans lequel était tombée la science de 
l'économie politique. • M. Courcelle-Seneuil n'avait certainement 
A sfen prendre qu'aux économistes eux-mêmes. 
Mais reprenons les événements d'un peu plus haut. 
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Jugeant sans doute qae le moment n'était pas fàiwtM» poar tînt 
ouTertement an lîbre-éeliauge , le gouvernement s'était peu à peu 

rangé dans le sens do l'opinion publique , le Matièhestêr Guardian 
nous apprenait en effet qu'il avait reçu une dépêche de Paris lui 
annonçant qu'on ajournerait sine die la signature du traité qui nous 
intéressait le plus, celui avec l'Angleterre. « Un rapport sur ce sujet, 
ajoutait la dépêche . sera adressé au Maréchal de Mac-Mahon par 
le Ministre du commerce et on recherchera une entente avec 
l'Angleterre. » L'industrie pouvait donc respirer pour quelque 
temps. 

Il fallait cependant , avant la signature du traité , éclairer à ce 
sujet la religion du gouvernement, et c'est dans le but de lui faire 
connaître la véritable opinion de la région Nord , que la Chambre 
de Commerce de Lille convoqua le 29 juin en un Congrès général 
toutes les Chambres de commerce do notre région ( Nord , Pas-de- 
Calais et Somme) le plus directement intéressées à la question. 

Aucune des Chambres de commerce convoquées ne manquait à 
l'appel , le Comité linier était représenté par MM. J. Le Blan , 
Colombier, Agache et Dubar. Après discussion , le Président, 
M. H. Bernard donna lecture d'un projet de maniteste, en invitant 
les assistants à le signer s'il recevait leur approbation. Ën voici le 
texte : 

« L— I0ttw4gn<g« .... I . «to; 
Aprèa en avoir conféré entra aux , 

Considérant que l'existence même de la plupart des industries de la région 
te trouve menacée par les réductions proposées au tarif douanier ; 

Que ces industries déjà fort compromisea par los seules craintes que font 
naitro les négooiations pendantes ne peuvent disparaître qu'en entraînant avec 
ellat an amoiodritMnMnt de la fortone pebUqae et d*intolèraUM aonJlraaow 
poar 1m efauMM labofieiuM de BW ooBtréM ; 

GoaridAnat que li oartaioi avutagei , plus apparents que rMa* landilaBt 
devoir dtre concédée aux produits vinicoles par les tarifs projetés , ces «jnui- 
lagei ae penvMt être mie en balanoe aveo he résnltate déploraUei que 
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produirait infailliblement la fermeture d'un grand nombre d'établissements 
indutriAb; 

Coinidéniiit aa outre qiM l'état aetoel dHoitabUité politique «t ëooooniqué 
da presque tous lee Etats de FEurope ne peut permettre de fiier ai^ourd*liui, 
pour de longues années, les lois qui règlent les édianges iatenmtknanz ; 

Par ces divers motifs ; 

Les soussignés adjurent le gouvernement du mart^chal président de 
la République, de proroger les traités existants jusqu'au jour où une nouvelle 
enquête parlementaire sur le régime économique aura pu achever de compléter 
celle que In giierre a interrmspue en 1870. 

Cette enquête numit pour résultat de prédaer las conditioas d*existence de 
nos industries, dont la ruine pourrait aaeoer d'inoalenlaUes désnstres dans 
nos laboiÎMirss et pttriotiques rdgions. • 

Toutes les Chambres de Commerce, sauf celle de Saint -Orner, 
adhérèrent à ce manifeste , et l'on décida avant de se séparer 
qu'une réunion des délégués se présenterait sous peu au chef de 
l'État et au ministre pour lui eu exposer la teneur. 

Pendant que ces faits se passaient à Lille, on apprenait un peu 
plus tard, le 6 Juillet, que le traité de commerce franco-italien 
avait été signé à Paris, ne devant cependant, comme de juste, 
entrer en vigueur que lorsqu'il aurait été approuvé par les 
Chambres des doux pays. 

Vuici quels étaient les événements qui avaient amené la signature 
de cette nouvelle conventioD. 

On se rappelle (voir p. 177) qu'en 1875, après bon nombre de 
pourparlers, le gouvernement français avait rejeté des propositicms 
exhorbitantes de relèvement de tarife qui lui avaient été faites par 
M. Luzatti, délégué da gouvernem«it de Victor- Emmanuel, et 
que finalement, les deux parties, après la chute du ministère 
italien, avaient résolu de proroger Taocien traité jusqu'au 
1" juillet 1876. 

A l'approche de cette échéance, en janvier 1876. le gouver- 
nement italien avait envoyé À Paris ponrreprondro les négociations, 
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le commandeur Bennati, son diroctinir général des douanes, et le 
commandeur Elleua, ionctiounaire supérieur du miaistère du 
commerce. 

Préoccupés avant tout du traité anglais , les industriels igno- 
raient complètement ce qui se passait à })rop()s du traité italien. 
Les choses étaient cependant plus graves qu'on ne le pensait, car 
une CommissidJi internalionale avait été nommée pour élaborer un 
projet dé/intti/\ Les membres de cette Commission étaient, du côté 
de la Franco , toujours MM. Ozenne et A)i}c , assistés de M. Meu- 
rand , ministre plénipotentiaire et directeur au Ministère dos 
a£faires étrangères ; du côté de l'Italie, MM. Axerio, inspecteur au 
corps royal des Mines, et EUena. M. A. Damour, rédacteur au 
Ministère des affaires étrangères , en avait été nommé secrétaire 
d'office. Après quelques réunions tenues en février et en mars , et 
restées sans résultat, de nouvelles conférences furent ouvertes à 
Paris le 28 mai 1877, et, à la date du 6 juillet, un traité avait été 
signé à Rome et approuvé par les ministres italiens réunis sous la 
présidence de M. Depretis. Peu de temps après, il était signé en 
France. 

On connut, une fois le traité signé, quelles en étaient les clauses 
principales. Au nombre de celles-ci se trouvait un surélèvement de 
droits sur les fils et tissas de lin français à leur entrée en Italie, 
compensé par un surélèvement de droits sur les vins itali«l8 
(de 0 fr. 30 à 3 fr. et 6 fr. suivant qualité) àleur entrée en France. 
En outre , les fils de gros numéros et les tissus qui leur correspon- 
daient, ceux qui nous intéressaient davantage puisque ce sont 
cens que nous fabriquons le plus, étaient les produits sor 
lesquels il j avait le plus de droits , et le tarif avait été arrangé de 
âiçon à nous donner un semblant de protection sur les qualités 
/Inès, protection qui nous était complètement inutile, puisque nous 
ne les &briquions pas. Ainsi , la tarification graduée des fils de lin 
et de chanvre, partant du N* 45,000 mètres au kilogramme s'arrê- 
tait & 54,000 mètres, dQ t^Us sorte que tous les fins, atteignant ou 
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dépassant ce chiffre, acquittaient le même droit. Par suite, les 
tiBBOB de lin et de chanvre , dont on comptait à la fois la cliaîne 
et la trame pour déterminer la classification , partaient de 10 âls 
et s'arrêtaient à 34 fils, au-delà desquels il était perçu un droit 
unique. 

Les délégués des Chaml»res de oommercd crarsnl avec raison 
que le moment était plus qu'opportun de se rendre A Paris. 

Us y arriférent le 9 juillet et furent reçus tout d*abord par 
MM. de Broglie, Fourtou et de Meaux. 

Là , M. Henri Bernard donna connaissanœ aux ministres de la 
délibération des Chambres de commerce du Nord, et M. Dubar 
retraça l'étonnement qui était survenu dans le Nord à l'occasion de 
la conclusion inattendue du traité italien. MM. de Broglie et de 
Fourtou répondirent qu'il était impossible au gouvernement d'ap- 
porter une solution à une question aussi complexe avant la réunion 
des Chambres et que rien ne serait fait avaat cette époque. M. de 
Meaux affirma de son côté que les tarifs italiens avaient éié vérifiés 
par une Commission d Industrieb qui avaient déclaré que les relève- 
ments proposés par l'Italie ne seraient pas un obstade aux exporta- 
tions de la Fk'ancè. 

Les délégués se rendirent ensuite ches le Maréchal auquel ils 
fiireut présentés par M. Welche , préfet du Nord, et ils reçurent 
de oelui-d rassuranoe qu'aucun engagement n'était pris et qull 
serait tenu compta certainement des doléances de l'industrie. 

Rien ne serait donc fait avant les élections. Mais d'ici là il ihUait 
préparer le terrain. 

Une nouvelle réunion du Comité Unier eut lieu à Lille le 81 
octobre 1877, et à cette réunion furent convoqués tous les industriels 
du département intéressés à la question ainsi que les députée et 
steateurs du Nord. 

MM. les sénateurs Kolb-Bemard, Piyot, Testelin et Théiy; 
MM. les députés G. Brame, Bebachy, Masure, Pliehott,de8 Rotours 
et Scrépel y assistaient. 

Âprôs im discours préliminaire de M. Le Blan, M. Dubar se 
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chargea de^ retraoer la situation. Il rappela comment le tarif 
général avait été discuté par le Conseil supérieur du commerce et 
quels avaient été ensuite les résultats des premières négociations 
pour le renouTeUement des traités , il termina en iaisant connaîtra 
les tendances économiques de l'Europe; « Permettex-moi, dit-il, 
de TOUS montrer en peu de mots les. dispositions des nations 
étrangères ; l'Espagne conserve des droits de 20 à 60 % sur nos 
produits manufketurés , YAviridte qui avdt conclu des traités de 
commerce avec plusieurs natious d'Europe et qui était liée comme 
nous par la clause dite de la nation la plus &vori8ée, a profité de 
l'échéance qui consacrait les droits iesplus bas pour relever ses tarifs. 

« h' Allemagne, dont l'industrie est très malheureuse eii ce moment, 
incline vers la proiection, et une dépêche que jo trouvais il y a 
quelques jours dans le Journal des Débats, qui cependant n'est pas 
suspeçt à cet égard, annonçait que M. de Bismarck abandonnait le 
Jibre-échange. 

f> La Russie veut à tout prix constituer chez elle une grande 
industrie; elle dispense de contributions, elle subveniionne même 
les entrepreneurs qui veulent fonder de grands établissements. 

r> Vous connaissez le projet de traite: conclu par le gouvernement 
français nyecYllalie et qui vous sera soumis dansquelques semaines. 
C'est un traité protectionniste pour l'Italie, car il sanctionne des 
élévations de droits pour tous les produits manufacturés qui entrent 
dans la l'éiiinsule. 11 faut dire aussi qu'il san(;tionue des 
relèvements de droits du côté de la France, mais à l'avantage des 
producteurs de vin : les vins italiens payeront désormais 3 ir. à 6 fr. 
l'hecl. à l'entrée en France au lieu de 30 c. 

» Vous le voyez, on protège les libre-échangistes et on condamne 
oeux qui passent pour protectionnistes au libre-<ichange. 

n Nous venons de citer les nations d'Europe qui, moins avancées 
que nous en matière industrielle, fournissaient des débouchés à 
nos produits. Toutes ces nations vont relever leurs droits et 
refouler sur notre marché les marchandises que nous leur 
«ipédiions jusqu'ici. 
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1» De là l'encombremeut , nt ce.i encombrement sera plus prrand 
encore si nous c^'ulons aux sollicitations pressantes de l'Anglctorro 
et de la Belgique , qui veulent augmenter leurs envois sur nos 
marchés, grâce à des abaissements de droits. 

L'Angleterre souffre aujourd'hui d'un grand mal , elle produit 
beaucoup trop, elle a perdu ses déboucliés dans les Etats-Unis 
d'Amérique, et elle rencontre dans cot ancien acheteur un 
concurrent qui la poursuit jusque sur ses propres marchés, car les 
cotonnades de Massachussett sont vendues régulièrement A 
Manchester. 

L'Angleteire est en train de perdre ses débouchés de l'Orient, 
qui étaient pour elle dix fois plus importants que ceux qu'elle 
trouve en France ; les Indes ont créé des manufactures qui 
supplantent la métropole sur les marchés de la Chine et du Japon . 

» Que l'Angleterre perde comme nous l'Italie, l'Autriche, 
l'Allemagne, la Russie, et nous nous trouverons face à face avec 
son immense production de fils et de tissus de coton et de lin» 
de fers et de houilles. 

r> Qui sera écrasé ^ 

» Concluons : faisons connaître notre situation intérieure, celle 
des pays étrangers, par une enquête » 

Le mot était prononcé, il fut couvert d'applaudissements. Une 
enquête , c'était bien cela ^u'il fallait pour montrer au grand jour 
et le dépérissement de nos manuiactures et raecroisaement de 
nos importations. 

Après l'exposé si saisissant de M. Dubar, M. Edouard Agache 
établit la situation de l'industrie linière, grevée de ohargee écra- 
santes et protégée à peu près de 7 3/4 **/^. * 

Avant de se séparer, on eonclut qu'il fallait demander avee 
instances une enquête parlementaire, et les sénateurs et députés 
présents furent d'avis que c'était lA le seul moyen de &ire connaître 
aux législateurs les graves dangers qui menaçaient Findustrie. 



224 



CHAPITRE VII. 
RefviTements. 



L'ENQUÊTE INDUSTRIELLE DU S^AT. 

Quelque tempe après la rentrée des Chambres (6 novembre), 
un nouveau ministère avait été formé, dans lequel notre ûœeeiUmt 
ami M. Oienne , figurait A titre de Ministre du commerce. On sait ' 
tout ce que pouvait 8ignifi9r un semblable choix dans la pensée du 
gouvernement, et les industriels du Nord avaient de bonnes raisons 
de croire qu*avec un Ministre de ce genre leurs intérêts ne seraient 
rien moins que sauvegardés. 

L'industrie était en ce moment dans une grande détresse. Partout 
on se plaignait du marasme des 'affaires, des méventes, etc., et il 
étMt nécessaire de décider officiellement à qui était due cette 
période de crise. 

Ce fiit M. Feray qui prit Tinitiative d'une enquête à ce sqjet. 
Le S6 novembre, il déposait au Sénat en son nom , ainsi qu'en celui 
de plnsieurs de ses collègues, un projet de résolution ainsi conçue : 
« Les soussignés demandent que le Sénat nomme à bref délai dans 
ses bureaux ufle commission pour rechercher quelles sont les causes 
de la détresse à laquelle sont en proie le commerce et Findustrie et 
quels sont les moyens d'y porter remède. • 

Le Sénat ayant voté à runanimité l'urgence de cette proposition, 
nomma Immédiatement une Commission chargée de faire un rapport 
sur cette proposition. Cette Commission se composait de neuf 
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membres : MM. Féray, Fourctand, Cordier, Pâlotte, Dauphinot, 
Hubort-Delisle, Ancel, Pouyer-Quertier et Dufournel. 

Trois jours après, M. Feray dr^posait son rapport confluant à la 
nomination dans les bureaux d'une (à)mniission de 18 membres qui 
procéderait à l'emjuêie. — Maigre les etïorts de M. Rouland qui 
trouvait « que les causes du mal avaient 6té recherchées par le 
Conseil supérieur de l'industrie et du commerce et par des écrivains 
spéciaux, » parmi lesquels il citait Y Economiste français, le Sénat 
décida à une grande majoriid ^ne l'on nommerait une Commission 
d'enquête ainsi que le demandait le rapporteur. 

La Commission, une fois nommée, se réunit immédlatomeat , et, 
dans une réunion préparatoire, après avoir élu comme Président, 
M. Pouyer-Quertier, établit qu'elle-tiendrait ses séances au Palais 
du Sénat à Versailles, et décida aussitôt qu'elle recevrait toutes les 
communications «lue les Chambres de commerce et les Sociétés 
industrielles voudraient bien lui adresser. 

Cette décision souleva un toile général dans le camp libre- 
échangisle. A son avis, l'enquête dégénérait adroitement de 
politique en industrielle; dans l'esprit de ses promf)teurs, elle avait 
été instituée pour connaître si oui ou non la crise politique du 
16 mai avait nui au commerce général du pays et non si les traités 
de commerce et les tarifs douaniers y avaient été pour quelque 
chose. Les journaux libre-échangistes craignaient avant tout les 
révélations des industriels et c'était là surtout la cause de leur 
mauvaise humeur ; malheureusement pour euz^ la lumière devait 
se faire quand même. 

En outre, la nomination de M. Foiiyer-Qucrlier à la présidence 
de la Commission d'enquête n'était pas faite non plus pour calmer 
rirritation des libre-échangistes. Le ^ Mirabeau du protection- 
niraie » comme l'appelait XÈcoTiomiste français , ne comptait pas 
encore se reposer. On l'avait vu à l'œuvre en 1869 , lorsqu'il avait 
eu à défendre l'industrie ootonnitee qu'il représentait spécialement, 
on allait encore le voir plus acharné que jamais. C'est que 
rm I 14 
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M. Pouyer-Quertier , et les soi-disant économistes no l'ignoraient 
pas, n't^tait pas un hommo ordinaire: « Depuis sa fameuse Iulie au 
Corps législatif contre MM. Kouher ot Barocho, écrivait alors un 
journal de San-Francisco { Ktats-Unis) , lutte dans laquelle il a 
déployé une force surhumaine, M. Pouyer-Quertier n'a pas cessé 
d'être un instant sur la brèche, pérorant, discutant, écrivant, 
banquetant, toastant, faisant de l'agitation sous toutes les formes. 
Les protectionnistes n'ont jamais eu un chef plus actif et ils marchent 
avec ardeur et confiance sous sa bannière. En 1869, au moment où 
leur système était au plus mal, l'un d'eux disait : « Nous sommes 
morts, mais ce diable d'homme se remae tant, qu'il me fait croire 
que nous vivons toujours. «• 

L'un des premiers qui devait être entendu par la Commisaioli 
d'enquâte fut natureliemeot le Ministre du Commerce, M. Ozenne. 
Celui-ci, avouons-le, ne fut pas cette fois par trop libre-échangiste, 
mais il s'appliqua à démontrer que la crise était générale et ne 
tenait pas du tout aux traités de commerce. Il se borna à donner 
des renseignements intéressants sur la mauvaise situation des 
affaires en Allemagne, et avoua que TAngieterre était elle*méme 
menacée par l'industrie américaine, protégée à outrance. 

Le Comité Linier de Lille s'était empressé d'envoyer ses délégués 
habituels, MM. Le Blan. E. Agache et Dubar. 

M. Le Blan fit connaître la situation difficile des affaires et 
exposa que la solution attendue par l'industrie tout entière, 
' c'esl-i-dire le relèvement des droits actuels, pourrait seule mettre 
fin au marasme général. 

M. Dubar rappela que tontes les nations d'Europe, l'Italie, 
l'Autriche, l'Allemagne, la Russie, l'Espagne, qui nous fournis- 
saient des déboudkés, relevaient leurs droits, et que la France 
seule était disposée à les abaisser et à se montrer tributaire de 
FAngleterre, de la Belgique et de la Suisse, qui continueraient à 
nous inonder de leurs produits. La conséquence de ces fitits était 
déjà évidente : depuis quatraans, 49 établissements sur 150 étaient 
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fermés. 8,000 ouvriers avaient dté congédiés, et 55,000 broches 
étaient arrêtées , sans que cependant ies impôts n'eussent cessé de 
8*acciimuler. A Tappui de cette dernière affirmation, M. Dubar 
produisit un tableau qui prouvait que les impôts avaient été réduits 
en Angleterre de 1870 à 1875, de 7:^4,000.000 do fr., pendant 
qu'ils avaient été augmentés en France de 740 millions. 

Enfin, \f. ÉdouarJ Agache établit, chiffres en mains, que, 
depuis 1870, sa filature, qui comptait 24, (XW) broches, payait 
annuellement au Trésor 125,000 francs de plus qu'avant la guerre, 
époque où déjà on ne pouvait lutter contre l'étranger. 

Peu de temps après , la Chambre do Commerce reçut une circu- 
laire datée du 7 Décembre, et émanant du Ministre du Commerce. 
M. Ozenne demandait à la Chambre son avis sur l'enquête. 11 
^lyoutait : « Bien que toutes les communications doivent être faites 
au gouvernement lui-même, je ne verrais pas d'inconvénients à ce 
que, dans cotte circonstance particulière, les Chambres do Com- 
merce et les Chambres consultatives des Arts et Manufactures 
répondissent directement aux demandes qu'elles recevraient de la 
Commission d'enquête du Sénat. » Chaque fois qu'une communica- 
tion était faite à cette Commission, un double, ajoutait-il, devait 
cependant être envoyé au Ministre lui-même. 

La chûte du ministère Ozenne vint annuler ces instnictions 
toutes nouvelles. Les événements politiques décidèrent bientôt 
du choix d'un autre ministère, et nous rendirent Tancien 
ministre, M. Teisserenc de Bort. Nous ne voulons pas dire que 
M. Teisserenc de Bort fôt un protectionniste; par ses actes, il 
nous avait prouvé le contraire. Mais depuis longtemps, il avait 
suivi pas à pas la question du renouvellement des traités de 
cmnmerce, il l'avait étudiée et la connaissait certainement mieux 
que beaucoup d*autres, il nous inspirait donc, industriellement 
parlant, une confiance plus grande que le fammm M. Osonne qui, 
en matière commerciale , s'était iou|our8 montré à nous sous un 
jour défavorable. 
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L'ENQUETE DE LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 



Pendant ces év<^nements, la Chambre reconstituait la Commission 
des tari&.des douanes. Cette^ commission était composée de MM. 



Malézieux (Aisne). 
Qailly (Ardennes). 
PhiUppoteaDx(AràMi<). 
Roavier (B.-d.-Rhtee). 
Oarrigat (Dordogne). 
Viette (Doubs). 
Albert Grévj (Doal»). 
Develle (Eure). 
Caze (liaute Qaronne). 
Hvriê (Hënralt). 
WUaon (Indre-et-Loire) 



Gaudin (Loire-lnloriouro). 
D«BeUe«Beniardin (H.-M). 
Pierre Legrand (Nord). 
Gailleaiin. id. 

Louis Logrand id. 
Rouher (Puy-do-Dômo). 
Escarguel (Pyrénées-Or.) 
Ed. Millafld iRliône). 
Tirard (Seine). 
Brelaj, id. 

Daustreame (Seinê-lnfdr.) 



R. Waddington (S.-Inf ) 
Lebaudy (Seim-et^iae). 
Ooblet ^mme). 
Jametel id. 

Moillen id. 

Dréo (Var). 

Méline (Vosges). 

J. Ferry, id. 

De Mahy (Réunion). 

Cherpia (Loire). 

Méaier ^etne-et-Mame). 



A la première réunion, M. Jules Feny, des Vosges, en iîit 
nommé prétident, MM. MAézieux et Tirard, vice-présidenit ^ 
MM. Pierre Legrand, de Mahy, Viette et Rouvier, secrétaires . 

Un nouveau \>i\iy:i de tarif général avait été distribué le 8 Mars 
aux députés, comportant une modification assez importante à 
rancien prujei (p. 201 ). M. Teisserenc de Bort demandait, en effet, 
à la Chambre, de maintenir comme tarifs généraux, les tarifs inscrits 
aux traités de 1860. matsen *les augmentant de 24 7o pour les 
nations qui ne frapperaient pas nos produits de plus de 20 %, et 
de 50 */o pour celles qui agiraient autrement. C'était ce nouveau 
projet qu'avait à examiner la Commission. 

Aussitôt nommée, celle-ci se réunit le S7 Mars 1878, au Palais 
Bourbon et se divisa immédiatement en deux sous-commissions : 
TMites et Industries diverse, La Commission des textiles était 
composée de MM. Pierre Legrand, R. Waddington, Philippoteaux, 
Jules Ferry, Rouher, Develle, Guillemin, Méline, Malézieux, 
Ooblet, Cherpiu, Daustresmc, Wilson et ïirard. 
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* Contrairement à une proposition émise par M. Rouvier, la 
Commission jiip^a que lo moilloiir uiovoii d'éclairer ses travaux 
était (le procéder tcnit d'abord à une eritjuêle. Le 30 Mars, elle 
rédig:ea un (jtœsdoyiuaira et fixa la date d'ouverture do l'enquéto. 

La d(''cision de la Commission" accusait certainement son boa 
vouloir et témoi^'iiait du sérieux désir qu'elle avait do bien étudier 
la situatioi» de l'industrie. Aucun de ses membres u'avant de ten- 
dance caractérisée, il eût été difficile de classer chacun des com- 
missaires dans une opinion (luelconque , pour ou contre le libre- 
échange, et nos économistes auraient mieux fait d'attendre le 
résullat.de l'enquêie. Au lieu de cela, ils s'inirétiièrent à répéter sur 
tous les tons que celle-ci ne pouvait rien prouver, puisque les 
COnsoininaleurs n;i rh-po^aient jainais. 

Cette défense à ûnlyancc des consommateurs français était ici bien 
mal placée : les m^Mallurfristes , par exemple, avaient récemment 
dépose (levant le Sénat , et il était évident que des persoiiiios qui 
consommaient à elles seuh^s la moitié de la ])roduction de la 
houille de France, pouvaient parfaitement entrer en ligue de 
(!ompt(^ av^c des gens qui se payaiei^ à peine 25 francs de calicot 
par an. 

Mais quand ces m(';mes économistes eurent sous les yeux le texte 
même du qn(}stioiinaire do la Commission d'enquête , ils ne se 

continrent plus. 

Voici quel était ce questionnaire : 

i** Question . Que p(Misez-vous des droits proposés par le nouveau 

tarif poui" les articlt^s qui vous concernent ? 
Ces droits vous semblent-ils suffisants ? 

Pourraient-ils être abaissés sans inconvénient et dans quelle 
limite ? 

Demandez-vous (pi'on les relève et dans quelle limite ? 

2' Queslion : Que pensez -vous de la substitution des droits 
spécifiques aux droits ad ralorcm ? 

.T Question Que pense/,-vous des surtaxes d'entrepôt maintenues 
(iaus l'art. 2 du projet de loi ?. 
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^ Question : Êtes-vous partisan du reooavdtemeiit des traités de 
commerce f 

5* QMsiion : Que pensez^Tous de la clause de la natioa la plus 
fitToriséel 

n était évident que ce questionnaire avait un but : forcer ceux 
qui y répondraient à se borner & discuter sur les choses « qui les 
ooncemaiéDt. » On demandait, par exemple, aux marchands de 
vin, si les tarifs sur les vins devaient ôtre « abaissés > ou « relevés *, 
mais ils n^avaient pas à s'occuper des laines, ni des fers, ni des 
lins, etc., qui semblaient toujours les intéresser beaucoup plus 9 

De Tavis des économistes, au contraire, les questions posées 
avaient avant tout un sens protectionniste. Le fait de demander si 
des droits étaient « suffisants ^ , par exemple, impliquait toujours 
la pensée qu*i1s pouvaient ne pas l'être ; or , en économie politique, 
les droits sont toujours suffisants , ils devraient même toii^ours être 
supprimés. Ce malheureux questionnaire fiit abreuvé pendant 
plusieurs mois de critiques du même acabit. 

Le 14 juin, les délégués du Comité llnier de Lille, MM. Le Blan, 
Ed. Agaclie et Dubar, furen^ entendus. Leurs dépositions furent 
suivis de celles de MM. Georges Colombier , vice-Président du 
Comité linier. De Bailliencourt, président de la Chambre de 
Commerce de Douai, Duplay, gérant du Comptoir de Tindustrie 
liiiiôre . à Lille, FHehot, directeur de la Compagnie liniôre de Ponv- 
Remy (Somme), Fia/, représent'int du tissage de lin d'Armeniières 
(Nord) et de Voiron (Isère), Charles Saint, de la maison Saint 
frères, filaleurs et tisseurs de jute, à Paris, Ddahaye-Bougère 
fils, filateur de chanvre et fabricant de cordages à Angers ( Maine- 
et-Loire), ot dft celles de MM. Kyd frères. Ravinel-Orysez , 
J.-L. Cuenin ai Vancauwcnberghe , représentants de la rilatuie ilo 
jute à Dunkerque. Nous regrettons de ne pouvoir résumer ici 
ces intéressantes dépositions qui font honneur tout autant aux 
lumières de ceux qui ont bien voulu s'en charger, qu'a leur ardent 
patriotisme. 
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Les derniers déposants de la Commission d'enquête du Sénat 
furent entendus le 2B Marg. La fia de l'enquête industrielle de la 
Chambre des Députés fut remise après la rentrée des Chambres. 

Le travail des deux commissions consistait ensuite à nommer uh 
Rapporteur-général. Ce fut, pour le Sénat, M . Ancel, lequel, avec 
lu majorité, se prononçait eu faveur dos idées protectionnistes. 

L'AâSOCIilTION DE L'II^IDUSTRIE FRANÇAISE 

Parmi toutes les associations libre -échangistes qui s'étaient 
formées, après la conclusion des traités de commerce» dans le but 
de nuire à l'industrie nationale, l'une d'elles surtout se distinguait 
par une activité sans bornes et par un lèlo discontinu à servir la 
cause de la nation anglaise ; nous Tenions parler du Cobden-Club. 

Fondée en 1866, cette association exotique- comptait, en 1877, 
environ 600 membres ordinaires et 300 membres honoraires, parmi 
lesquels beaucoup de Français, d'Italiens, d'ÂUemands et d'Améri- 
cains. Bile s'était, en outre, attachée plus de 100 membres de la 
Chambre des Communes, ce qui explique son action multiple et 
étendue. Au mois de juillet 1877, onze ans après sa fondation, on 
pouvait constater qu'elle avait distribué, dans un but de propa- 
gande, environ 140 ezonplaires de publications de toute nature, 
pour une somme de 150,000 fr. ; ces publications étaient tantôt en 
langue française, tantôt en langue anglaise. Pour donner une idée 
de sa puissante organisation , il nous suffira de dire qu'elle était en 
relation , non-seulement avec toutes les Chambres de commerce 
anglaises, mais encore avec* un grand nombre de Chambres de 
commerce et d'associations de tous pays» qu'elle communiquait avec 
150 journaux en Angleterre , 60 sur le continent, 80 en Amérique. 

En France, que possédions-nous pour répondre à cet ennemi du 
dehors? Rien. Les industriels transformaient bien de temps en 
temps leur outillage, amélioraient leur matériel, mais ne faisaient 
pour ainsi dire aucune propagande par la parole et par les écrits. 
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C'est dans le but de combler ce vide et d'agir auprès des pouvoirs 
publics afin de les arrêter sur la pente fata'e dans laquelle on vou- 
lait les entraîner plus encore, que le 4 février 1878, un nombre 
considérable d'industriels français, appartenant aux industries 
métallurgiques, minières, textiles, maritimes, etc., se réunirent à 
Paris. Dans une pn rnifTo sc-ancc, le but de l'association, qui (Hait de 
sauvegarder l'industrie française, fut clairemeui défini et le bureau 
constitué. Voici comme il fut composé : 

Président: M. Jullit^n, Pr(5sidont-direcleur do la Société des forges et 
fonderies de Torrenoire , Lavoalte ot Bessùges ; 

Viet-Préiidents .- MM. Japy (Adolphe), de la maison Japj IrAres, de B«aa- 
court, fabricant de quincaillerie et d'horlogerie ; 
Joly de Bammovillo, fllateur eLlisseur, odmiaistrateur des houilièret 

de l'Aveyron ; 

Martelet. administrateur délégué des forges de Denain et d'Anzin ; 
Mignon, adroinistratenr de la Société de oonstmctlons nArale* du H&vre ; 
Moreavx. adminl8trat«ll^délégaé de la Compagnie d4 Firet'LiUo 
(ooBstnietioD mécaniqae); 

Petitdidicr (A. ). de la Soci<5t(5 d'armements maritimes ; 

Saint ( Charles), fabncant de tissus en jute et lin, de la maison Saint 

frères ; 

Vuillemin, Président du Comité des huuillûros du Nord et du Pas-de- 
Calais, & Douai ; 

Secrétaires : MM. Jordan i S.\, administrateur de la Compagnie des Hauts- 
Fourneaux de Marseille ; 
Schneider (l^aul), administrateur des lioailléresde l'Aveyron : 
Widmer (Emile), direetenr des lllaturn d'Essonnee et d^AroiUj 
(bonne do soie): 

Trésorier : M. irouilier, de la maison David TruuUier et Adliémar, 
d*Epittal ot de SaintrQuentin. 

L'nssociation s'occupa immédiatement de recueillir un nombre 
d'adhérents suffisant. ' 
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Le 18 mars, elle tint à Paris une réunion pléniére à laquelle 
assistèrent un très grand nombre d'industriels venus de tous les 
points du territoire et représontaiit l(>s grandes industries. 

Après une discussion approfondie de la situation économique du 
moment, elle adopta à l'unanimité les résolutions dont voici la 
teneur : 

L'Associatioti de l'Industrie firançaUe : 

Considérant quo lo projet de tarif des douanes sounais par le gouvernement 
à la Chambre des d(^piités ramùne, sans nécessité constatée, aux prix des tarifé 
conrentionnels actuellement en vigueur, et même à des prix inférieurs, les 
axes à percevoir, à l'entrée en France, sur les produits étrangers, et constitue 
Insl pour noe indastries nationales, déjà ai oraellement épronvées , un péri 
aériens; 

Conatdérant que ce péril eii rendo plna grave encore par ce fait que lea 
droits portés audit' tarif lont un maximnm conaenti aaai réciprocité en faveur 

de toutes les nations, maximum qui. dans la pensre des anfeurs du projet, 
devra être réduit en faveur des puissances (|ui contracteront des traités de 
commerce avec la France ; * 

Que la majoration même de 0,24 centimes par franc des droits inscrits au 
tarif iur nn petit nombre de produite étrangers senlement, œqui, générftla- 
mentt n*éqaiTant qa'à un ou un et demi pour cent de la Talear dn produit est 
abaolnment InmiBBante et illusoire aurtout, puisqu'elle ne semble introduite ici 
que poilV pouvoir être sacrifiée et servir de marge dans les traités à conclure ; 

Considérant que, depuis la conclusion des traités de commerce en 18ô0, les 
circonstances sont profondément modifiées, et dans un sens absolument défa- 
vorable à l'industrie française ; 

Que, d'un côté, à la suite de ses vams , la Franoe à dû accroître ses impôts 
d*Die somme annoeUe de 760 millions de Snaa» qui pèsent , pour la pins 
lourde part, snr rindnstrie et le travail national, tandis qn'nne nation v«Msin'e* 
TAngleterre, a diminué les siens de pareille aomme, oe qni eonsUtne un écart 
de plus d'un milliard et demi de francs ; 

Que, d'un autre côté, la plupart des nations européennes, à l'exemple des 
États-Unis, renonçant pins ou moins'an système inauiruré en 1860, élèvent 
leurs droits de douane et ferment, le plus qu'elles le peuvent, leurs marchés 
intérieure aux produits fabriqués venant de l'étranger, afin de protéger leu 
propre indnstria et sa créer des rsssonrces fiscales ; 
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Couidénuit qnVra momeat oft une criia iodasIrMla iateate sévit cbM 
cwtaiiMB natioiw qui ont développé ontre nmmt» kar ootillagv indutCrkU tûn 
de tollM ooooMiiou, qoi ne sont ellea-mêmes que le prélude de concessions 
plus grandes, c'est agir avec uno téméraire imprudence, c'est vouloir rendre 
plus qu'elles ne lo sont déjà, nos in^liistrios franraiscs solidaires des crises 
étrangères, les vouera uno inévitable ruine ou rJu moins à de terribles pertur- 
bationq, au grand détriuiuat du travail national et de nombreuses populations 
ouvrières qui y trouvent lears moyens d'existaooe ; 

Déclare an nom des indostries représentées : 

JkâiuMa houiUêre, tnétallurffique, comintctiotu navalei et eonttruettem 

mécaniques; quincaillerie et horlogerie, armements maritimes; produttt 
chimiques; industries textiles ; fils à tissus de coton, de /in, de cAonvre, de 
jute, de laine cardée, de boui-re de soie, draperie, etc. 

Qu'elle considère comme extrêmement périlleux pour le travail national le 
tarif général, tel qu'il est présenté à la Chambre des Députés , et comme plus 
périlleuse encore la pensée de oonctare des traités de commerce snr des bnsss 
inférienree ft celles Axées par de tarif ; 

Cha^ son comité de direction d'entrer immédiatenMnt, et en son nom, en 
rapport avec le gouveraeinent, avec les Chambres et leurs Commissions pour 
lear exposer le danger qu'il y a à persévérer en ces errements qui ont été 
d(<jà si funestes et si préjudiciables à nos industries ; 

Invite chacun des syndioats particuliers à se joindre à ce comité pour faire 
ces démarches et amener la lumière et la persuasion dans les esprits ; 

Conclut à ce que Tenquéte de 1870 soit r^rise et oontianée, escepté pour 
la marine marchande, pour laquelle Tenquéte est complète et dont la pénible 
situation n'a plus besoin d'être demontréeetexifs nn remède prompt et effloace; 

Et &it appel à la presse française, lui demandant de vouloir bien consacrer 
à ces questions, d'un si haut intérêt patriotir^ue, une attention bienveillante, 
sans se laisser éblouir par lo raira;;o libéral , dont on a abusé pour sacrifier 
l'industrie du pays eu mémo temps que l'intérêt des nombreuses populations 
oavrîères de la France, intérêt qui serait cruellement compromis , car la con> 
ourreace acharnée qu'on prépare ne pourrait que se traduire par des rédnctioos 
de travail et des réductions de salaires, c'eot-àkUre. par une perturbation pins 
grande entre le capital et le travail, et un malaise général dont les grèves 
éclatant en ce moment mémo snr une partie du territoire sont un qrmptème 
préenmsor. 

Les libre-échangistes ne pouvaient dire maintenant que l'indus- • 
trie française ue fût unanime dans ses réclamations. Ils comptaient 
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et ils disaient hautement que les filateurs seraient en opposition 
avec les tisseurs, auxquels ils vendaient le fil plus cher qu'eu 
Angleterre, les tisseurs avec les coiifcclionneurs qui achetaient en 
Belgique des toiles à un prix inférieur, etc. Au lieu de cela, toutes . 
les industries s étaient réunies d'un coinniun accord, sur le terrain 
d'une sage protection, toutes voulaieui résister à 1 étranger et à 
ceux qui faisaient avec lui cause cummuue eu prôuaut le libre- 
échange. 

RBIBT DU*TRArrË DB qpMMBROB PRA.NOO-ITAUBN. ~ 
APPLICATION DU TARIF GÉNÉRAL A UITALIB 

Lors du renouvellement des traités de commerce avec l'Angleterre 
et la Belgique, en 1873, il avait été décidé que le régime économique 
de la France n'aurait été réglé, qu'à l'échéance de ces traités, c'est- 
à-dire au 30 juin 1877, et, en même temps, il avait été résolu que 
la discussion et le . vote du tarif général précéderaient de toute 
façon cette échéance. 

Nos lecteurs se rappelleront que le Ministre du commerce, 
M. Teisserenc de Bort , suivant cette décision, et s'en rapportant 
aux discussions qui avaient eu lieu à ce snjet en 187(3, au sein du 
Conseil supérieur du commerce . était venu . dés les premiei-s mois 
de 1877, déposer sur les bureaux de la Chambre un projet de tarif 
général (p. 201). Une partie do la Commission qui devait examiner 
ce projet fut nommée dans les bureaux, et ce furent les événements 
politiques du 16 mai qui empêchèrent do la compléter, la nomina- 
tion , par la Chambre, venant à l'ordre du jour du 17 mai. En 
ce moment, quelques négociations de peu d'iraportaucô avaient 
été ouvertes avec l'Italie par le Ministre du commerce. 

Le nouveau ministère reprit, le 28 mai, ces négociations, et 
celles-ci furent menées si rapidement que le 6 juillet le traité 
était signé (voir p. 220). 
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Aa mois de notembre 1877, le traité signé, fut déposé sur le 
bureau de la Chambre, et ce ne fut que le mois suivant qu*une 
commission fat instituée pour en étudier la teneur. Cette commission 
se composait de onxe membres: MM. Horteur (Haute-Sayoii), 
Labadié (Marseille), Rouvier (id.), Berlet (Meurtlie^t-Moselle), 
OaiUy (Ârdennes), Danelle-Bemardin (Marne), Âllégre (Var), 
Waddinglon (Seine>Infôrieure), Lecesne (id.), Pierre L^rand 
(Nord), Ghnoflgnrin (région Est). 

Les travaux de cette commission traînèrent forcément en longueur. 
Dèsrorigine,en effet, un grand nombre démembres Ijii demandèrent 
(et cela était logique) de ne pas commencer ses travaux avant que 
le tarif général n*eût été arrêté et fixé. N'osant répondre d*une 
manière précise à ceux qui lui faisaient cette demande, elle resta 
dans Tinoertitude. Pendant ce temps, le Parlement italien, qui 
n'avait pas encore été appelé à ratifier le traité, se montrait plus 
pressé, et le volait' dans son ensemble sans attendre la discussion 
du tarif général. 

Le gouvernement français, avisé de cette situation, craignit que 
1^ travaux de la commission nommée par la Chambre no fussent 
trop longtemps ajournés. Il insista donc pour que celle-ci se mit 
immédiatement à Tétude. 

La oommisâon s'y prêta de bonne grâce, mais, sur la proposition 
d*un grand nombre de ses membre, elle demanda qu'on lui permit 
de faire une enqu^e qui Téclairât sur la l%ne de conduite qu'elle 
aurait à suivre. 

Il y avait déjà, à ce momont, deux enquêtes en route, celle du 
Sénat et celle de la Chambre. L'annonce de cotte iroisiéme enquête 
fit jeter les hauts cris au camp libre-échangiste. 
• Elle n'en eut pas moins lieu. 

Le Ministre des affaires étrangères, le Ministre du commerce, un 
grand nombre de délégués des Chanibrrîs de commerce français, 
comparurent snccossivem»Mit devant la commission, — Celle-ci 
enregistra soigne uscment leurs doléances , et nomma en fin de 
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compte, comme rapporteur général, M. Berlel^ qui, jusque-là, 
avait présidé les débats. 

Telles sont les droonstances qui amenèrent, le 28 mai 1877, 
M. Berlet à déposer son rapport sur le bureau de la Chambre des 
Députés. 

. Ce rapport, distribué qiudqucs jours après , constatait que le tnûtë 
nous était défavorable. Il demandait à la Chambre que de nouvelles 
négociations fussent ouvertes avec Htaiie de manière à y introduire 
quelques changements qui le rendissent acceptable. 

Quels étaient ces changements l là était toute la question. 

En attendant cependant la discussion du traité par la Chambre , 
le gouvernement on étudiait les diverses clauses. Ce qui lechagrinait 
un peu, c'était l'industrie des âls et tissus. Les /ils et tissus de /tn, 
par exemple, et tous les autres textiles étaient dans lo même cas, se 
trouvaient complètement sacrifiés. D'après les tarifs de 1863, les 
tissus de lin et de chanvre variaient de 10 fr. à 57 fr. , ils avaient 
été portés de 18 fr. à 90 fr. Une catégorie surtout, celle des toiles 
d'emballage, permettait des importations assez considérables en 
Italie. Sur 2,900,000 kilogr. de toiles importées en Italie, près de 
2,d00,000 se composent de toiles d'emballages. Eh bien, le traité 
proposé supprimait cette cat^rie et élevait à 18 fr. la taxe la plus 
faible pour les tissus de lin et de chanvre. Nous avons indiqué plus 
haut (p. 220) de quelle façon on semblait, dans ces tarife, protéger 
les numéros fins pour frapper plus Jacilement les gros numéros. 
Pour compenser cette situation, on se rabattait évidemment sur les 
vins (dont le département du Nord consomme à lui seul plps que 
Texportation annuelle) , et on réduisait à une taxe de 4 fr. 50 un 
droit d'entrée en Italie, qui, jusque-là, variait de 8 fr. 20 à 40fr.. 
Les vins italiens (consommés trés-peu ches nous) qui, à la &Teur 
d'une clause du traité avec le Portugal, entraient en France en 
^ payant un droit de 0 fr. 80 cent , devaient par contre payer, aux 
termes du nouveau tndté, un droit de 3 fr. 50. C'était toujours le 
même système : protection accordée aux industries qui n'en avaient 
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nullement besoin et no domandaient rien , protociion relusëe à 
celles qui la réclamaient hautenieiii et ne pouvaient s'en passer ( i). 

Pour corrifjer un \^en cette situation, le ^gouvernement, quelques 
jours après la distribuliou du rapport de M. Berlet, fit distribuer 
le projet suivait : 

AftT. 1*. — Le Président de la B^pttbliqoa «ift antorisé à ratifier et. s'il j 
alka, à fikira ezéoater. loot lee réeerrea atipaldes à l'arUela 2, la traitd de 
oommaroa ai^é à Paris le 6 Jalllet 1877 entra la France et Tltalia. ( Une 
copia authëntiqoe de ce traité aara annexée à la présenta loi.) 

Art. 2. — Ledit traité sa tara mla en exéeotion'qtta lorsqu'un aeoord asra 
intervenu entre le g^ouvernemont français et le gouvernement italien 

1» Pour retrancher des laMeaiix A et B les fils et tissus, qui continueront 
à jouir, dans les deux pays, du traitement de la nation la plus favorisée (<); 

2f Pour se réserver respectivement la faculté de faire cesser les eflista dn 
traité, à la Un de la daaxlôme année, an le dénonçant donie mois à ravanoa. 

11 était évident que rensemble de ce projet pouvait amener de 
grands changements dans l'ensemble du traité, mais malheureuse- 



(l) LstarifUMvioa avait été robjelt^'uuadiccussioi) très-longue. Deadeux cOtés des Alpes, 
riediutrie viniede réelamail tcne inatance des aolution* opposées. Tandis qoe les vUieeltaars 
français se plaignaient de l'insunismice du ilmit ilo 0 fr. Moaot. Iliectolhre, les pnxlaeteurs 
italiens no limitaient pas aeuloiinMit Ifurs ilfnian.les au maintien tle ce droit <!o lalence 
établi, en l&îA, à la »uit« des ravageii cKcasiouueâ par l'oidium; iIk coni>idl<>raienl comme 
iasaOsaot l« droit de S tt. applicable, «n Italie, aux vies IWwfais tlirant nda» de ISdsgNa. 
Au (It'tmt lies pourparlers SOT cette question , les propoaitions reapectives étaient, du cdléde 
la France, l'adoption réciproque d'un double droit, déjà iiiacrit daoa le projet de tarif g<én4ral, 
l'uD de 3 fr. l'heciol. pour les Tins ordinaires , l'autre de 6 fr. pour lea vins de liqueur; du 
oOté de rilalie, la flxation, à l'entré» dans ce pays, de droits de 8 fr. et de £0 fr. par liecsol., 

pour lea vins en fûts, et de 40 fr*. lo cent pour les vins en bouteilles , et le maintien A l'entrée 
, en France du droit de 30 ceutiutes. Ce ne fut que finalenicD', sur la pro; osiiion dugoaver- 
nemMit iuliso et en sacrifiant Isa isfifi des file et tisaus, on adopta, iiucno.^ue fut la quallié 
dsB vins «t sans dlstlnetion qaaot aa node d'haportatk» en Ittta et en bootdUes, rwabliese» 
ment d'un droit unique de 3 fr. 50 l'hectol. â l'entrée en France, et de 4 fr. 50 à l'entrée en 
Italie. A la sortie d'Italie, lea vina étaient en outre frappée d'un droit de I fr. qui s'élevait à 
6 fr. la canl pour ka vins en bouteilles. 

(t) La tarif A concernait la nomeadatnn des Sla ettiaiu de lin, chanvre, coton «t laine ; 
le larirBcoaMmaUdlfféiieDlss peitiae relatives àees tisane et eu fils et lîssns de sole. 
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ment cela n'en diangeait gaèrà le principe, car 51 y avait encore bon 
nombre d'indastries troitâeB sar te même pied qoe les fils et tissus 

Avant la dieeassôon da traité par les Chambres, les iadustriels 
da Nord résolurent de faire conoattre leur pensée dans cette qnsB» 
tion, majeure pour eux. M. Paul Camboo, préfet du Nord, et 
G. Dubar, seccétaire du Comité Liuier, vinrent trouver M. Berlet 
dans cette intention. EUçusle 1^ Juin par le président de la Com- 
mission, ils lui exposèrent qu'il n'était pas possible de ratifier un 
traité complètement protectionniste pour Tltalie et libre-échangiste 
pour la France , et ils revinrent avec la certitude que M. Berlet 
défendrait de peint en point son rapport en demandant avant tout 
la reprise des négodations. 

Le rôle de la Commission était en réalité assez embarrassant. Si 
la Chambre ne ratifiait pas en efibt la demande qu'elle faisait, elle 
se voyait forcée de repousser le traité. Dés lors, le gouvernement 
italien ne pouvait manquer, pour se venger, d'appliquer à la 
France, au l"* Août, son tarif général de façon à arrêter nos expor- 
tations pour l'Italie. 

Le 6 Juin, la discussion commença à la Chambre. 

Le traité était-il acceptable? Constituait-il une amélioration dans 
DM rolations commerciales avec lltalie? Telle était, en somme, la 
seule question A résoudre. 

Voici en peu de mots quelle était la situation de l'Italie envers 
la Franoe. 

L'Italie avait largement bénéficié du premier traité, condu en 
1863. Nous exportions à cette époque pour 237,800,000 fr. de 
narchandises en ce pajs et nous en recevions pour 204,300,000 fr.; 
en 1876, les exportations françaises ne s'élevaient plus qu'à 
215,800,000 fr. et les importations italiennes s'étaient, au 
contraire, élevées à 415,400,000 ft. Donc du fiât du premier 
traité, nos exportations étaient restées statîonnaires, et les impor- 
tations de l'Italie avaient doublé. 

Le Trésor italien bénéficiait en outra dans des conditions excep- 
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tionnolles du tarif qui avait été alors aoQi^té. Pour ne prendre 
qu'une année, celle de 1875, les douanes françaises, sor une 
importation italienne do 322 millions, n'avaient pergu que 
1,700,000 fr., tandis que les douanes italiennes, sur une importa- 
tion firan.çliise de 218 millions avaient prélevd 18 millions de francs. 

En outre, l'Italie ne se bornait pas à nous faire.pajer des droits 
quand nous entrions chez elle, elle trouvait encore moyen de se 
faire un revenu de E,4ÛÛ,000 fr., en nous faisant payer des 
droits de sortie pour les produits qu'elle importait chez nous. Elle 
se substituait donc ainsi à notre douane et encaissait des droits que 
nous auri(»is dû percevoir. ^ 

Comme on le voit par là , l'Italie avait tout à gagner à renouveler 
un traité dont les résultats étaient si beaux pour elle. Au lieu de 
cela, elle avait réussi à faire signer à M. de Meaux une 
convention qui constituait une aggravation sur les anciennes 
conditions. Cette convention devait donc être regardée comme 
inacceptable par tous ceux qui avaient souci des intérêts français, 
et la Chambre ne pouvait la ratifier. 

Nous n'analyserons pas la longue discussion qui eut lieu à ce 
stget à la Chambre, discussion à laquelle prirent surtout part 
MM. Berlet, Waddington, Peulevey et Rouvier, et qu'on pouvait 
craindra à tout instant devoir être amenée à une ratification du 
traité, grâce aux efibrts énergiques d'un homme politique influent, 
M. Gambetta, qm pensait, parait-il, nous amener par là des alliances 
durables avec Tltalie. Nous dirons de suite que le traité fut finale- 
ment repoussé par la Chambre par 225 voix contre 220, et que 
oelle-ci adopta ensuite un contre-projet de M. Méline, invitant le 
gouvernement « à entamer de nouvelles négociations avec le 
royaume d'Italie, à Teifet de modifier le traité signé à Paris, le 
6 juillet 1877, entre la France et Tltalie. n 

Cette nouvelle, à laquelle les libre-échangistes ne s'attendaient 
pas du tout, produisit sur eux l'efiet d'un coup de fi>udre. Leurs 
journaux produisirent à ce sujet quelques artides larmoyants dont 
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nous extrayons la perle que voici, émanant du correspondant 
parisien de ÏEconomist anglais. Tout est à retenir dans ce morceau : 
« Ce vote, dit-il, montre llntensité de la réaction protectionniste en 
France. Le plan des protectionnistes est désormais bien clair. Ils 
veulent empêcher la conclusion de tout traité avant Tadoption du 
nouveau tarif général qui élèvera les tarife aetuels de 24 7o : ils 
refuseront toute rédaction sur ce tarif tant qu'on ne leur apportera 
pas de concessions équivalentes , et enfin ils n'admettront pas dans 
les traités à intervenir la clause de la nation la plus favorisée. 

S'ils réussissent dans ce plan, on peut imaginer VeffU désastreux 
qui en résultera pour t Angleterre. Le but que l'on poursuit est de 
réserver le commerae entier de la France pour les mimufactures 
nationales. » 

Il est impossible de mieux soutenir les intérêts britanniques et 
Von ne peut déclarer en termes plus clairs la douleur que l'on 
éprouverait À Toir la prospérité inattendue de l'industrie française. 

Quelque temps après, ce qui avait été prévu arriva. Le gouver- 
nement italien signifia an gouvernement français qu'il ne lui était 
pas possible de proroger le traité de commerce de 1863, et qu'en 
conséquence le tarif général serait appliqué à nos produits à partir 
du 1*' juillet. La rédjffoque ne se fit pas attendre. 



PROJET D'UN TBJdTÈ DE COMMERCE FRANCO- AMERICAIN. 

Nous ne faisons que mentionner en passant l'idée édose dans le 
cerveau de M. Ménier, fabricant de chocolat à Paris, celle de 
déprotectionniêer l'Amérique. — Les Américains» en gens pratiques, 
interdisaient par un droit de 40 7o Tentrée des produits étrangers 
ches eux, et il s'agissait de leur £yre entendre qulls agissaient 
contre leurs intérdts. Ajoutons que ces 40 7« étaient appliqués on 
thtpHee of Iftf nurket, c'est-èrdire sur ks prix cotés sur le marché 
du Nouveau-Monde, de sorte qu'un produit qui valait 2 fr. sur le 

TOIB I 15 
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continent et 4 fr. aux Ktats-UoU payait toi^jours le droit d'entrée 

sur 4 francs. 

Un sieur Chotteau, publiciste, fut même déléf^ué aux Lùats-Uuis 
pour tâtc)', parait-il, le terrain. Son retour n'apprit rien aux frôres 
anxieux qui avaient fomenté cette hasardeuse entreprise en France. 
On sut seulement qu'un certain nombre d'Américains , ne trouvant 
plus de débouchés suffisants dans la consommation intérieure de 
leur pays, étaient prêts à faire sur les meilleures placeB de France 
et d'Angleterre, si on leur en donnait les moyens, une concurrenoe 
sérieuse à ces deux nations. Ceux-là se trouvaient évideramoit en 
oonnivenoe d'idées avec bon nombre de nos nationaux qui auraient 
vu volontiers un abaissement de droits en Amérique, abaissement 
qui leur aurait permis d'importer de ce côté un certain nombre de 
produits que le Nouveau-Monde ne peut pas fabriquer. Mais tout 
cela était bien connu avant le voyage de M. Chotteau. 

Déjà, à l'occasion de l'Exposition universelle de Philadelphie, en 
1876, quelques exposants français avaient essayé d'agir sur l'esprit 
public en Amérique. Us avaient en effet étiqueté leurs produits du 
prix équivalant à leur valeur en France, et ils avaient ajouté à ce 
prix le détail des frais occasionnés par le transport, la commission, 
et la quotité des droits d't ntrée. Souvent le total se trouvait encore 
bien au*des80us du prix de vente en Amérique, et les exposants 
avaient espéré par la logique des faits amener un revirement en 
faveur de l'abaissement des droits. Tout cela n'avait servi à rien. 

Ce qu'il eût Mu avant tout, c'eût été d'obtenir l'adhésion du 
monde oi/teM américain et non le consentement éphémère de 
quelques libérauœ de ce pays. Or, on avait saisi du &it le Congrès 
de Washington, et celui-d 9*é(aU reflué^ non pas seulement à 
abaisser les tarift, mais vnême à emiminer s'il y avait lieu de 
les abaisser. 

D'ailleurs, en présence des résultats obtenus par ce système 
prohibitif, nous ne pouvons certainement donner tort au gouverne- 
ment américain. On en jugera par les chi£Fres suivants : 
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En 1872, les importations des Etats-Unis dépassaient encore 
les exportations de l8St millions de dollars, soit 995»000,000 de fr., 
o*e8(-A-dire près d'un milliard. Ën 1877-78 , les rôles étaient inter- 
vertis et oe sont alors les exportations des Etats-Unis qui dépassent 
les importations de 257,787,000 dollars on de plus d'un milliard 
860 millions de francs. 

D'un autre côté, si l'on veut en outre juger des reveous touchés 
du fott des droits de douane, par les Etats-Unis d'Âmérlqua 
eomparatitèment aux •grands Etats de l'Europe, de 1873 à 1878 
indusiTement, il suf9i de jeter les yeux sur le tableau suivant 
publié par la QwuiUe d& ^Allemagne du Nitrd: 



ÉTATS 


RBVBMUS 
«B drdta d« émuê 


RBYRNU 
p«v tito 




119.688.266 m. 


8 m. 83 pf. 


AvtridM-HoBgrle . . 


46.467,670 m. 


1 m. 26 pf. 




117.888,472 m. 


4 m. 88 pf. 




81.642,560 m. 


2 n. 97 pf. 


Russie . 


190,272,000 m. 


2 m. 65 pf. 




412,221,162 m. 


11 m. 59 pf. ' 


Suède 


22.275.000 m. 


5 m. 03 pf. 




20,340,008 m. 


10 m. 69 pf. 




6S».9l],645 m. 


10 m. 34 pf. ! 



Enfin, pour démontrer combien le gouTemenent américain 
partageait peu les idées préconçues en France par M. Ménier , le 
président Hayes, lui-même, en décembre 1878, dans un discours 
prononcé à Saini-Paul, dans le Minnesota, assurait que, depuis 
1866 , les Etats-Unis avaieni amorti leur dette d'un quart, c'est-à- 
dire (ftm mUHarâ de doUare, soit de 5 milUards 250 millions de 
frases, si esia leurs douanes. 

n était bisB éridsot en présence de faits aussi patents que les 
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partisans d'un traité de commerce franco-américain avaient beau 
organiser des meetings mensuels, créer des organes spéciaux pour 
chauffer l'idée, consulter les Chambres de Commerce et les 
Chambres Consultatives pour collectionner en volume leurs 
réponses sur celte question, faire en un mot beaucoup de bruit 
autour d*uu projet qui ne servait qu'à mettre en avant certains 
noms jusque-là j>arfaitonient inconnus; leurs eâorts no devaient 
amener aucun résultat. Pour le moment, les Américains ont toujours 
trouvé qu'il était peu leuiaut de lâcher la proie pour l'ombre. 

LES DISCUSSIONS ÉCONOMIQUES PENDANT 
L'ËXPOSmON DE 1878 

11 semblait que durant la période de l'Exposition universelle, les 
luttes économiques dussent s'éteindre. Bien au contraire, les 
adversaires de la protection les rendirent à dessein plus intenses. 

Nous eûmes d'abord à enregistrer les attaques passionnées de 
leurs journaux, parmi lesquels les plus animés étaient l'Ordre^ 
la Liberté et la République Française. Le premier de ces journaux, 
organe de M. Rouher, devait naturellement soutenir le libre- 
échange quand même; le second, dirigé par M. Pereire, ne faisait 
que suivre la note que lui donnait son directeur ; quant à la 
République Française, les économistes la regardaient comme une 
conquête. Jusque-là, ce journal s'était tenu dans une réserve 
louable, combattant même parfois les sophismes libre-échangistes 
lorsqu'ils lui paraissaient par trop outrés, et no faisant jamais 
pressentir un changement d'idées aussi notoire. On ne sait si ce 
ph^omène fut dû aux réclamations du Cobden Club, dont 
M. Gambelta se trouvait être membre depuis deux ans environ , 
toiyoun est-il qu'un beau jour un écrivain de l'Economiste français 
se charges des artides économiquee de la République française, et 
ne cessa dès ce moment de préchw dans les colonnes complaisantes 
de ladite feuille la guerre à outrance contre l'industrie du pays. 
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Au premier abord, on pouvait craindre que bon nombre de 
journaux républicaioB de Paris ne suivissent la feuille de 
M. Gambetta, dans sa campagne à outrance. Il n'en fut heureuse- 
ment rien. Tous les journaux, au contraire, de quelque nuance qu'ils 
fussent, ou gardèrent une attitude fort réservée , ou se dédarèreot 
hautement protectionnistes. On remarquait surtout parmi ces 
dorniftrs, le Temps qui, sous le titre de Lettres tndtutrieUts se 
faisait adresser de l'Âlsace et des Vosgos , dos renseignements 
précieux sur la situation précaire de l'industrie dans ces pays. 

Par bonheur pour nous, après quelques semaines de guerroyage 
inutile, la République française, suivant trop à la lettre les principes 
de l'école de Manchester, laissa paraître sur l'industrie du pays 
une opinion que bon nombre d'économistes retenaient jusque là 
dans leur plume, comme s'ils en comprenaient l'énormité. Dans le 
journal du 18 juin 1878, on lit, en effet, les lignes suivantes : 

« Que viennent soutenir les filateurs dans l'enqu^ I qu'ils sont 
ruinée, ou peu s'en faut ; qu'ils paient le charbon, les machines, la 
main-d'oeovre, le lin ou le coton peut-être pins cher que leurs 
concurrents étrangers. Eh bien 1 si tout cela est Tnû , gu^Ut 
iiqtddêni, c'est le meilleur parti quils puissent prendre dans 
l'Intérêt national. » 

A partir de ce jour, la RépubUquê firançaiMe n'eut plus aucun 
crédit au point de vue économique. Ce journal avait été maladroit , 
il en supporta les conséquences. Liquider, c'est-à-dire &ire 
disparaître nos grandes industries, renvoyer plus d'un demi-million 
d'ouvriers, ce sont là de ces mots qui généralement sont malson- 
nants en France. 

Bientôt les économistes trouvèrent qull ne suiBsait pas des 
journaux pour déiendre le ]ibre<échange, mais qu'il ftOait encore 
et surtout fl^. Ils annoncèrent alors qu'ils aUaient organiser en 
France une association libre-échange, une sorte de succursale du 
Gobden-dub qui prendrait nom AssùeUaUm pour la déféntB du 
Ubr«-4ehanffe, 
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Ce qui fut dii fut lait. Au mois de juin, cette association 

8'organisait chez MM. Fould frères, et peu de temps apros 
M. D'Eiclital on :u'oeptaitla pr6sidonce( i ). La société ne se composait 
guère que d'économistes en cliambre , l'élément pratique et com- 
mercial n'étaient représenté que par quelques banquiers. Pas un 
industriel n'avait voulu se mêler à cette coterie. 

Peu de temps après, à l'occasid:! île l'Exposition de 1878, et dans 
le Palais même du TrocaïU-ro, .s'ouvrirent plusieurs Congrès 
spéciaux, parmi lesquels, du 16 au 22 août, un Congrès du 



( i) CeitP soci»i|é s'intitul;» : AssiM-inUim pou7' la défense de ta llherté commerciale et 
industrletie et poitr le nuttntien et le <Ureloppment des traitàÊ de commerce. L» barMU «n 
fit cooilitné d» la numièM loltmit*. 

Pi rfiJilwH >»iioi^ftMi s MM. Michel Chevalier. Je rintUlat; Edouard Laboulaje, d« 
l'Institut, sénnlenr; lA>nri> do Lavor^nie. If l'institut, télMteor} Hippoljtt PMQT, 
rioatitut, sénAteur i Jules Simon, île l'iustiiut, ueuateur. 

PrH t tt nt ! M. Ad. d'Bidital, nanbiv du Comeil mipériear d« l'agriealtiM,dB OMunarM 
•t d« llndostrie. 

Vice-prétidents : MM. A. Houchani , président de la Chambre Je commerce é» BaMM; 
V. Creapia, prtoideot de la Chambre de Commerce de Calai* ; Daapbiooi, préndMt de !• 
fSbtmhM d* eoBiiMNe d« Reima , aémtear ; Jompb Oaniw, d« llaititit, limMr ; OalliM, 
pHaidnit de la Chambre Je commerce de Lyon ; Oérenlet, prteidnl de la Chambre de 
commerce d<^ Saint-Etiennp ; Ooseelin , pn^sident de la Cbnmbr9 d* commerce de BoulogM; 
Urandval, président de la Chambre de commerce de Marseille ; L. QoAraud, prAsideDt dd U 
ChaiBbM d* eonoMm d* NtnM ; Onibal , préiid«iit d* la ChambMd* eoBOMm d« Paris ; 
Lalande, prtoideot de la Chambre de commerce de Bordeaax ; J. RaToa , président de la 
Chambre de commerce de Oray ; Thivel-Duvillars, président de la Chambre de commerce da 
Tarare ; Henri Fould, membre d« la Chambre de commerce de Paria ; L. Uiélani, président 
dm Syn^Ueat gtaéni de lUatoo nationale do conniMno «t de llndoetrie; Otuttafe Boj, 
IMembre de la Chambre de commerce de Paria. 

Secrétaire : M. Octave Noël , publiciste. 

Il tant dire , pour expliqaer le nombre incommensurable de viœ-préeidente de la Société, 
que celles avait attribaé par aea atatnts la vioe-préeideaee «te âtou à tout prieldeot da 
Ghasbre de opmmerco qui adhérerait A son programme. Comme on peut en juger , la 
ouyoritédei adhérents de ce genre représentait l'indoeUrie vinioole, et ceux qaiponvaieMt 
paaear poar des rapréMatanU dlnduatries Mtlla», notanumot MM. les pHsÛsata dse 
GbuBliinsdeoeaiiiiiereedeTararestdeSaiot^BtieBDe.avaisintpBasioatve a«r boa ooalHPt 
de flotestatinnB de leurs électeurs et n 'avaient parem<'iu (• rm mmpie que de letirs )ir<^dond* 
BBDess personnelles. Il était probabie, d'an autraoMé, que MM. les prétideoudes Chambres 
ée ce— ères da Calais «i Boalegae n'avaient pas eemsalM la narine nardiaads poar 
sa«oy«r km adhéaioB. 
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commerce et do L'industrie. On devait examiner, dans ce Congrès, 
s'il éXoÀi préférable de remplacer les tarifs géinu-aux par les tarifs 
conventionnels, si le régime des traités de cummerco devait être 
remplace' par un régime meilleur , si les monopoles nuisent ou non 
au cojnnierce et à l'industrie, s'il y avait lieu d'améliorer nos voies 
lie Iran sport, etc., en un mot, la plupart des délicates questions qui 
n'iivaiciii pas demandé moins de six mois d'étude à dix-huit 
coinitiissaires élus par le Sénat et à trente-trois délégués de la 
Chambre des députés, devaient être débattues et vidées tout au plus 
en six séances par les pontifes du libre-échange. M. Michel 
Chevalier, qui eu une seule nuit avait rédigé le traité do 1800, nous 
avait certainement liabitué à cette rapidité d'allures, mais on eût 
pu penser avec raison qu(î 18 ans après les questions du môme 
genre pourraient se traiter avec moins de désinvolture. 

Cependant, les conclusions qui résultèrent do ce Congrès eurent 
grandement lieu de nous étonner. En effet, les deux résolutions 
adoptées à la presque unanimité dans la séance du 21 août furent 
les suivants : 

Ije Congrès lunet le V(eu : 

» 1'^ Que d(js traités de commerce soient établis entre toutes les 
nations, en prenant pour base le principe de la réciprocité^ compris 
et appliqué dans le sens le plus large et dans un esprit progressive- 
ment libéral. Le Congrès entend aussi se prononcer en faveur du 
maintien de la clause de la nation la plus favorisée; 

V 2" One tout tarif général des douanes soit désormais conçu au 
seul point de vue de faciliter les négociations des traitésde commerce 
et d'en préparer la conclusion , puis rédigé de façon à en garantir 
pour tous une juste et égale application. » 

Ainsi donc, le Congrès admettait le principe de la réciprocité, et 
l'aréopage économique, composé do toutes les fortes tètes du libre- 
échange avait, dans un moment de sagesse, admis la compensation, 
demandée par tous les protectionnistes, li est vrai qu'il se contre- 
disait un peu lui-même en demandant le maintien de la clause de 
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la nation la plus favorisée, puisque de deux nations traitées sur un 
pied différent, la nation la moins bien traitée pouvait demander sans 
réciprocité de jouir des faveurs accordées à sa concurrente, mais 
enfin, qui dit libro-échangiste ne dit pas toujours homme logique, 
et c'était déjà pour nous une grande victoire ^ue de forcer nos 
adversaires à avouer que nous avions raison. 

Les HK'nies économistes profitèrent naturellement du Congrès de 
Vassodaiion française pour f avancement des sciences tenu cette 
année à Paris à l'occasion de la solennité de l'Exposition pour faire 
entendre leur note. En 1877, le niéma Congrès s'était tenu au Havre 
et ils avaient déjà essayé leurs ailes dans ce sens par l'organe de 
MM. Renaud, géographe, et Notclle, fabricant de corsets. Ils 
n'avaient pu malheureusement cette fois parler à des gens convertis 
d'avance et ils avaient eu affaire à M. Dubar qui, en fin de compte, 
avait fini par faire avouer à M. Clamagerau, président de la section 
d'économie politique , que « le rôle des économistes était de poser les 
principes, de faire la théorie, on quelque sorte, et qu'il appartenait 
au législateur de rechercher les tempéraments à apporter et dans 
quelle mesure les principes devaient être adoptés ♦» ( i ). Malheureu- 
sement, les économistes no s(î contentaient pas assez de faire la 
théorie, ils ne faisaient que trop souvent irruption dans le domaine 
de la pratique. 

En 1874, lorsque ce même Congrès scientifique s'était tenu à 
Lille, on nous avait fait l'honneur de nous écouter en séance générale 
sur cette question, et nous n'avions eu garde de faire ressortir tant 
dans cette séance qu'en oomitiô particulier les sophismes du libre- 
échange (2). 

11 n'est pas jusqu'au Congràt inlenuUional dê numérotage de» 



( i) AMoeiatioo fraoçuM pour l'araoeement det sci«DC«« — (Ck>ogrè« du Uivre) — Lm 
tMdunuw AoMMHtMt tf> rAi*«v«, par M. e. Dabar (p. ION). — Le HtvN, 1817. 

(t) M. — Consrtt ib Ulla — Dtt progrét 0$ ruttHSMn «H* Mw, par M. A. lUnoaard 
ffit. — LUla. DmmI UT4. 
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fils qui ne servit de prétexte pour acclamer le libre-échange. Le 
rapporteur, M. Gustave Roy, actionnaire de l'Economiste français, 
s'exprima ainsi : « La question à résoudre , d'ailleurs , ne soulevait 
point de débat passionné ; elle laissait à l'écart les grands problèmes 
qui partagent aujourd'hui les opinions et les intérêts ; elle visait iu 
but d'unification ou d'unioii, — c'est la même chose, — qui, da reste, 
qu'on ne s'y trompe pas, raj^rocbe aussi les peuples vers cet autre 
but vers lequel nous tendons; rendre les échanges toujours p/u^ Ubrês 
en les rendant toujours plus faciles et plus sûrs, i» Le lecteur nous 
pardonnera de lui citer cet entrefilet , qui n'est pas précisément un 
morceau de sijle, mais qui suffit à démontrer comment nos prétendus 
économistes savaient faire profiter à la propagande de leurs doctrines 
les ciroonstances qui s'y prêtaient le moins. M. Roy eût pu igouter 
avec plus de raison à son ra^rt, que si nous n'avions pas dans 
nos aié» un numérotage uniforme, cela tenait en grande partie au 
système des traités do commerce qui avait permis à l'Angleterre de 
iiotts inonder de ses produits et d'introduire ainsi, ches nous, le 
numérotage angïais r^aidé comme vicieux. 

D'ailleurs, à la Commission d'enquête du Sénat, les libre- 
échangistes, malgré tous leurs efforts , n'avaient pu envoyer dans 
les industries textiles que troiê vota: pour plaider en leur &veur : 
MM. Teienas du Moncel, membre de la Chambre de Commerce de 
Samt-Etienne, M. Paul Dévot, membre de la Chambre deCommeroe 
do Calais, et M. Gustave Roy, membre de la Chambre de Commerce 
de Paris, depuis longtemps retiré des affaires et commanditaire 
d'une maison de commerce de Manchester. Cest ce maigre appoint 
quils voulaient opposer à l'unammité des industriels français. 

Pendant ce temps, notre commerce languissait, rindustriesonfrait 
de plus en plus, et les documents publiés par l'administration des 
douanes nous apprenaient, au mois d'août, que, pendant les sept 
premiers mois de 1878, nos exportations avaient été dépassées de 
600 niUions par les importations de l'étranger. 

Ce fîit au sujet de cette grave nouvelle, dont le public industrie 
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s'émut à juste litre, que les économistes du Journal des Débals 
publièrent la iheorio la plus iiiatteuJue. Il était admis en elïet 
jusqu'ici que nous avions plus d'inlénH à vendr*^ aux étrangers 
qu'à leur aclirter : - Un pays qui t'uvoio toujours moins de 
marchandises ou de dciu-ées qu'il n'en reçoit, avait dit auticlois 
Montesquieu (et Montesquieu était certes un maître pour le 
Journal des Débats} so met lui-même en *'qiiilibre en sappav.rris- 
sanl ; il recevra toujours moins, jusqu'à < e que. dans nno pauvreté 
cxtn'me, il ne reçoive plus rien {Esprit des Lois, liv, xx, 
chap. xxiii). ?» M. Paul Leroy-Beaulieu, au contraire. ^^îndre de 
M. Michel Chevalier, et c'est tout dire, dans un article long et 
verbeux, coiîclut au conlraire qu' - un peuple prospHic, qui aime 
le progrès, qui ne dédaigne pas en même temps de bien vivre, 
doit toujours, d'une façon réguliore, importer plus qu il n'ccporte » 

On ne peut vraiment que hausser les épaules à entendre de 
pareilles affirmations. 

V Économiste français, ■ doublure du Journal des Dëbals, et 
rédigé par le même Paul Leroy, reproduisait quelques jours après 
la même théorie amplifiée. 

A la même époque, nous trouvons dans ce dernier journal un 
article relatif à l'industrie (jui nous intéresse spécialement et qu'à 
ce litre, nous nous faisons un devoir de citer. La prose dont 
r/ibo/iomiA/c faisait son cheval de bataille était emprunt(;c, parait-il, 
à un autre jourual qui nous est complètement incoanu, intitulé Ld 
Devoir. 

Voici l'entrelilet dont nous gratifiait celte petite feuille : 
« L'industrie du âlage du lin, y était-il dit, est relativement 
nouvelle en France. £n 1836, on ne comptait que 6,000 bn^ches 
dans tout le pays ; on 1845, il n'y en avait encore qàe 120,000 ; 
en 1860, année do l'institution des traités do commerce, le nombre 
des btx)ches avait atteint 382,000, ce qui donne une augmMitatîon 
annuelle de 25.400 broches. Si les accusations portées par les 
filateurs de lin sont e.xacles, les broches ont dil diminuer en 
nombre dopais 1860. Or, c'est précisément le contraire qui est vrai. 
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» En 186(3, le nombre des broches s'élève au total considérable 
de 705,000, soit dans les six premières années du régime du lihro- 
ëchango, une augmentation do 203,000 broches, c'est-à-dire des 
deux cinquièmes du chiffre total. C'est donc une augmentation do 
34,000 broches par an que l'on a due aux traités de commerce. Il 
esi donc incontestable que le filage du lin a joui, avec le libre' 
échange, d'une prospérité des plus notables, 11 ost vrai que, depuis 
la guerre, les impôts écrasants qui pèsent sur nous ont airâté cette 
prospérité. Le nombre des broches en activité n'est plus aujourd'hui 
que de 426,000, diminution qui vient en grande partie de la perte 
de r Alsace-Lorraine. Toutefois, il est loyal de reconnaître que 
l'industrie du filage de lin n'est plus prospère. » 

L'industrie n'est plus prospère ! c'était déjà bien de l'avouer. Â 
cet article, l'Economiste français ajoutait : 

« Le Devoir attribue surtout la décadence de l'industrie linière 
aux impôts énormes que nous payons tous depuis la guerre. Sans 
doute, cette aggravation de nos charges est une cause de géne pour 
la filature du lin comme pour toutes les autres, mais nous croyons 
pouvoir afiSrmer que les souffrances, puisque souffrances il y a, de 
cette industrie tiennent à d'autres causes, et principalement à 
Fabandon général en France de la culture du lin ; abandon qui 
oblige les filateurs à faire venir à grands frais leurs matières 
premières de Tétrauger, notamment de la Russie. • 

Il était impossible de traiter avec plus dlnoompétenœ un siget 
sérieux. 

Ainsi donc, c'est avec de pareilles armes qu'on attaquait la 
filature de lin, c'est en se trompant sdtmmmU qu'on 'arrivait à 
convaincre les indifférents. Tout ce que contenait l'artide était 
fiuix. Ainsi, par exemple, l'Alsaoe-Lorraine ne contenant pas avant 
1870 , une seule filature de lin , il était de mauvaise guerre d'y ftire 
figurer parmi les causes de la décadence de la filature la perte de 
ces deux provinces qui ne changeait rien à la statistique. Il n'étth 
pas vrai non plus que nous fussions obligés de faire venir à grand» 
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frais la majeure partie de nos lins do la Russie, les chiffires officiels 
publiés par la commission des valeurs suffisaient pour montrer que 
la valeur à l'unité des lins importés était de beaucoup inférieure à 
celle des lins exportés, et qu'en outre, d'après l'enquête de 1870, 
les frais de transports «étaient moins élevés de Riga à Lille que 
de Grenoble à Lille. Enfin, il n'était pas juste d'attribuer l'accrois- 
sance de nos exportations et du nombre de nos broches au libre- 
échange, cet accroissement n'était tout simplement dû qu'à la crise 
cotonniëre, la décadence s'étant rapidement fait sentir dès le 
moment où nous avons été sous le véritable régime des traités de 
commerce. Nous ajouterons d'ailleurs que si nos exportations 
avaient augmenté, îl eût été plus logique de la part de X Economie 
français, d'après la théorie que nous avons citée plus haut, do 
considérer cette situation comme désastreuse pour notre industrie. 

Au mois de septembre 1878(13 septembre) M. de Freydnet, 
ministre des travaux publics, fit un voyage dans le Nord; deux 
banquets lui forent offerts à Lille, l'un par le Conseil municipal, 
l'autre par la Chambre de commerce. Dans le premier, M. Dutilleul 
maire de Lille , lui rappela que sur 150 'filatures de lin en activité 
en 1872 dans l'arrondissement, 50 avaient sombré. Voici la 
réponse ieœtueUê de M. de Fteycinet : 

• Vous venes. Monsieur le Maire, de parler des souffirances de 
l'industrie ; je regrette que les membres du gouvernement, ayant 
plus de compétence en cette matière, ne se trouvent pas ici pour 
vous répondre. M. Léon Say a dû partir pour l'Angleterre où il va 
étudier le fonctionnement des postes et des télégraphes, M. Teisse- 
renc de Bort est retenu à Paris par l'Exposition. Je suis donc 
obligé à une grande réserve et ne puis engager le gouvernement. 

» En matière de douanes, on ne peut avoir une opinion absolue ; 
notre industrie doit être traitée comme une personne qui a une 
complexion délicate, avec de grands ménagements. 

» D'après les économistes, l'ensemble de la production ne 
diminue pas, il n'y a que des déplacements ; c€i arg%imie$U ne nCa 
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jamais séduit, il n'est pa& indifiéreot de laisser sans ouvrage des 
milliers d'hommes. 

i> Quand une personne qui nous est chère est malade, nous 
cherchons à prolonger sa vie, un gouvernement doit se préoccuper 
de continuer l'existence do ses industries; c'est dans ce sens que je 
parlerai au Conseil des Ministres, auquel je ferai part dessouârauces 
de votre région. » 

Au second banquet, donné par la Chambre de commerce, 
M. Edouard Agache parla encore au nom de l'industrie du lin. 
• Depuis 1871, dit-il, on a mis des impôts énormes sur la 
prodoctioo : on ne pouvait faire autrement , mais il faut aussi les 
perceroir à la âx>ntière i* M. de Frejcinet répondit alors : » Rien 
de ce que vous venez de me dira ne sera perdu ; je transmettrai au 
Conseil vos plaintes; je ne pais prévoir la solution qu'adopteront 
mes GoUôgues du commerce et des finances, mais je suis de votre 
avis sur plusieurs points, et vous pouvez ioompter sur moi. » 

11 était carieax pendant ce temps de savoir ce que pensait sur les 
mômes questions le Ministre des finances, aussi en viU^iatare. 
Eh bien! M. Léon Say, de propos délibéré, à deux pas de 
l'Angleterre, et dans le port de Calais où la marine marchande 
était aux abois, prononçait un très-long discours qui prenait 
comme condusîon qu'on ne pouvait sortir de la crise industrielle 
qa*en persévérant dans la voie de libre-échange et que « ceux qui 
croyaient qu'on pouvait aujourd'hui se renfermer ehes soi, 
étaient d'un autre siècle. » ^ 

D'un autre siècle 1 mais qui était d'un autre siècle sinon ceux qui 
voulaient à tout prix revenir au traité de 1786, conclu par 
De Galonné et Dupont de Nemours, et signé par M. Bden , de 
ce traité de 1786 dans lequel nos intérêts avaient été sacrifiés 
comme en 1860, qui avait anéanti toutes les fiibriques d'alors, 
jeté nos ouvriers sur le pavé, obligé le gouvernement à ouvrir, 
sur la demande des Chambres de commerce, des ateliers de 
charité, qui avait forcé l'État, pour utiliser les tisserands et 
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fileurs sans pain, à consacrer un crédit considérable au creu 
8«meul du canal de la Somme, de ce traité de 1786 enfin, 
duquel le fameaz économiste Jean- Baptiste Say» aïeul du 
Ministre des finances, avait dit dans son cours d'ëcononue politique 
qu'il devait nécessairement nous être défavorable parce qa*on 
vendrait toujours plus d'ol^ets de consommation courante que 
d'objets de luxe, plus de choux que d'ananas, plus de chandeliers 
que de lustres, plus de cotonnades que de cachemirss, plus de 
ûdtences que de poroelaiues de Sèvres. 

Au mois de novembie, les Chambres avaient effectué leur 
rentrée. Les discussions économiques allaient devenir plus serrées 
et plus conduantes. 

LB8 DERNIÈRES dAPOSTHONS. 

Dès les premières séances des Chambres, on apprit Uentftt 
que le gou?eniement avait pris une sage résolution. Il a^ait 
décidé, en eifet, sous tontes réserves cependant, de ne rouvrir les 
négociations pour la conclusion d'un traité de commerce avec 
lltalie qu'après le vote du nouveau tarif général des douanes par 
le Pariement. 11 donnait ainsi raison à ceux qui avaient &it observer, 
lors de la discussion du traité finnco-italien, qu'il n'était pas 
possible d'arrêter des tarife conventionnels avant d'être fixé sur ce 
que serait notre nouvean tarif général. 

La Commission des tarife, d'un autre cété, était près de dore 
son enquête , et l'industrie anxieuse eu attendait avec impatience 
le résultat. Parmi les derniers entendus, oh remarqua MM. Fould 
et d'Eichtal, banquiers et libre -échangistes. VAssociation de 
^industrie française avait fait entendre sa voix pour défendre les 
intérêts nationaux , YAssociaiion du libre-échange qui s'était 
formée pour lui faire concurrence, crut nécessaire de son côté de 
venir défendre les principes qu'elle proclamait. Ces messieurs 
cependant ue furent pas aussi radicaiemeut libre-écliangistes 
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qu'ils Touteient bien le dire; ils se bomèreot à demander à la 
oommission le maintien des traités de commerce et rédamèrent 
des commissaires enquêteurs qu'ils ▼oulassent bien considérer 
comme maximum le tarif qu'ils avaient entre les mains. Ils 
n'oublièrent qu'une chose, ce fut de dire au nombre de combien 
d'ouvriers, d'industriels ou de. consommateurs ils parlaient. 

Leur dépoeition cependant eut un côté comique. Ne sadiant 
oonmient prouver les bien&its des traités de commerce ils 
essayèrent d'établir d'une part que Tagriculture ne souffrait pas et 
ne réclamait aucune protection, d'autre part que si nos exportations 
fléchissaient à la valeur, elles augmentaient comme poids. 

Or, il se trouvait par extraordinaire que , dans l'année 1878, 
l'agriculture, dont ils invoquaient la prospérité, avait vu importer, 
dans ses neuf premiers mois, pour 188 millions de francs de 
bestiaux de l'étraDger, au lieu de 75 millions en 1874 ; pour 
52 millions de viandes fraîches et salées, an lieu de 12 nnlUonB 
en 1874 ; pour 17 millions de chevaux, au Heu de 8 millions 
en 1874 ; pour 176 millions de laines, ce qui explique pourquoi 
nous élevons 10 millions de moutons de moins qu'en 1860; 
enfin pour 41 millions de francs de vin, au lieu de 15 millions 
peudant les neuf premiers mois des autres années. 

II se trouvait aussi que nos exportations, comme oq peut 
juger par le tableau suivant, avaient tout aussi bien diminué 
depuis 1872 sous le rapport du poids que sous celui de la valeur : 



buéet. 


PtâdM. 


Taliw. 


1872. . . 


tonoM. 


8,761,688,000 fr. 


1873. . . 


5,489.190 — 


3,787.306,000 


1874. . . 


5,293,665 — 


3,711.109,000 


1875. , . 


5.643,611 — 


3,872,632,000 


1876. . . 


5,377.628 — 


3,575.594.000 


1877. . . 


4,918,470 — 


3,430.000,000 



Ils se trouvait, en résumé, que ces dépositions libre-échangistes 
étaient fimdèrement fausses. 



866 



RBvumuDfn. 



Bien plus, quelques jours après leur déposition , on honorable 
négociant en lins de la Madelei nèfles-Lille, M. Vallei-Roger, vint, 
au nom du Comice agricole, réclamer une protection pour les lins 
français et doimer aiim on démenti formel aux affirmations de 
M. Fould, pour ce qui concernait particulièrement l'industrie agri- 
cole du lin. 

Plusieurs journaux protectionnistes, entre autres le Soleil, insi- 
nuèrent que M. Rouher qui n'avait pas encore assisté aux séances 
de la commission du tarif général des douanes, 8*était rendu ce jour 
là, au Palais Bourbon , afin d'entendre glorifier, par les délégués 
de VAssocicUion du libre-échange, l'une des nombreuses grandêt 
pensées de son règne, la réforme économique de 1860, qu'assez 
déconcerté par le genre d'argumentation des déposants, il aurait 
dit à ces derniers : 

« Mais, messieurs, vous n'avez pas parlé des questions princi- 
pales, celles qui ont trait aux plaintes de l'industrie ootonnière et de 
la métallurgie. » 

Ceux-ci, en eâet, avaient parlé de tout, excepté de ce qui 
pouvait faire faire un pas à la discussion. 

Cependant, le 7 Novembre, la commission d'enquête de la 
Chambre des députée divisait son travail en deux parties, teœHles 
et induttriet dioàrset, et nommait comme rapporteur de la partie 
textile, son président, M. Jule» Ferry, On se rappelle que le Sénat 
avait d^à nommé pour ce qui le concernait, M. AnotH, 

L'un et l'a^itre rapporteurs étant désignés, restait à savoir de 
quel côté commencerait la discussion. Dès ses premières séances 
le Sénat trancha de lui-même cette question en renvoyant à une 
époque ultérieure, sans fixer de date, la discussion du rapport de 
M. Âncel. La priorité appartenait donc à la Chambre, le Sénat 
déciderait en dernier ressort. 

Avant d'écrire son rapport, M. Jules Ferry voulut constater par 
lui-même l'exactitude des dépositions fiâtes à l'enquête. Il se rendit 
k Lille, où il visita les établissements de M. E. Agache et Julien 
Le Blsa, puis de là à Roubaix et Tourcoing, des députations 
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ouvrières étaient venues durant ce temps attester devant lui la 
véracité des iaitfi déposés et lui exposer de vive voix les soufifr&nces 
de l'industrie. 

Il revint à Paris avec la ferme conviction que tout ce qui avait 
été dit à l'enquête était eanlessous de la vérité (i). 

LBS IDÉES PROTBCnONNISTBS EN FRANCE* EN ALLBMAONR 

ET EN ANaLETEBBE. 

N0Q8 avons vu plus haut (p. 888) comment, dans une réunion 
mémorable des sénatears, dépotés, industriels du Nord, un des 
membres àê cette réunion avait montré les tendances protection- 
nistes des nations européennes : la Russie et l'Autriche avaient 
relevé leurs tarife et en avaient aggravé la quotité en exigeant le 
paiement des droits en or; l'Espagne, l'Italie, la Suisse avaient 
modifié leur régime douanier dans un sens protecteur, il n'y avait 
plus que l'Allemagne sur les intentions de laquelle on pouvait 
conserver quelques incertitudes. 

Mais M. de Bismarck ne voulut pas longtemps nous laisser 
hésitants sur ce point. U fit mander & Berlin les membres de Tanden 
syndicat de Mulhouse et les écouta. Ceuz-d luiezposérentles&tales 
conséquences du libre-échange sur l'industrie de leur pays. A leur 
r^ur, ils hû envoyèrent un manifeste prolectiomiiate qui avait 



(i) Im jouuiu que préoccupait «km MtM HtMliM éomwiwit fu cooti» «a publie 
des déUila fatt lutnutift awr 1» aitaaiiui fMnte dM «nMm fndmiIflillM. • Ua du 

principaux constructeurs de cbaudièrics du Nord, y t-tnit il dit, a ses ateliers situés k 
La Mad«l«ia« «l i Roabaiz. Eh bien! l'ateiier de La Madeleine, qui avait produit 
ItS «famdtirM m IttM , ISt m 1866, «t dont Ja SMfMM » été loogiempa de 70 par 
an , ne produira pat , en 1878 , plut da SO ehudiérM , dont 3 pour niiduttrio de la 
laine, 5 pour l'industrie du Un, le reste pour la niasse et les diverses induslrlos Quniid 
& l'atelier de Roubaix, il avait ooaMroit , en 1877, 22 ctiaudiàr«i. En 1878, les villes de 
RmdMùz «t d» TDoreoliig u'ont dnoBé, à ton 1m ouÊtndmm rémia , que 6 gtandM 
«tewIMné à oomilniN diptis !• conBuonBanl d* Huméa. 

TOI» I 16 
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déjà réuni les sifriiatures tie 203 membres du Reichstag sur 394. 
Ce fut alors que cet homme d'Etat adressa au Conseil fédéral une 
lettre pour lui iiuliiiuer les bases sur lesquelles il désirait que l'on 
procédât à la réforme de la politique douanière de l'empire. D(î cette 
lettre, nous ne détachons que la partie suivante qui la résume 
tout entière. 

« Dans la révision de notre t.irit do douanes, disait M. de 
Bismarck, en l'orme do conclusion de sa lettro, noire sovd intérêt 
doit déterminer notre action. Il est possible que cet intérêt nous 
amène à ouvrir des négociations avec les puissances étrangères 
pour conclure des traités de commerce. Mais, pour que les 
négociations soient ouvertes avec fruit, il est nécessaire que, tout 
d'abord, nous marchions en avant, et qu'indépendamment de toute 
considération extérieure, nous adoptions un tarif autonome et un 
système de douane tel que nos produits nationaux s<»ient dans 
la position la plus favorabie possible visrà-TÎs des articles de la 
production étrangère. »» 

II était impossible de s'exprimer plus clairement. 

En France, on répondit à cette lettre par la fondation de la 
Société pour le jnvgrès des Sciences sociales. C'était là une sorte 
d'association non pas industrielle, mais samiUe, mise en oppoeition 
kla, Société, dite d'économie politique, qoi toujours avait sacrifié au 
▼eau d'or du libre-échange. 

- Dés sa fondation, la Société pour le progrès des Sdenees sodalee 
annonça, en effet, vouloir prendre comme base d'examen, dans les 
questions qu'elle aurait à étudier, non plus les théories vagues de 
la sdence cosmopolite, mais les données expérimentales, fille 
comprenait bon nombre de noms qui n'avaient rien de oonumm 
avec le Cobden-CSlub on l'Ecole de Manchester et devait inaugurer 
une école '« française» d'économie politique, tovgours prête à réfuter 
les sophismes dont on avait jusqu'ici tant abusé, au seul profit de 
rAnglfllerre. A c6té du nom de son honorable président, M. 
Gustave Hubbard, qui en avait été l'initiateur, on voyait figurer 
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ceux de MM. Claude, Péray et Richard Waddiugton, A titre de 
vice-présidents. On remarquait parmi les membres MM. Berlet, 
député, Paul Cauwés, professeur d'économie |X)litique à la Faculté 
de droit de Paris, Améde'e Marteau, rédacteur en chef du Journal 
du Havre, etc. Bientôt tous les membres du Comité iioier de Lille, 
sans exception, s'inscrivirent pour en faire partie. 

Les idées pri)teclionnist<îs gagnaient du terrain. L'édifice 
construit avec tant de soins on 1860 par Richard Cobden, de 
concert avec M. Uouher, commençait à se lézarder. 

Mais ce qu'il y eut de plus significatif fut l'attitude de l'Angleterre 
elle-même. Le Tirnes déclarait « qu'il était évident aujourd'hui que 
les doctrines du libre-échange, dans la politique, avaient fait 
complètement fiasco. — « Un cri général, disait aussi le Mining 
Joumaly principal organe de la métallurgie anglaise, réclame pour 
notre production et notre industrie la protection législative. » — 
Enfin, ce qui couronna le tout, fut la maulfestation qui se lit jour 
dans la réunion de la Chambre do Commerce anglaise de Paris au 
banquet annuel du café Riche, auquel assistait oomme d'ordinaire 
un économiste du Journal des débats. Voici comment s'exprime à 
ee nget un Journal de Paris t Industrie française : 

« Le secrétaire de la Chambre anglaise, M. Murray, dans un 
toast au libre-ôohaoge. a dû avouer qu'en Angleterre, il s'était 
formé une école nouvelle demandant l'établissement de droits 
oompensateors de 50 "/o. Rien qae cela ! £t M. Murray l'explique, 
en disant que la situation commerciale intérieure de l'Angleterre 
n'est pU» la même qu'autrefois, » alors que la Grande-Bretagne 
était presque seule à posséder des chemins de fer et qu'elle avait 
senle la plupart des focilités qui existaient pour la réunion des 
maftièree pmmières et pour Técoulement des produits. » Cet aveu 
est bon à retenir. L'Angleterre voulait bien du libre-échange, 
qoaod elle disposait seule des £MsiIités qui lui permettaient de 
bftttre ses ooncumiits. 

Nous le savions bien, mais il n^est pas mauvais de Fentendre 
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dire en présence d'un économiste qui croit que c'est par amour des 
principes que Cobden nous lit signer le' traité de 1860. Ce n'est pas 
tout. Voici ce que nous lisons dans le procàs<Terbal de la Chambre 
de commerce anglaise : 

« M. Pollock, membre de la Chambre, dans un discours hort 
du programme t proteste en termes énergiques contre les théories 
libre-échangistes ; en les suivant, l'Angleterre, donnera tout et ne 
recevra rien. Il demande donc la réciprocité ; sans réciprocité, pas 
de libre-échange pour l'Angleterre ; M. PoUoçk demande qne M 
protestation soit enregistrée par la presse. » 

Le procès «verbal se venge en considérant comme « hors da 
programme i> le discours de M. Pollock. Le iait n'en existe pas 
moins. • 

Certes, en considérant les résultats auxquels l'Angleterre était 
arrivée à l'intérieur par l'application du libre -échange, on ne 
poQvait s'empêcher de donner raison à M. Pollock. Les petits 
établissements disparaissaient petit à petit pour fidre place à ceux 
des grands ca^talistes et des Compagnies de tout genre qui, après 
avoir écrasé leurs concurrents, ne s'occupaient plus que de l'empor- 
ter par tous les moyens sur les établissements de l'étranger. Une 
ibis maîtres du terrain, ces puissantes fabriques commençaient par 
profiter de leur force en diminuant le salaire de leurs ouvriers, et 
les Tradea Unûms essayaient en vain d'empêcher leurs manœuvres. 
On comptmt en Angleterre, en 1S78, 277 grèves , c'est-à-dire 106 
de plus qu'en 1877 : sur ce nombre quatre seulement avaient abouti; 
dans 17 autres, un compromis avait tranché le différond, qui ne 
roulait d'ailleurs que sur des points de minime importance; dans 
toutes les autres, les ouvriers avaient succombé. En France, au 
moins, malgré la crise terrible qui pesait sur le commerce ou 
rindustrie, ce n'était que dans des cas extrêmement rares, que 
certains industriels , A bout de forces, s'étaient résignés à proposer 
A leurs ouvriers une semblable mesure qui répugne toujours à 
notra esprit national. 
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Cette ooncttrrence des grands étabUssements contre les petits avait 
amené, ea 1877, 11,082 &ilfites. En 1878, ces foillites s'étaient 

élevées au chilïrc de 15,059, dont 13,869 pour l'Angleterre propre- 
ment dite, 852 pour l'Ecosse et 338 pour l'Irlande. 

Ajoutons à tout ceci que la situation pour ainsi dire indépondanto 
do certaines Associations leur aviit permis d'administrer de telle 
favon qu'elles se trouvaient plus près de la ruine que du succès, car 
il était impossible de coniiùler d une manière régulière les gigan- 
tesques opérations auxquelles elles se livraient. Le. licre r-ouge (le 
Sheffield donnait en ce sens , sur la situation dos Compagnies com- 
merciales qui s'étaient fondées dans cette ville depuis 1871 , des 
explications significatives. Le capital souscrit par ces Compagnies, 
qui embrassaient l'exploitation des liouillères, le fer, son laminage, 
la fabrication de l'acier, la galvanoplastie, la construction des voi- 
tures, etc., s'élevait à la somme de 7,067,892 livres. Sur onze de 
ces Sociétés, la valeur des actions était supérieure au pair de 
504,775 livres, mais la dépréciation subie par les actions des autres 
Compagnies s'él<îvait à 3, 00?^. 057 livres ; de sorte que, si elles 
avaient été obligées de se dissoudre eu 1878 , leur perte aurait 
été de 2,500,000 livres. Douze d'entre elles étaient d'ailleurs en 
liquidation. Ën 1877, la dépréciation totale n'était que de 1,064,374 
livres. 

Et c'est dans une semblable situation que nos économistes 
voulaient précipiter la Franco. Non seulement nous n'aurions pas 
eu l'avantage qu'avait l'Angleterre d'écraser nos voisins en matière 
commerciale et industrielle, mais encore nous aurions pâti à 
l'intérieur des maux engendrés par le système libre-échangiste. 

Les déclarations de M. Pollock devaient faire ouvrir les yeux au 
gouvernement, et, dans cet état de choses, il ne restait plus évidem- 
ment à la Commission du tarif des douanes qu'à se ^aoer résolument 
sur le terrain protectionniste et soumettre son rapport à la Chambre 
des députés dés la reprise de la session. 
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APPLICATION DU TARIF GÉNÉRAL A L*AUTRIGH6. 

Le SO décembre 1878, un tâégraniiDe de notre ambasBadeur de 
Viene faisait eonnattre an gouTernement français que les négocia- 
tiens engagées avec rÂutricbe-Hbngrie pour la prorogation du traité 
de commerce du 11 décembre 1866 n'avaieutpas abouti. 

B résultait de cette nouTcHe qu'à partir du 1* janvier 1879, nos 
relations commerciales avec l'Autriche rentraient sous Tapplicatitti 
du droit commun et que les produits austro-hongrois se trouvaient 
soumis aux conditions du tarif général. Par conséquent, les autres 
Etats contractants cessaient aussi, à la même date, de jouir des 
avantages particuliers qui avaient été concédés à l'Autriche et dont 
ils ne prolitiiient qu'en vertu de la clause qui leur garantissait le 
traitement de la nation la plus favorisée (i); leurs produits se 
trouvaient ainsi replacés dans la situation où ils étaient anté- 
rieurement au traité. 

Le lendemain, les journaux de Vienne annonçaient que, le 
gouvernement français ayant donné l'ordre à ses bureaux de 
douane d'appliquer aux provenances autrichiennes le tarif 
général, le gouvernement autrichien se voyait obligé d'appliquer 
une loi douanière récente qui élevait le tarit général à l'égard 
des provenances françaises d'une surtaxe de 10 7* (2) ^t qui 



( I ) Celta dbipMition s'appliquait notan)m<>Dt BOX bàtimeilll de mer qui devaient payer 
liiWMiiUil, aniim du droit uniforme de 2 franc* par tOODeau, les taxée inscrites dans le 
tnilé d« 1800 aT«c TAngleterre qui étaient de 60 franca. Bile atteignait également 1m 
ontitoes brutes et le« objets fabriqués destinés anx oonslruetîoiia de la marine marchande 
française. Le traité du 11 décembre 1^66 avait reproduit A leur égard les dispositions de la 
loi du 19 mai précédent. Le régime dont il s'agit, abrogé en principe par la loi du 20 janvier 
Mit, ne rabsistait plot, pour 1« aarivagM d«i paja «ontnoluits, qa*«B mUi dn tniU 
franco - autricliien . 

(*) Aux termes de l ariicie .5 d'une loi autre-hongroise en date du 27 juin 1878 > les 
marAftiidiaM pnovwiaat d'Etats qui tmlliHit l«s nsvirM âvtridileat «C boogrois «t les 
marchandises d'oripino autrichienne et houprolsp moins favorablement que les iiavires et l^s 
marchandises des autres Etals, sont asaujeities, indépendamment du droit tixé au tarif, à 
nna sartam ds 10 pour 100, «t, dans le eu oft te tarif les déelaie «xeo^tes, à u droit 
spMttqoo de 5 pour 100 de la valenr qui set» dialtli par voie d'ordonoanee • 
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taxait à 5 % de la valeur les produits qui entraient jusque-là 
en franchise. 

Ainsi donc , nous étions avec rAiitriche dans la môme situation 
(/H avec l'Italie. Ce qu'il y avait alors d'extraordinaire, c'est que 
ces deux nations, plus que toutes les autres, avaient largement 
b«'n(3ti(-ié des iraitf's. Notie commerce avec l'Autriche, pour 1877 
par exemple, se résumait ainsi : 

Imporlatioas d*Aiitv$oiit w FnuM» .... 53,839.848 fr. 
ImpiWtatiooi de Fraooe m Aatriebe . . . . 20.294,287 

Soit en faveur de l'Àatriche .... 83.545,561 fr. 

(/(» qui d<^notait pour nous une perte peu sensible , puisque sur 
une ox]Mul.'Lti(iîi totale de 3 milliards nous ne perdions qu'un 
peu plus de 20 millions, et pour l'Autrirhe une perte réelle. Dans 
la même période , nous avions pour l'Italie : 

Importations d'Italie en France .... 298.000,(X)Û fr. 
ImporlitionsdeFranoeeiiItalî*. . . . 185,500,000 

Différence .... 112,500,000 ir. 

L'application du tarif général, en ce qui concernait rÂatriche, 
ëlait un événement des plus corrects. Ën eUet, ce pays n'avait 
nullement accepté la prorogation pure et simple de l'ancien traité; 
il avait demandé avant tout des relèvements de droits. Le gonver- 
nement français, qui ne pouvait rien changer aux tarifs sans 
rapprobat ion des chambres, avait bien dû forcément, en Tabsence 
de celles-ci, se décider à appliquer le tarif mazimun. 

Inutile de dire qu'à peine cette nouvelle connue à Tétranger, de 
nombreux industriels allemands et suisses s'offrirent immédiatement 
aux fabricants autrichiens comme intermédiaires, pour recevoir en 
dépôt les produits d'Autriche, dans le but de les dénationaliser et 
les faire entrer en France comme de fabrication allemande ou 
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suisse. Pareille chose ne manque jamais d'arriver en semblaUe 

occurrence. 

Dans l'industrie linière , la fabrication de Cambrai seule 

bénéficiait quelque peu de l'application du tarif général à l'Autriche. 
Les tissus de lin de 24 fils aux 5 millimètres carrés, qui forment, 
comme ou le sait, luie des spécialités de cette ville, devaient 
payer, eu effet, venant d'Autriche, écrus 400 fr. les 100 kilogs 
au lieu de 300 fr. et blanchis , teints ou imprimés , 535 fr. au 
lieu de 400 fr. 

DiNONCUTION DE TOUS LES TRAITÉS DE GOlIMBSCB 

Le 31 décembre 1878, le gouvernement fran(;ais fit annoncer par 
la voie du Journal officiel que tous les traités de commerce étaient 
dénoncés et que ceux qui n'étaient renouvelables que tous les six 
mois seraient renouvelés de façon que noire entière liberté dût 
nous être rendue pour 1880, 

Cette nouvelle, à laquelle on s'attendait en France, fut accueillie 
par les industriels comme une chose toute naturelle. Seuls, 
quelques journaux libre -échangistes et quelques Chambres de 
commerce jetèrent leur note irritée au milieu du calme général : 
Les Chambres de commerce de Paris et de Bordeaux, entre autres, 
s'empressèrent d'envoyer immédiatement au Ministre du commerce 
leur vote de blâme à ce sujet. 

Mais ce fut surtout au sein de Y Association pour la défense de la 
liberté commerciale que cette décision produisit le plus d'émotion. 
Immédiatement, un g^rand nombre de sénateurs et de députés furent 
convoqués dans un des salons du Grand- Hôtel par le bureau de 
cette société. Cette séance fut , comme toujours , présidée par 
M. Ad. d'F]ichtal. La discussion commença par une vive protestation 
des organisateurs de la réunion contre ce qu'ils appelaient •( l'agi- 
tation protectionniste, » agitation qui avait fatalement abouti. 
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selon eux , à la dénonciation générale des traités, puis, chacun des 
membres présents ayant donné son avis sur cette question, l'As- 
semblée décida d'user de son influence pour engager les membres 
du Parlement à entretenir , en présence des efforts des protection- 
nistes, une « agitation libre-échangiste » efficace. Comme 
conclusion , le manifeste suivant , rédigé sur l'heure, fut adopté à 
l'unanimité et on décida qu'il serait envoyé à tous les députés et 
sénateurs, ainsi qu'aux représentants, à tous les degrés, du 
commerce et de l'industrie : 

La réunion : 

Ck)Dridërant les dommages cânséi aa oommaroe el A llndustiie par rimtap 
bilitë de la législation douanière ; 

Considérant les droits établis par le traité franco-anglais comme OB maximuD 
de protection pouvant être accordé à l'industrie firançaise ; 

Proteste contre la dénonciation des traités de commerce , demande que les 
coDT«ntioii avee 1m iiati«»i étrangèni Mimt mioinriUn pim tdt poHtbk 
«ItHormt A Tagriooltnie, ao oommeroe et à llndtutife, la fixité Mua laqodlê 
omix^ ne pMT«Bt vivn «t m dévtloppar ; 

EUe appelle sur ce véritable danger public Tattention du gouvernement et 
des Chambres, et invite les repréMntanti, àtow letdagréf, dM iatérMa 
pablivy A adhérer A oette résolatioB. 

L'Angleterre reconnut aussitôt cependant que l'on no pouvait 
accuser le gouvernement français d'avoir pris l'initiative de c^tte 
mesure de restriction , et le journal anglais le Statist , bien connu 
pour son ardeur libre-échangiste, avouait quelque temps après que 
la dénonciation des traités de commerce n'était , de la part de la 
France •< qu'une mesure de précaution, la résultante de l'attitude 
protectionniste prise tant par l'Autriche que par l'Ai h magne et il 
ijotttait, avec une firanchim qui l'honore, que l'abolition des traités 
• tarait désastreuse, non seulement pour la cause du libre-échange, 
mus pour les intérêts du commerce dexporitUim anglais en 
fittHùMUm'. » Cet aveu, excellent à retenir, fit le tour de la pieeM 
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française et diminoa beaucoup l'effet pranuerobienu par la maaifeBte 
de M. d'Ekdital. 

Le eystème atteint par cette dénonciation comprenait : 

P Un traité conclu avte {Angleterre en 1860, lequel avait 
servi de base à tous les autres , traité qui ne fut pas gratifié à son 
origine de la clause de la uation la plus favorisée et ue comporta 
plus tard cette clause que grâce au protocole additionnel de 1873. 
— ( Au 31 décembre 1878, ce traité comprenait : le traité de 
commerce du 23 janvier, l'articlo additioiiin'l à\i février, le 
second article addiiiounel du 27 juin, la prcininro convention 
supplémentaire du 12 novcrnhi e, la seconde du 1<'> novembre 1860, 
le traité de commerce et de navigation conclu le 23 juillet 1873, 
la convention supplémentaire du 24 janvier 1874 et la déclaration 
relativement à l'expertise signée le même jour). — Ce traité n'avait 
été renouvelé en 1873 que jusqu'au 30 juin 1877, mais, sauf 
dénonciation, il devait toujours se coniinuer par de tacite reconduc- 
tion, et ne pouvait expirer qu'un an après celte dihionciation ; 

2*' Un traitti conclu arec la Bdgviuc en 1801, traité compor- 
tant dès son origine la clause de la nation la plus favorisée. Ce 
traité avait aussi été renouvelé en 1873, mais jusqu'au 10 août 
1877, et comportait aussi une clause de tacite reconduction 
identique à celle du traité anglais ; 

3" Un traité avec la .Stdsse pour lequel la tacite reconduction 
n'existait pas 6t qui n'était reuouveuabio que de six mois en 
six mois; 

4° Un traité de com/nerce arec t Espagne, lequel no comportait 
pas l'application de tarifs conventionnels , conclu seulement sur la 
base du traitement de la nation la plus lavorisée. Ce traité no nous 
liait que pour le temps pendant lequel nous étions engagés par des 
tarifs conventionnels avec d'autres puissances. Un semblable 
traité avait été conclu avec la Suède; 

5° Un traité de paix en 1871 avec C Allemagne (traité de Franc- 
fort), par lequel les deux pays s'accordaient réciproquement et à 
perpétuité le traitement de la uation la plus iavoriaée. 
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Pour toutes les nations avec lesquelles nous n'avions pas de 
traité, il y avait enfin un tarif général , remontant à 1856, 
comportant des droits d'entrée de 80 " „ et même la prohibition sur 
certains produits, lequel était api^liqué notamment au moment de 
la dénonciation à l'Autriche, à l'Italie et aux Etats-Unis. 

Comme on le voit, le fameux système d(!S traity^s, qui devait, 
d'après M. Roulior , assurer à la France la stabilité rommerciale 
et industrielle, amenait au contraire la plus grande instabilité dans 
nos relations. Une réforme était donc indispensable, tenant le juste 
milieu entre la protection et le libre-échange , et destinée à rendre 
à l'industrie la sécurité dont elle avait si grand besoin. Â notre 
avis, la voie aurait été singoUèrement facilitée si l'on avait immé- 
diatement adopté le système exposé à la Commission d'enquête de 
la Chambre des Députa par M. le Secrétaire du Comité limer 
de Lille. 

«... Il serait bon, avait-il dit, de faire deux tarifs: d'abord un 
tarif minimum^ ëtaUissaot les droits indii^nsables à nos induB^ 
tries et dont nous accorderions le bénéfice aux Etats, qui de leur 
côté nous oonsentiraieiit la clause de la nation la plus faTorisée, et 
en même temps un tarif maœbmimt qui ne serait autre que le pré- 
cédent y surélevé de façon à intéresser les nations étrangèrss à 
obtenir notre tarif minimum. 

• La clause de la nation la plus favorisée deviendrait ainsi la 
seule et unique clause des traités de commerce. 

u Gomme la France imporle des quantités considérables de pro- 
duits de presque tous les pays d'Europe, elle obtiendrait ûtcilement, 
en échange de son tarif minimum, irâ plus bas tari£i à l'entrée 
das autres pays. 

» En Angleterre, en Belgique, ce serait le libre-cclionge, puisque 
ces deux pays déclarent que, dût FEurope tout entière devenir 
protectionniste, on aurait intérêt à appliquer les principes du 
libre-édiange. Pour toutes les nations d'aiUeurs, nos exportations 
seraient dans les meilleures conditions possibles , puisqu*aucun 
étranger n*y pénétrerait avec des droits inlËSrieurs. 
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» Vmlà bien aetteme&t dégagée la conditioa esiaiiUdSe pour 
nos industries d'exportation : arriTer sur les marchés étrangen 
dans les mêmes conditions que les autres pays concurrents. L*art, 
le goût, la nouveauté de ces articles, suffisent alors à leur gagner 

la préférence. 

» D'un autro côte, si vous voulez négocier... avec l'Italie, avec 
l'Autriche, avec l AUeraagnc, il arrivera qu'aujourd'hui vous ferez 
une concCvSsion à ritalio, apiôs-tlomain à l'Autriche ; de sorte que, 
quand vous aurez préparé un laril, il va être modilié heureus(!racut, 
pour chaque pays, ce sera lo latnfde cluxque pays de l Europe y il 
ne restera plus rien du vôtre. * 

» Mais pour que nos industries artistiques prospèrent et se 
développent, il faut qu'à côté d'elles les produits analogues de 
qualité ordinaire et par suite de grande consonimatiou et de grande 
production continuent d'être fabriqués. Toutes les branches d'une 
même industrie sont solidaires , et la France ne tarderait pas & 
perdre la fabrication des l)atisles, des linons, des damassés, si 
elle n<! faisait en même temps les grosses toiles de ménage. Or, 
l'industrie des articles ordinaires, repose tout entière sur la 
mécanique et sur les salaires : lo pri.x de revient se discute, à 
quelques ceniirnes près au métro et sur ce terrain nous trouvons 
deux concurrents redoutables, l'Angleterre qui triomphe par son 
génie économique, la Belgique, qui uous bai par l'extrême bas prix 
de sa main-d'oeuvre. 

» Tels sont les.produits qu'il faut garer contre les débordements 
de l'importation. La France le fera facilement si elle établit elle- 
même, en ne consultant que ses propres besoins et ses intérêts, ce 
que nous avons appelé son UiHfmmimurn. Ce tarif minimimi, elle 
en restera absolument maîtresse, libre de l'obtenir, si une ère de 
prospérité le permet, libre de le releyer si une crise ^UYantable 
comme celle que nous présentons aiigourd'hui, renverse en deux 
ans, le tiers des établissements d'un seul département, et meoaoe 
de les ruiner jusqu'au dernier. 
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r> Le système des deux tarifs est eu réalité celui qui est appliqué 
depuis 1860. 

y> Qu avons-nous ou , en effet , depuis cette époque , sinon un 
tarif général élevé, trop élevé pour la plupart des articles, tarif 
qui était appliqué aux nations /jui refusaient de traiter avec nous, 
et un tarif bas, trop bas pour un grand nombre d'articles, qui 
était donné en échange aux nations qui nous of^aient leurs oondi- 
tions les pins favorables. 

» Ainai, eu ûùt, nous avions deux tarifii, comme nous vous 
demandons d'en crfer deux aujourd'hui; en qooi nos traités 
différeront-ils de ceux de Ï860 ? C'est que la France , au lieu de 
discuter chiffre par chiffre une énorme nomenclature de produits, 
établira tout d'abord elle-même, proprio tnotu, cette nomenclature, 
avec les droits qu'elle entend appliquer à chaque article et 
l'ofirira à chacun des pays contraetants. 

» Si on n'agit pas ainsi , on recommencera avee ehaqne pays 
d'Europe, les longues et labonauies négociations qne vous saves, 
pour aboutir à une impasse. 

» On a lait hier à l'Italie, des concessions sur tel point de notre 
tarif, on en fera d'autres demain à l'Angleterre, puis à la Belgique, 
puis à TAUemagne, puis à l'Autriche, puis à la Suisse. Ce tarif 
pourra être très &Torable aux étrangers, mais ser«rt-il un véritable 
tarif ftmnçaie, oonforme aux intérêts de notre pays I 

• Le traité italien a montré les obstadea que rencontrerait la 
conclusion de nouveaux traités de commerce; c'est un exemple 
frappant des difficultés, que soulèveraient les négodatitms avee bi 
antres pays. 

^ Voua le voysa, les traités de commeiee contenant des droit» 
diaattéê mo cAagtte payi sont à peu près impossibles. 

a Quant au tarif général unique, il ne sauvegarde pas les 
intérêts de nos industries ezportativee, et c'est A ce titre que nous 
le repoussons. 

» Le système que je voua propose est, en léaUté, une fiiçon 
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particulière (le conclure les conventions internationales; il diffère 
avec celui <jui a cté adopto jusqu'ici par ce seul fait, qu'on 
n'ajoute pas à chaque traité particulier une nomenclature énorme 
de produit?, et qu'au lieu de dire: voilà la nomenclature de nos 
tarifs, on dit : je vous donne mon minimum. En somme, n'est-ce 
pas ce (jue nous avons toujouis fait ? 

y> Nous avons puioment et simplement accordé le bénéfice de nos 
droits minimiuii à tous les pays nvec les(j[uels nous avons contracté 
depuis LSGO, seulement nous avons eu la naïveté de mettre dans 
les traités ces longues listes de tarifs qui n'ont pas besoin d'y 
figurer. 

« Nous nous sommes eng'afjés inutilement, nous vous deman- 
dons de ne plus le faire. On dira: vous arriverez ainsi à l'insta- 
bilité ! Mais l'inslaMlité, est-ce qu'elle n'existe pas dans ces traités 
qui ]i<Mivent être moditiés par une convoiitinn nouvelle avec la 
République de Saint-Marin , ou la principauté de Monaco ? La 
clause de la nation la plus favorisée, en étendaiit aux anciens 
traités les concessions nouvelles, empêche l'industrie d'avoir toute 
sécurité, puisqu'on peut toujours abaisser les droits. 

• Soyez convaincus que la stabilité des droits sera acquise 
avec le système des deux tarifs que je vous propose et qui ne pour- 
raient être modifiés que par le Sénat et la Chambre des Députée. 

SITUATION COMMERCIALE DE LA FRANCE SN 1S78. 

En 1874, les importations s'étaient élevées en France à 3,507 

millions et les exportations à 3,711 millions. L'excédant de nos 

exportations était de 204 millions. 

En 1878, les importations étaient montées à 4,460 millions et 
les exportations étaient descendues à 3,369 millions. Les rôles 
était m renversés. Au lieu de gagner 204 millions sur nos exporta- 
tationa, nous perdions 1 milliard 91 millions. Un tel fait ne s'était 
jamais produit eu France. 
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Los libre-^îchaugistes opjx)saient à ces chiffres que la crise dtait 
gcnrrah', qu'elle existait tout ausssi bien pour rAn<îlct<'rre que 
pour nous. Or, nous voyons, d'aprf's les stalistiques du couiraei'ce 
do l'Angleterre en 1878, que les inipoitaiions avaient en effet 
fléchi dans ce pays d(i 28,2K'î,t?00 livres sterling, soit de 
605,33'i,4OO fr. mais que les importations avaient aussi diminué 
de (>,088,7;31 livres sterling, soit de 152,218.275 fr. Si donc 
l'Angleterre avait exporte pour 152,218,;i7r) fr. de moins en 1878 
qu'en 1877, elle avait, en revanche, réduit son importation de 
605,332,400 fr. Nous, au contraire, nous voyion-s nos exportations 
diminuer et nos importations s'accroître, ce qui n'était pas du tout 
la môme chose. 



Digitized by Google 



272 



CHAPITRE VIII. 
Les nouveaux tarife. 

SiaNATURE DE TEAITÉS PROVISOIRES AVEC L'ITALIE ET 

L'AUTRICHE. 

Le tarif gdnéral net pouvait, de l'avis du gouvernement, rester 
longtemps en vigueur pour l'Italie et l'Autriche. Ce régime, à ses 
yeux n'avait pas seulement poui- offot d'entraver, en les grevant de 
taxes les plus lourdes, les transactions entre le marché français et 
les marchés italien (;t autrichien, il établissait, au protit de nations 
concurrentes, un traitement diUthenliel, aussi menaçant pour les 
relations de commerce entre les Français et les deux autres peuples 
que contraire h leurs traditions d'amitié. Loin d'atténuer les 
conséquences d'un semblable état de choses, le temps ne iK)Uvait 
que les aggraver, en laissant détourner des courants commerciaux 
. formés sous l'ancien régime, courants queltjue pou à notre désavan- 
tage, nous le voulons bien, mais dont une partie de notre expor- 
tation devait cependant pâtir. Jusqu'à un certain point, ces raisons 
étaient bonnes. 

11 y avait toutefois quelque danger à proroger les anciens traités 
même en accordant réciproquement le traitement de la nation la 
la plus favorisée, car l'Autriche et l'Italie jouiraient de notre tarif 
conventionnel beaucoup plus bas que le leur, et nous imposeraient 
le relèTeni6lit de leurs taxes. Néanmoins, pour sortir de l'état de 
guerre commerciale permanente qu'engendre le régime du tarif 
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général, et en raison de ce faitqoe loate prorogation ou tout nouveau 
traité ne pourrait ôtre conclu que pour un an et n'engagerait nulle- 
ment Tun ou l'autre pays pour 1880, de nouveaux pourparlers 
furent engagés à ce sujet. 
Les négoôations concernant Htalie furent confiées à notre 

m 

ambassadeur le marquis de Noailles, lequel conféra immédiate- 
ment avec M. Depretis. 

Le 15 janvier 1879, une convention provisoire garantissant aux 
deux contrées le traitement de la natiùn la plus fitvoHsée, Ait 
signée par eux. En Italie, la nation la plus favorisée était alors 
l'Autriche; en Franoe, les marchandises de provenance italienne 
devaient jouir du traitement accordé à rCspogne et à la Suéde. — 
Cette convention ne devait entrer en vigueur que du moment où le 
vote des Parlements permettrait de procéder à l'échange des ratifi- 
cations. JSUe cesserait dêtre obligatoire le 31 décembre iS79, 
Ën attendant le vote, Tanci hi régime conventionnel était provisoi- 
rement prorogé. 

Le traité provisoire italiuu contenait un paragraphe additionnel 
amené par les circonstances du moment, et renfermant une clause 
de résiliation ainsi conçue : 

« Cet engagement deviendrait nul et sans effet, si le nouveau 
traité de commerce et de navigation, avec tanft conventionnels, 
signé le 27 décembre 1878, entre l'Autriche-Hoogrie et lltalie, 
n'était pas rendu exécutoire, ou si, dans ce cas, l'ancien traité de 
commerce et de navigation du 23 avril 1867, entre ces deux 
puissances, n'était pas prorogé jusqu à la fin de l'année courante. » 

11 était naturel que le gouvernement français eût tenu à cette 
réserve, sans laquelle rengagement rôciproque du traitement de la 
nation la pluB favorisée aurait pu ne subsister, en fait, qu au profit 
de l'Italie, fin effet, tandis que ce pays était, dès ce moment, 
assuré du maintien, jusqu'au 81 décembre 1879, du tarif stipulé 
par nos traités avec rAngieterre, la Belgique et d'autres puissances, 
le régime conventionnel, à l'entrée en Italie, ne devait plus reposer, 
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an contraire, à partir du l*' février suivant, que sur le traité de 
commerce et de navigation que le cabinet de Rome avait conclu, 
le 27 décembre 1878, avec le gouvernement austro-hon^ois ei 
qui était alors tournis awxs Assemblées des deux États. 11 impor- 
tait dès lors pour la gouvernement français de se prémunir 
contre l'éventualité, quelque peu probable qu'elle dût être consi- 
dérée, de la suppression de tout tarif conventionnel dans la 
Péninsule. 

Quelques jours après, dans la séance du Reichstag du 21 jan- 
vier 1879, le gouvernement austro-hongrois déposait un projet de 
loi ooDoernant les relations commerciales entre l'Autriche et la 
France. Ce projet ne contenait que deux articles : 

1* Les deux hautes parties contractantes s'assurent réciproque- 
ment, dans tout ce qui concerne l'importation, l'exportation et le 
transit, le traUement de la nation la plus favorisée; 

2" La présente convention entrera en vigueur aussitôt après 
l'échange des ratifications, qui aura lieu le plus rapidement possible 
à Vienne, d'après les formalités prescrites par les lois constitution* 
nelles des deux puissances contractantes, et sera maintenue jusqu'au 
3î Décembre iS79. 

n était déclaré dans une annexe que le traité de navigation ,• la 
convention consulaire, la convention relative aux biens laissés aux 
héritages dans l'un des deux États par des sujets de l'autre État, 
la convention relative à la protection des droits d'auteurs d'oeuvres 
littéraires et artistiques, resteraient en vigueur jusqu'à la conclusion 
d'un nouveau traité de commerce, ou jusqu'à la fin de l'année 1879, 
sur la dénonciation, par l'un des deux gouvernements, du traité ou 
des conventions en question. 

Une antre annexe concernait spécialement les vins importés en 
France. Elle assurait à ceux-ci non-plus les droits dérisoires dont 
ils étaient taxés , en vertu du traitement de la nation la plus 
favorisée et grflce au traité franco-portugais du 11 Juillet 1866, 
mais bien une taxe de 3 fr. 50 par hectolitre, sur la base du traité 
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franco-espagnol , le traité franco-portugais restant, par exception 
cette fois, exclu du traitement de la nation la plus favorisée. 

Le 30 Janvier, le traité provisoire franco-autrichien étuit adopté 
par la Chambre des Seigneurs de Vienne. 

Restait maintenant à soumettre l'une et l'autre dos conventions 
autrichienne et italienne à la sanction des Chambres françaises. 

PRÉVISIONS OFFICIELLES. 

Au commencement de l'année 1879, l'attention publique était 
surtout attirée sur la manière dont seraient régis les tarifs 
internationaux, forcément révisables, par suite de la dënoncia- 
Uon générale des traités de commerce. Que deviendrait le tarif 
général dont on allait discuter prochainement les bases i Âllait- 
un transformer l'ancien tarif conventionnel en tarif général, 
avec ou sans m^oration, et quelle serait, dans tous les cas, cette 
majoration i 

Que deviendraient, d'un autre côté, les traités do commerce ? 
Seraient-ils supprimés et remplacés par des tarifs dont Tapplication 
serait modifiée suivant les offres des pays contractants, ou seraient- 
ils purement et simplement renouvelés comme le demandaient 
certains économistes ? 

La solution de toutes ces questions intéressait Tindustrie fran- 
çaise dans son ensemble, mais elle avait surtout une importance 
majeure pour les industries textiles, et en particulier pour la 
filature du lin et le tissage de toiles, dont les souffrances avaient 
été si vives par suite des conventions de 1860. 

Dès le principe, les déclarations officielles semblaient en tout 
point nous devoir être favorables. — A la veille de la rentrée des 
Chambres, dans une réunion politique d*une partie du Sénat, 
M. Calmon avait entretenu la réunion de la crise industrielle : 
« Tout en respectant le principe de la liberté commerciale, avait-il 
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dit, principe qui est devenu la base de notre régime économique, 
vous n'oublierez pas, Messieurs, que l'industrie nationale est une 
de nos grandes richesses, et vous preiuirez les mesures nécessaires 
pour adoucir ses souffrances. »» Quelque peu atiiitnadves que fus- 
sent ces paroles, elles n'en étaient pas moins en opposition complète 
avec les doctrines des économistes purs, aux yeux desquels une 
industrie qui nti peut se soutenir que par des tarifs, lesquels ne 
sont autre chose qu'une plus-value payée par les consommateurs, 
ne constitue pas une richesse nationale, quel que soit le nombre 
d'ouvriers qu'elle fasse vivre et le mouvement commercial et 
agricole qu'elle entretienne dans le pays. 

Le lendemain, M. Desseaux, comme président d'âge de la 
Chambre des Députés , prononçait un discours dans lequel nous 
lisons: « Que demande le pays t Le calme, le travail. Et qu'attnnd- 
t-il de nous? Des réformes économiques utiles. Il on est d'uigentes. 
Telle est celle de nos tarifs douaniers. Pour produire des résultats 
utiles, il faut qu'elle puis.se concilier le principe de la liberté 
commerciale avec la nécessité d'une protection sulfisante, elticace, 
accordée à toutes les industries. « Cet entrefilet, rapproché de celui 
qui précède, donnait tout espoir aux industriels français. 

Enliu, le 10 janvier, le gouvernement lui-même publiait un 
manifeste dans lequel il se faisait l'écho des mômes préoccupations, 
il estimait « qu'il y avait lieu d'introduire dans l'échelle de nos 
tarifs quelques moditications de détail dont l'expérienoe avait foit 
reconnaître les convenances ou la nécessité. » 

L'industrie avait donc tout lieu de croire que ces avis ne seraient 
pas purement platoniques et porteraient leurs fruits, surtout en 
présence de l'attitude du Rapporteur de la Commission des tarifs 
de la Chambre des Députés. Âprès un voyage dans le Nord et la 
Somme , effectué, comme nous Tavons déjà dit, en vue de se rendre 
compte de la situation de l'industrie linière, M. Jules Ferry était 
en effet revenu, persuadé que les déclarations qu'il avait entendues 
À l'enquête se trouvaient en tout, point exactes et trop réelles. 
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A Lille, le Comité Linier lui avait remis une liste détaillée de la 
situation do l'induslrio linièro , établissant que sur 195 filatures 
qui existaient en Franco en 1879et qui comptaient 650, (X)0 broches, 
50 filatures n'proscniant 150,000 broches étaient tombées ou arrê- 
tées, et 75,000 broches étaient en grande partie, malgré leur 
parfait état d'entretien, dëinon(ées et vendues comme vieux fer. A 
Douai, M. Forry n'avait plus trouvé, sur dix ou douze filateurs de 
Un, autrefois établis dans l'arrondisseraeiit, qu'un seul représentant 
de cette industrie, M. de Baillencourt, qui lui avait prouvé que, 
nouHBeulement la filature, mais aussi la culture du lin et le tissage, 
menaçaient de disparaître de son arrondissement. A Amiens, même 
situation. « Je suis navré de ce que j*ai appris, » disait, eo rentrant 
à Paris, M. le Rapporteur do la Commission des tariâ. 

En somme, on était toujours arrivé à ce résultat, que ceux que 
préoocupait sérieusement la question économique, reconnaissaient 
qu*il y avait des réformes à e£fectuor et une protection à accorder à 
l'industrie française , et que môme les libre-échangistes de profes- 
sion n'osaient réclamer la liberté complète et se bornaient A 
demander le maintien des conventimis conclues si subtilement par 
M. Rouher vingt années aoparavant. 

APPROBATION PAR LES CHAMBRBS DES TRAITÉS PROVISOIRBS 
CONCLUS AVEC L'ITAUB BT L'AUTRICHE. 

Les deux traités provisoires contractés avec l'Italie et l'Autriche 
avaient été déposés sur lo bureau de la Chambre des Députés peu 
de temps après leur conclusion, et une Commission avait été nommée 
pour en étudier les clauses. Cotte Commission était composée 
de MM. 



Jules Ferry (Vosj^es). 

Hoviu8(Illc-et-Vilaine) 

Camille Sé« (SeiM). 

Labadié (Boadies^da- 
Rhtae). 



Edouard MiUaod (Rhé- 

ne). 

Ou jot (Rhône). 
Borlet (MearUie-et>Mo« 

MlU). 



Escarguel ( Pjrrteé«s* 
OrientalM). 

Oaillemin (Nord). 

Ronvier (Boiio.-da>Rk .) 

Loroii (Morbihaa). 
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M. Jules FcriT avait bifiuoi désif^nr? Président^ M. Beiiet, 
Sex'rélaiiv (>t R<ip}jO)'leur do cotto Commission. 

Lo G fôviitM', M. lîerlcl vint donc demaiid«a- à lu Chambre des 
«lepiiU's d(^ doclaror rtir^ronoe sar les deux jirojol.s do loi auti»i i.saiit 
le Présidont do la R»'|Miblii|uo à ratilior los trait»';s provisoires 
«ondus d'un cùti' ontro la France et l'Iialie, ^^e l'autre entre 
l'Autricho et la Fran< o. 

Tout ce l'tait rolalil au trailo italion fut voit; et adopio sans 
discussion. On n'avait dojà quo iroj» entrotonu la Chambre de ce 
traité, dont elle connaissait pai l'aitcnienl los liasos. 

Le traité autrichion doinandaii un pou ]»lns d"oxplicalions. Nous 
n'avions, en eflet, <pio dos rolalions coniinorcialcs passablotn^Mil 
restreintes avec l'Autricho (pii, do son cot-', avait une importation 
double de la nôtre <>t s( nd»lait tlev^ir avant tout retirer de grands 
avantages do la conclusion d un nouveau liaito. M. Berletdut donc 
affirmer (pi'en apparoncc IWutriclio perdait j»lus (jne la France à 
l'applicatioti du tarif gcn<:'ral , si l'on se bornait à considérer la 
valeur dos exportations récipro(|uos de chacune dos contrées 
contractantes, mais qu'en réalité l'exportai ion Irançaise so trouvait 
la premién^ menacée; car, dans le chiMrc île millions de francs 
que nous envoyait l'Aulricln', los produits manufacturés n'entraient 
que pour 5 raillions et demi et les produits naturels, dont notre 
tarif général laissait entrer la plus grandi; partie en franchise de 
droits, jMiur une somme do bZ millions et d(>mi, tandis ipio sur les 
22 millions que nous exportions en Autiicho, les produits naluiels 
figuraient pour 3 millions et les jifoduits manufacturés pour 19 mil- 
lions et <lerai. Il se trouvait en outnî qu<î I Italie venait do conclure 
avec TAutriche le traité de commerce qui était en suspeus lors de 
la lignature du traite provisoire italien {page 274 ) et qui assurait à 
oe pays l'oxonération de la surtaxe de 10 °/o. M. Berlet rappela 
alors que , si nous restions isolés, en négligeant de nous assurer les 
avantages obtenus par d'autres puissances, nous risquions de nous 
fermer un marché important ; si, au contraire, nous adhérions au 
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nouveau traité provisoire autrichien, le tarif g^énoral augmenté 
(lo 10 "/„, dit tarif anlonnutc , t-esserait tin nous tHre appliqué et nous 
piofiterious <los quelques avantau'es .ircordos par l'Autriche à 
l'Italie. Les réductions do taxe à 1 onirée en Italie portaient eotre 
autr(îs sui' les tissus do lin cl <1(3 chanvre. 

Sui" ceM raisons, l'ui^iriMire du projet de loi fut déclarée et 
l'urtit-le autoi isaiit la ratiticaliou du traité austro-français mis aux 
voix et adopté. 

Une fois les deu.v traités vo(t\s par la Chambre des Députés, il 
était hors de doute qu'ils le seraient par le Sénat. Une commission 
fut bientôt uomméo au soiu de cette autre assemblée, composée 
de Messieurs 



.\. Huguot(f»a8-de-Calai8). 
Palott«3 ( Creuse) 
Colonel Me^aaditir (Gard). 



J. Labiche (Manche). \ 
Le BasUrd (Ille ot-Vil )l 
Fouché de Caroil (Seine- I 



Claude ( Vosges ) 
Chosnclong ( B .-l' yrén . ) 
Forajr (Seine-et-Oise). 



qui désigna conime Président M. Feray, Secrétairelà. LeBaatard, 
lîajtpoHeiir M. Muguet. 

Dans la séance du 14 février, l'un et l'autre projets de loi 
portant approbation do ces conveations furent ensuite votés et 
adoptés sans discussion. 

La question du traité autrichien semblait vidée. ËUe revint 
cependant areossolrement à la Chambre des députés quelque temps 
après. Lors de la s^nature du traité provisoire du 20 Janvier, on 
avait en etfet supprimé d'un commun accord certains aboiasements 
de droits accordés spécialement â l'Autriche en 1866. Un nouveau 
traité étant conclu sur la base du traitement de la nation 1^ plus 
favorisée, cette faveur toute particulière n'avait plus sa raison 
d'élro. On vint néanmoins demander à l'Assemblée française, 
quelques jours après le vote du traité, d'y lyouter les anciens 
articles. 
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Au point de vue de l'industrie lini^re, ces articles n'avaient 
aucune importance. Aussi ne faisons-nous que signaler cet incident 
sans nous y arrêter. Mais au point de vue de la révision du tarif 
général des douanes et do la ronclnsion de nouveaux traités de 
commerce, le vote qu'on demandait A la Chambre pouvait avoir une 
certaine valeur, en ce sens qu'il cons;tiluait un pn-rédent et pouvait 
être regardé comme le signal de tendances fâcheuses puisqu'il 
concédait fort gratuitement à l'étranger un ahaissomeiit sans 
compensation. Le vote fut toutefois enlevé, mais ce ne fut pas sans 
que nos députés du Nord, et en particulier M. Des Rotours, 
protestassent, au nom de 1 industrie, contre cette manière d'agir. 



LUTTES & PROTESTATIONS. 

Les graves événements politiques qui s'étaient passés le 31 jan- 
vier avaient donné lieu à des changements ministériels qui 
ont pour nous une grande importance. M. Grévy ayant succédé, 
comme Président de la République, au maréchal de Mac-Mahon , 
le portefeuille du commerce échut à M. Lepère et celui de l'ins- 
truction publique à M. Jules Ferry. 

Nous avions donc de cette façon au ministère du Commerce un 
homme complètement nouveau en matières (k-onomiques, et nous 
étions privés, à la Commission du taiif des douanes, de l'aide do 
M. Jules Ferry, qui, après avoir mûrement étudié la situation des 
industries qui avaient figuré à l'enquête, s'était prononcé dans un 
sens sympathique au régime protectionniste. 

La situation se montra, au bout de quelque tempe, sous un jour 
des moins favorables. Ou apprit bientôt que, grâce à une élection 
immédiate de la Commission du tarif des douanes qui, par suite du 
départ de plusieurs membres, se trouvait réduite eo deux partis à 
peu près égaux, que M. Jules Ferry se trouvait remplacé comme 
Président de cette Commission par M. Tirard , député de la Seine, 
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bijoutier en faux, libre-échangiste convaincu, connu souloment pour 
s'être particulièrement signalé à l'enquête de la Chambre des dépures 
par ses interruptions ambiguës et incessantes, destinées uniquement 
à dérouterles industriels dans leurs dépositions. Bien plus, une note 
du Journal des Débals insinua bientôt qu'un miunbre du ministère, 
M. Léon Say, n'avait conservé le portefeuille des finances, que 
80U8 condition expresse qu'aucun changement ne serait apporté 
aux traités de commerce par le nouveau gouvernement, et que 
oeux-ci seraient parement et simplemeut renouvelés sur les 
bases de 1860. 

Cette dernière nouvelle était trop grave pour ne pas soulever 
de protestations de ia part du monde commercial français. 
Bien qu'il ne fùt pas probable oependaut que le gouvernement, 
pour complaire aux prédominanees personnelles d'un membre 
du ministère, eût promis d'engager ia France dans une voie 
économique des plus désastreuses , ceux qui étaient alors considérés 
comme les représentants les plus directs du commerce et de 
l'industrie nationale, résolurent de s'enquérir directement du 
bien>f6ndé de cette nouvelle. 

Le 14 février, une députation de ÏAssocialion de l'mdutirie 
fiwtçaiset dans laquelle figurait le célèbre filateur de lin d'Ëssonnes, 
M. Feray, se rendit donc auprès du nouveau Président de la 
République, M. Qrévy, pour lui donner lecture d'une adresse 
résumant les plaintes de Tiadustrie et affirmant que oelle^i 
espérait que le gouvernement prendrait les mesures nécessaires 
pour que les questions économiques pendantes reçussent une 
prompte solution. Chacon des membres présents entretint 
ensuite le Président de la République des industries dont il se 
trouvait le délégué, et M. Feray déclara entre autres que depuis 
cinquante ans qu'il était dans Findustrie, il n*avait pas encore 
été obligé, comme il le faisait alors, de ralentir le travail de ses 
ouvriers. Finalement, lorsqu'on fit allusion aux conditions qui 
auraient été posées par lif . Léon Say dans les sens du maintien de 
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l'état de choses do 18G0, M. Grévv déclar a (jiio le ministère <^tait 
libre de tout engagement , qu'il n'avait aucun parti pris et (juil ue 
s'inspirerait que des véritables intérêts du pays. 

Le 20 février, ces mémos déléirués rnuunit qu'il était de leur 
devoir d'entretenir do la situation industrioUu le nouveau Ministre 
du Commerce, et ils lureut {jrésentés à M. Lepére par MM. Claude 
et Denis, sénato\n-s. M. Lepére les écouta avec luenveillance. Il 
dit qu'il se ]H"é(>ocu]>aii vivement d(^ toutes ces (juesiions qui serai(>nt 
résolues dans le sens des véi itables in(«';r(Hs de l'industrie. ^ Je suis, 
dit-il alors, sans parti pris, et je me tiendrai éloigné des systèmes 
purement théoricpies. Le Miidsiic termina en demandant aux 
deli'frués de s'adresser à lui rhaqu*> fois qu'ils auraient des rensei- 
fjiiemenls à donner sur la question eeomunique. 

(^i- lques jours après, la Commission du taiif des douanes, 
comprenant à la suite rie ces protestations eoniliien cHe a\;iiî été 
imprudente en désif^nant M. Tirard comme son ]»resi(i(>nt , voulut 
au moins corriger son erreur en in.mniant conmie rapporteur 
M. Méline dévoué aux intérêts de l'indiistiie. Dans ces conditions, 
le rôle du président devenait quel(|ue peu secon(lair<\ — M. Ferry 
fui bientôt remplacé à la Commission par M. Noiiot, <b>puté de la 
Haute-Saône. MM. Cuhlet et Devellfî qui en faisaient, aussi partie, 
nommés tous deux Secrélaires d'ICtat , furent remplacf's par 
MM. (ievelot ei Finault, l'un député de l'Orne et i'abricant de car- 
touclies à l'aris, l'auli'e dêputfi d'Ille-el-Vilaine et grand industrie). 
Ces trois nouveaux veims étai(;in profeclionnisles. 

A l'appel de [ Assoi-iation de rin/lustrie /'ranroise, les dépar- 
tements industriels voulurent» oux aussi, faire connailre leuropinion 
dans cette question. 

Le 25 du même mois , une nombreuse délégation industrielle du 
Nord, de la Normandie, de la Somme, des Vosges, de l'Aisne, du 
Fas-do-Calais et de Paris, était présentée au Président du Conseil 
des Ministres, M. Waddington, par MM. Claude, sénateur des 
Vosges , Jametel et Bliu de Bourdon, députés de la Somme. Dans 
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celle députât ion tigtirait M. Paul Le Blan, délégué des filateurs do 
lin de Lille. La iéiH)iise de M. Waddin«i:loii aux délégués de ces 
départements iiidtistricis lut Irés caléf^oriquc et dos plus sig'iiilica- 
livos : « I)"a[ii os mu pensée porsoiiiu'ile , dit M. Wadding-tdii , les 
industries t|uo vous ivprésenlez suHîseiK à rapprovisiomiemcnl du 
marché fraiirais. Si elles souffrent , cest U' /•t'sitllal dr la concu)'- 
rence (Hraniji'i v . .le nii; rend^ [(ui faiiemcut compUi (pK» l'intervontiuii 
de rAnién(|ue, comme pays de pruduction. J(,mic un j^n-aud rôle dans 
la crÎNe Uuiil nous suliissdiis le contic-ciiiip. ,)'esj)ère ipi'à la suite 
de I ('n({UiHo de la Comniission du tarif des douanes, un*^ solution 
de nature à donner s^atislartinn à tous les intérêts sera adoptée. « 

Pendant (jiie ces domniches avaient lieu à Paris, les libre- 
échangistes ne reslaieni jias inactiis. Assocuition pour la défense 
de la tibe/iè coinriierviule, (pu avait été créée tout exprés pour 
contrebalancer les d<'niarches de Y Association île l'industrie 
frojicaise , laisait des conlerences , lam ait des brochur(>s , écrivait 
dans les journaux, le tout au nom du pultiic consommateur et de la 
liberté commerciale. Elle avait cela de terrible (pU' si elle n'avait a 
se baser (pie sur des tlu'ories, ces théories étaient des plus sédui- 
santes et ne nianfpiaient jamais de convaincre les ^ inditTérent.'^,*' — 
« Quand une fois on trouve le moyen de prendre la multitude par 
l'appât de la liberté, a dit autrefois liossuel (et ces paroles n'ont 
jamais été plus vraies qu'aujourd'hui), elle suit en aveuj^le, pourvu 
qu'elle en entende seulement le nom. ' Oraison funèbre de la veine 
d'AnffU'le>'rc ) . C('{te association ne ce.ssait de répéter dans ses écrits 
qu'elle voulait assurer avant tout le b(Ui marché de tous produits , 
ces produits vinssent-ils de l'étranger : « V^ous paierez plus cher, 
pourrions-nous, lôur répondre, soit ( i ) mais si c'est à des 
compatriotes qui pourront mettre un prix plus élevé à vos propres 
marchandises, vous recueillerez les mêmes bénéfices, et vous aurez 



(i) B. Faneoaniflr. ProUiMon at UbféUhamge, Pari*, OMVNr-BMillUra, UTO>. 
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la satisfaction de voir dans votro pays l'aisance et le bien-être. Si, 
pour payer bon marché, \on devez expédier au loin vos produits, 
et peut-être vos capitaux, vous aurez moins de cotisnrnmateurs 
autour de vous; les entrej>r(Mieurs , pour diminuer leur prix de 
revient, réduiront leurs salaires, et vous verrez, comme en 
Angleterre, des pojiulaiions entières, qui seront à peine vêtues, à 
côté de manufactures qui ne [)euveut écouler leurs tissus et sont 
forcées d'envoyr leurs agents chercher des consommateurs sur tous 
les marches du ^^lobc. - 

Donc, Y Associa/io)i pour la défensr de In tiherfé commerHale se 
remuait. Elle voulut bientôt frapper un grand coup, et, peu de temps 
après les démarches des industriels, elle organisa au théâtre du 
Château-d'Rati , à Paris, un rnecfing libre-échangiste dont le 
principal orateui désigné était M. Jules Simon. La conférence de 
M. Jules Simon roula d'abord sur les banalités de l'école écono- 
mique et principalement sur ce point que les industriels (|ui deman- 
daient une surélévation de droits étaient des gens • rapaces qui 
voulaient vivre aux dépens du Trésor et prélever des impôts sur le 
consommateur, ^ puis, rapp<dant que personne ne devait forcer son 
talent et que si la France ne pouvait être (pie nation de grande 
industrie, il fallait bien qu'elle se résignât à devenir une nation 
agricole ; il mit en opposition ceux qui réclamaient un dégrèvement 
de tarifs et ceux qui en exigeaient au contraire le rclèTdment. 
« Quelques industriels , qui emploient à peine 100,000 ouvriers , 
s'écria-(-iI dans une péroraison dithyrambique , se prétendent 
liodustrie nationale, quand en face d'eux il y a dos industries 
emi^oyant des millions d'ouvriers, quand en face d'eux il y a 
VagHctiUure \ » — On se rappelle que lorsque MM. Fould et 
d'Ëichtal étaient venus déposer à la Commission d'enquête de la 
Chambre des députés, ils avaient pris aussi l'agricultare pour 
cheval de bataille. 

La sympathie de M. Jules Simon pour l'agriculture devait 
oependant lui jouer un mauvais tour. Quelques jours après, en 
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effet, la Société des Agriculteurs de France qui pouvait bien, elle 
aussi, tout autant quo M. Jules Simon , représenter l'agriculture, 
puisqu'elle comptait 5CKJ0 membres agriculteurs appartenant aux 
différentes parties du territoire franvais, après trois longs jours de 
discussions, et une étude fort attentive des vieux émis par les onze 
sections dont elle était imposée, émettait à son tour les vœux 
suivants : 

P Que, dans le tarif f^^ém-ral à intervenir, les intérêts de l'agri- 
culture et de l'industrie lussent réglés en vo-lu des mêmes principes; 

2" Que, dans les droits à inscrire dans le tarif général , il fut 
tenu compte des conditions financières ei économiques auxquelles 
sont soumis les objets tarifés; de Tinfluence du drawback, quand il 
y en a, sur la concurrence faite par ces objets à ceux de notre 
production nationale ; 

3" Que, ail intervenait des traités de commerce, ia réciprocité 
en fût la base ; 

La signification de ce vœu devait surtout dépendre des principes 
d'après lesquels serait défendue l'industrie , mais , étant donnés les 
commentaires et les protestations qui en avaient précédé la 
discussion, il n'y avait aucune manière de se méprendre sur là 
pensée de ceux qui eu avaient dicté la rédaction. 

Les journauj: libre-échangistes trouvèreuk que la proposition de 
la Société des agriculteurs de France ne pouvait se justifier, et que 
cette Association perdait quelque peu, en agissant ainsi, le prestige 
qu'elle s'était acquis depuis longtemps à l élranger. Mais dussent 
les Anglais marquer un mauvais point à l'actif de cette Association, 
la mijonté des agriculteurs français trouva que celle-ci avait très 
bien agi en prenant souci do leurs intérêts et en se montrant 
véritablement agricole, car le vœu en question ne fut que le signal 
d'une série d'autres propositions du même genre, bien autrement 
accentuées, émanant de la minorité des sociétés d'agriculture de 
tous les départements. 

M. Feraj prit alors la peine d'écrire à M. Jules Simon, dans le 
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cas où celui-ci n'aurait pas été sulli.sammeiit convaincu, pour 
l'éclairer sur une question qu'il semblait connaitro aussi peu. 
M. F<}ray rcpoiulii point par pointa toutes les ol>jerli(tns iorjiiulées 
c<»nlro l'industrie : le matériel de toutes les usines n'était pas un 
vieux matériel , comme.- on le disait , il avait été renouvelt' de l'ond 
en comble et on y avait introduit successivement tous les peifection- 
nements connus en Angleterre, la dernière Exposition avait en outre 
prouvé que l'on travaillait mieux que les Ang-lais . mais il était 
é\id('nt (pie ceux-ci ti'availlaient à meilleur' marché et les commis- 
sions d'enquélc counaissaieut suraboudammeut les raisons de ce 
bon marché. 

« Je crois, disait en terminant M. l""eray. que les tarifs de 
douane soiit une qiu'stion d'intérêt et (juc chaque nation en pareille 
matière a le droit et le devoir de faire ce qui est son intérêt. 

- L'Angleterre a poussé la protection à t»utrance pondant deux 
cents ans. KUe a encouragé ses manufacturiers par des primes; 
elle a maintenu des tarifs de douane ('levés, elle a prohibé 
l'exportation des machines sous les peines les plus sévères, et 
lorsqu'à la faveur de ce système son industrie était devenue la 
première du monde, h)rsque, comme le lui a dit sir Robert Peel, 
en 1843, elle ne craignait plus aucune concurvence^ elle a convie 
les autres nations à une lutte qu'elle savait impossible, et s'est 
faite l'apôtre du libre -échange. — Depuis 1843, l'industrie anglaise 
a marché A pas de gt'iaiits, surtout depuis qu'en 1860 elle a su 
obtenir le traité de commerce avec la France, elle sest outillée de 
manière à fabriquer pour le monde eulier. — Mais, aujourd'hui, 
les gouvernements, à tort ou à raison, semblent vouloir prendre 
pour règle le contre-pied des doctrines du libre-échange. • 

Nous avons tenu à citer le principal passage de cette longue 
l' itro qui fit sensation mémo cliez les économistes les moins 
clairvoyants et qui démontrait une fois de plus que ceux-ci, comm« 
l'avait dit un des 1 t ui Ccmgrès scientifiqii 1 1 Havre, auraient 
dû se contenter de laire de la théorie, et de laisser aux seuls 
industriels le soin de s'occuper du bien de l'industrie. 
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C'était donc en 1880 qu'où allait discuter le tarif général des 
douanes, c'était aussi cette année qu'on allait renouveler on abolir 
les traités de commerce. Le rôle du Comité liaier du Nord devenait 
des plus importants par suite de cette situation. Représentant 
autorisé du commerce et de l'industrie linière du département, il 
devait dés lors et surtout essayer, par des démarches réitérées, 
d'amener le gouvernement à protéger d'une manière efficace 
les industries diverses dont il était le mandataire; aussi, les 
membres qui le composaient, désireux d'être avant tout les 
interprêtes des sentiments de la r^on, demandérentrils, pour 
cette année, aux industriels du département, qu'un vote nouveau 
désignât spécialement ceux auxquels ils voulaient bien accorder 
la mission de les représenter. Le Comité fut donc renouvelé de la 
manière suivante : 

Piu'sident : M. Julien LeBlan (Lilloi; vice-préiident : M. Georg-es Colombier 
( Hauljourdiii j ; secn'tdire-gémral : M. Edouard Âgache (Lille); seo'étaire : 
M. Gustave Dubar (Lille); 

Membreti MM. Bailleux Ah (Lille); Boutemj (Lanooy); 0. Caoluié 
(Fives-Lille); Ad. Casse (id.) ; Ch. Catd fils ( LiUe ) ; Eogine Crépy ( id. ); 
Ange Dcscampa ( id. ); J. Dequoy ( id. ) ; De Bsillencoart ( Douai ) ; Dsplay 
( Frévent ) ; Fauehear-DMniedt ( Lille ) ; Ouillemaad atoé ( Seelln ) ; Lemaime 
fils (Hallain); Lei-ov-Cn'peaux (Lille); Auguste Mahleu ( Armentières ) ; 
Julien Mourmant (Lille); Jules Ovigneur ( Ilalluin ) ; All'r. Ronouard fils 
(Lille); Georges Saiiit-Lo^'cr f id. ) ; Serive-Loyer ( Marquette ); Vancau- 
wenberghe ( Duukerque ) ; Villard ( Armeiitières ). 

Cotlo lislê comporte, comme on peut le voir, quelques chan- 
gements d'avec celle que jious inons donnée piéeéderament 
( p. 1 15 ). Le commerce et la cultuie du lin, le tissage et la lilaturo 
du lin ri des ('•loupes , la retorderi»», la filature et le tissa^'e du jute 
et du chanvre y avaient chacun leurs représentants diiecls. 
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Le bureau du Comité arrêta immédiatement son programme, et 
résolut, vu l'urgence de la situation, de se mettre bientôt en route. 

Déjà, le 10 février, M. Dubar. secrétaire du Comité, avait été 
introduit près de M. Lepére par M. Testelin, sénateur, et ià, 
après avoir exposé la situation des industries du Nord, qui presque 
toutes ne songeaient qu'à réduire leur travail pour mettre un terme 
à l'accumulation des stocks , il avait exprimé l'idée que celte situa- 
tion n'était que le résultat d'un énorme excédant de production de 
l'Angleterre , lequel ee déversait sur nos marchés et y produisait 
un malaise incontestable. Le nouveau Ministre du Commerce, qui 
n'avait pas encore de plan bien arrêté en matière économique, lui 
avait alors simplement affirmé qu'il aurait grand souci des intérêts 
qui lui étaient confiés. 

Le 8 mars, le bureau du Comité se joignit à son tour à une 
dâ^gation des industriels du Nord qui se rendait de nouveau près 
du Ministre du commerce pour lui exposer la situation désastreuse 
des usines de la contrée. I^nôsentés à M. Lepére par MM. Testelin 
et Pierre Legrand, MM. Le Bktn et Agache lui exposèrent que, 
depuis quatre ans, le lin avait perdu le tiers de son importance, et 
que les chômages allaient chaque jour en augmentant. M. Dubar 
parla dans le même sens , mais cette fois au nom de la Commission 
des contre- maîtres et ouvriers qui l'avaient désigné pour cette 
mission : « Les ouvriers, dit-il, attendent la révision des tarife pour 
voir un terme à leur situation actuelle, qui se résume en quelques 
mots; abaissement des salaires par la réduction du travail, ou 
chômage par l'arrêt complet des usines. Tout avenir est fermé aux 
ouvriers qui n'ont plus d*espoir de devenir contre-maîtres ou 
patrons, et qui ne peuvent supporter, avec la cherté de la vie, de 
diminutions de salaires. • M. Cambon , préfet du Nord, qui avait 
bien voulu accompagner les délégués, confirma les faits qu'ils 
avançaient et il pria le gouvernement de ne pas ménager sa 
sollicitude à des industries qui, à elles seules, constituaient une 
grande partie de la rlcbesse nationale. 
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M. Lepère répondit qu'il hâterait de tous ses efforts la solution 
de cette question» laquelle était à son avis de première importance 
et intéressait le gouvernement au premier ehef , il dit qu'il en 
entretiendrait le Conseil des Ministres. 

Les dâégués ne considérèrent pas leur mission terminée sans 
avoir aussi entretenu MM. Waddington, président du Conseil, et 
Méline , rapporteur de la Commission des tarifs , de cette question 
de la solution de laquelle dépendait le sort de rindustrie linière, et 
Us reTinrent à Lille avec la ferme persuasion qu'il serait tenu 
compte dans les sphères officielles de leurs trop justes revendi- 
cations. 

Mais ils étaient à peine de retour, qu'ils ajqpienaient que , sous 
le oouYert d'une crise ministérielle, on avait donné à M. Lepère le 
portefeuille de l'Intérieur et que M. Tiraid quittait la présidence 
de la Commission des tarifs pour le remplacer au Commerce. 

Si jamais nomination se trouvait être inopportone, c'était celle 
de M. Tirard. Âprôs les déclarations de MM. Lepère et "Wad- 
dington, après les afGbrmations dn gonvœnement lui«méme, on ne 
s'attendait guère à voir au minist^ du Commerce l'homme qd 
avait Tonlu à toutes forces se montrer le point noir de la Gommi»> 
skm d'enquête, celui dont la partialité n'avait été que trop évidente 
au sein de cette Commission, et qui ne célait nullement la joie 
coctréme qu'il ressentait toutes les fois qu'un aveugle partisan da 
libre-échange venait en son nom personnel combattre les affirmar 
tions de la masse des déposants. Lorsqu'il s'était agi, quelque 
temps auparavant, de trouver un successeur à M. Teisserenc dç 
Bort, on avait to^t d'abord pensé à M. Jules Ferry, mais 
les libre-échangistes avaient jeté les hauts cris, et on s'était 
empressé, pour trancher la difficulté, de nommer M. Lepère qui 
n'avait aucune couleur économique. Aujourd'hui que s ofiirait tout 
natorellement un ministre libre-échangiste, on n'hésitait plus et on 
passait outre sur les réclamations de nos délégations industrielles. 
Heureusement que les ministres ne disaient pas les traitée, à eux 
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seuls, et que toute convention commerciale dépendait avant tout 
du vote des Chambres, mais il était hors de doute, néanmoins, que 
comme représentants du gouvernement, leurs paroles avaient une 
portée qu'il était impossible de se dissimuler. 

L*AOITATION UBRB-ÊGBANOISm 

li. Ménier, cbocolatier, profitait îmmédiatemflnt de la nomiii^ 
tion de M. Tirard pour fonder une nouvelle société libre-édiaDgiBte, 
la Ligue permanente pour ia défense des intérêts des eontrUbwûites 
et des eonsmnmateurs (i). Lee termes de Ubre-échange et de 
Uberté commerciale ne se tiouTant pas asses miroitants, on 
essayait du consommateur. 

Le journal La Fitmce secondait de tons ses efforts cette Ligue, 
et commençait une défense à outrance du contribuable. Au sqjet 
de la surtaxe de 24 */., que M. Teiss^enc de Bort avait antrafois 
proposés au tarif conventionnel pour en faire le tarif général» 
différence que les filateurs trouvaient évidenunent dérisoire: 
« Â quel titre, s'écriait-il, lédamen^ils une surélévation de taxe 
de £4 7» pour les importations de fils étrangers, ce qui équivaut à 
vous demander, à vous et à moi , un secours de £4 fr. par chaque 
centaine de firancs que nous débourserons pour nos besoins en achat 
dto marchandises. » Arithmétique bien libre-échangiste et bien 
mensongère, la surélévation portant sur la taxe et non sur la valeur 
du produit, ce qui change singulièrement le résultat. 

Les Anglais venaient naturellement au secours du consommateur 
français, et nous apprenions en mémo temps qu'une députation 
industriaiOe de ce pays était allée trouver lord Salisbury dans le but 
d'obtenir de lui qu'il se plaigntt de la négociation et qu*il engeftt 



(i) Pritidmtf M. Puni Dnprati V(ce-Pri$iaent, MU. Mentor, Fr«d. Pany» Jmui 
DMid, WOmd «fc HUludt «witrtii, UL AllM Diw «I «MtoB Mwte; Stt rê Mm 
géiéni, IL Ytm Qmot» SWMr, IL O. ICdMl. 
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du gouvernement français un engagement quelconque/ aia moi» 
avant l'expiration du traité. 

En somme, rien ne se concluait, et tous ces atermoiements ne 
faisaient l'atïaire ni des protectionnistes , ni des libre-échangistes. 
Tandis que d'un coté, M. Paul Leroy-Beaulieu, dans le Joumaf 
des Débats , demandait ([ue le gouvernement proposât sans retard 
la prorogation pendant cinq .■uis du régime actuel des douanes, 
d'un autre côLo la Chaml>re do commerce de Lille adressait au 
Ministre du Cotnmeico une lettre le félicitant de la dénonciation, et 
le priant de donner au plus tôt un(ï solution à la question écono- 
mique. C'était toujours la guerre, mais la guerro sans résultat. 

La crise cependant était arrivée à l'état aigu. De toutes parts 
les usines arrêtaient, les salaires commençaient à être réduits, et 
le Ministre de l'Intérieur, M. Lepére, venait au nom du gouverne- 
ment demander l'ouverture d'un crédit de un million " pour 
remédier aux effets de la crise industriolle. " La crise industrielle! 
on en convenait donc, mais nos guiu ernants se faisaient très peu à 
l'idée que mettre ainsi momentanément les ouvriers à la charge du 
budget c'était jeter une goutte d'eau dans uu puits, et qu'au lieu 
d'user de semblables palliatifs, il eut été plus logique d'arrêter à la 
frontière par des relèvements de tarifs les produits étrangers qui 
continuaient à se vendre sur nos marchés. Les partisans de la pro- 
tection avaient épuisé tout ce qui était en leur pouvoir pour le 
démontrer, démarches, pétitions, dépositions, tout avait été mis en 
œuvre, et plus on semblait devoir avancer vers la solution de la 
question, plus aussi la solidarité de toutes les industries devenait 
plus étroite en matière économique. Tout dernièrement encore, la 
Chambre de commerce de Tarare qui, sans consulter ses électeurs, 
avait trouvé bon de faire opposition à l'enquête aux opinions protec- 
tionnistes delà contrée qu'elle représentait et avait osé, après avoir 
donné sa démission collective, se soumettre à la réélection, avait 
été repouasée et une liste opposée l'avait emporté avec une écraflante 
miyorité. 



Digitized by Google 



292 LES NOUTBAQX TARIFS. 

A l'instigation des dillércnts comités libre-échangistes dont nous 
avons parlé plus haut, les partisans de la liberté commerciale 
résolurent finalement de frapper un grand coup. Les Chambres 
de commerce du Nord s'étaient autrefois réunies en Congrès, ils 
trouvèrent aussi qu'un Congrès libre-échangiste serait la meiUaore 
manifestation à leur profit. 

Le 20 Mars . ils réunirent à Paris les divers représentants des 
Chambres do Commerce qui abondaient dans leur sens : Lyon , 
Nîmes, Montpellier, Bordeaux, Maçon, Calais, Boulogne, etc. Mais 
ils éprouv<^rent au premier abord une petite déconvenue. Ils auraient 
Toulu en effet faire une manifestation. tinpo^an/e, quelques journaux 
passioDnos avaient semblé annoncer cette démonstration comme 
une levée en masse des Chambres de Commerce libre-échangistes, 
on avait parlé de cinquante représentants. Malheureusement, au 
moment d'agir , on ne se trouve plus que diX'huit ; l'échec bien 
couim de la Chambre do Commerce de Tarare avait ûdt rentrer 
quelques têtes dans l'ombre. 

Le lendemain, le PtVsident de la Chambre de Commerce de 
Paris, M. Guibal, vint, accompagné de sa maigre cohorte, lire 
devant M. Tirard, une pétition qui se résumait à demander le 
mmntien des traités do commerce tels qu'ils étaient actuellement. 
A tout hasard, M. Tirard leur avoua que, s'il avait été seul, ils 
auraient très vite été satisfaits, mais qu'ils avaient aussi à compter 
avec le Cabinet et les Chambres, qui n'avaient pas encore donné 
leur avis. Les pétitionnaires savaient cela parfaitement. M. Tirard 
ijouta qu'il était fi>rt probable que le régimB des traités de 
Commerce serait maintenu. Il n'y avait là non plus rien de bien 
nouveau, car on venait de publier quelques jours auparavant le 
résultat de la première discussion générale ouverte au sein delà 
Commission des tarifs, discussion d'où il était résulté que le régime 
des traités devait être maintenu, mais cela n'imj^uait nullement 
que ces traités dussent être libre-échangistes, ou qu'ils ne seraient 
pas modifiés. Il jr aurait des traités, et non pas un tarif général 



Digitized by G( 



LBS NOUYBâDZ TARIFS. 



* m 



uni({iie comme avant 18G0, toi 6,ia\t lo sens du vote et l'on ue pou- 
vait lui dimiior uiio autre signilication (i). 

Les dcicgué> s'en retournèrent satisfaits, paraît-il, mais comme 
il n'y avait eu de la part du gouvernement ni promesse, ni engage- 
ments, les protectionaistes estimèrent que la quostioo n'avait pas 
avancé d'un point. 

Peu de temps après , on apprenait que la plupart des Chambres 
de Commerce anglaises venaient d'adresser au Board of irade, 
une adresse dont voici la traduction : 

Nom pfioDS ÎDstammant !• gooTanoneiit de Sa Hiijeité de fkiM immëdift- 
tement auprta do cabinet français des démarches pour que les droits d'impor- 
tation stipulés entre la France et l'Angleterre, depuis 1864 , ne soient pas 
modifiés pendant douzo mois avant la signature d'une convention défloitive, A 
moins de consentement mutuel de la pan des deux puissances. 



(i) DantiiMiflUM adreMéeqaelquMjoun après «iTédae(Mr«BdMfdnJf4iiorMtfM 
FoRp», M. Héline , rapporteur d* la eoDu^isioD dit Inliles, ocnflfBM pafidImMit osHe 
iitaprMBtion: Voki eatta kttie t 

Paris, le 28 Mars 1879. 

MoMsms, 

VoM am reprodait, dans votre nonéro da f 1 omraBt, ans nota dn jonmal le Itows, 
qui rend compte en ceatonMsdalaidaDeaiaBmparla CooiBiiasimdsttarifrdedouBeda 

mercredi dernier : 

> M. Richard Waddiagton a parlé contre le renouvellement des traités, MM. Rouber et 
IMJMODt, an eontraira, parlé «n bveardu sjatèiM des traiMs. • 

Je crains que cette rédaction vague ne tn>mpe le public en lui laissant croire que/SBrliaga 
la qoettioD des traités au môme |)oint de vue que M. Kouher, et il importe qu^aoeoDé éq[Qi> 
Toque ne subsista sur uo point aussi grava. 

Je «rois, «n «Ibi, qall noua est iiapoasibl* dodéelaiw qno nousa* TOalons plnsMiado 

traités, je crois iii- riio (]ue nous avons intérêt À en faire si les (nrif:) qu'ils rsoftcOMOtiaDt 
bien raisonné». Sur ce point, je me suis trouvé d'accord avec M. Kouher. 

SealeoMot, If. Roaher croit qm les traiUs de 1860 ont étébiea fiùtsi jeerokaueoD» 
mire, qu pour certaines industriaa, <l> eut M mai AM» tt futt fimdnt In eonigtr. Je liai 
déclaf - <lovritii la Commission , et c'est toas «etta r éser r e inportaut* qpiejoinesuia lalJié 
au b^stème des traités de commerce. 

Vanilles agréer, etc. Jms MÉLINB 

On verra d'ailleurs phu loin an résumé des travaux do la Oomniaslon des tart£i , pour oa 
qpi soBso in a les iadastries textiles et en partîeuUar les larils se sappostaat aa lia. 
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Décidément, Anglais et libro-ëehangistes mardiaient toigours de 
pair dans leurs réclamations. 

LA. OOMTAE AGITATION. 

On pouvait craindre, en présence de Tagitation que les partisa]» 
du fibre-échange faisaient autour de la question économique, que 
leurs démarches n'aboutissent à un résultat négatif pour l'industrie 
française. Mais il se produisit alors, en faveur de la protection, un 
fidt sans précédient qui enraya quelque peu Topinion du gouverne- 
ment. On vit en effet les ouvriers de Lille, représentants pour la 
plupart de la grande industrie liniére> venir trouver le Préfet du 
Nord, pour le prier de transmettre au gouvernement leurs 
réclamations an siyet des traités de commerce et finalement dans- 
une adresse au Président et aux membres de la Chambre des 
députés, abjurer les représentants de la France d'assurer leur 
existence dans les nouveaux tarifi que Ton allait bientôt discuter. 
Cette démarche des ouvriers liniers s'était faite spontanément, d'un 
commun accord, et leur pétiti(m ne manqua pas d'être ^gnalée 
dans certaines sphères, où l'on affectait toujours de leur voir un 
intérêt diifôrent de celui des patrons. 

En même temps, une députation des ouvrier^ de Rouen (qui 
représentaient j^ns spédalement l'industrie cotonnière) se rendait 
à Paris dans le même but, accompagnée de trois députés de Rouen, 
MM. Desseanz, Waddington et Dautresme. Âccueillis avec 
ikveur par le Président du Conseil, le Président de la République 
et le Ministre du Commerce, ils recevaient de leur propre bouche 
cette affirmation qui était en môme temps une réponse à la pétition 
des ouvriers de Lille : « qu'aucune négociation, de quelque nature 
qu'elle fût, n'était et ne serait ouverte avec aucune puissance 
avant le vote par les Chambres du tarif général. » 

Cette réponse n'était que juste. Agir autrement eût été sortir de 
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la l^gatité. Quelque temps aprds, nous apprenions que les 
demandes faites par lord Salisbiuy en yue des traites de commeree ' 
avaient été rejetées. Le gouTernement français faisait savoir au 
gouvernement anglais qu'il ne voulait pas ouvrir de négociaticms 
officielles au siget de ces traités avant que les Chambres n'ousstont 
fiût connaître leur avis. Les grands journaux libre-échangistos, 
entre antres La France, en commentant amèrement cette décla- 
ration ne célaient nullement que ce résultat ne fut uniquement dû 
« aux réclamations qui s'étaient produites de la part des 
protectionnistes. » 

Restait l'agriculture qu'on semblait toujours regarder, nonobs- 
tant la dédaiation citée plus haut de la Société des Agriculteurs 
de France, comme nageant dans les eaux libre-échangistes. Noos 
n'avons pas id à narrer toutes les dédarations , contraires à toute 
idée de libre-échange, des réunions collectives des Sociétés agri- 
coles de provinces; il nous suffira de rappeler que, le 29 mars, 
tous les Comices agricoles des départements se réunissaient à Paris 
sous la présidence de M. Estancdin, anden dépnté et préddent du 
Comice agricole de Dieppe, et que les résolutions de cette assem- 
blée, votées à Tonanimité moins quatre voix et portées quelques 
jouis après à la connaissance de M. Grévy, par son honorable 
président, étaient nettement protectionnistes. Ces Messieurs Auent 
ensuite reçus quelques jours après par H. Waddington, d*abord, 
par M. Tirard, ensuite, he premier les accueiUit &vorablenient , le 
second leur fit froid visage et ne leur donna même pas ce qu'on 
appelle vulgairement « de l'eau bénite de cour. » Us auraient dû 
s'y attendre : en grattant un peu l'économiste, ils retrouvaient la 
bjjoutier en &nx. 

Mais il était encore un point sur lequel il était important d'édaî- 
rer le public. Comme nous l'avons dit plus haut, en effet, dix-huit 
Chambres de commerce libre-échangistes étaient venues affirmer 
leurs funestes théories devant un Ministre du Commerce converti 
d'avance à leurs errements. Or, comme il n'était pas douteux que 
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le nombre des Chambres de commerce protectionnistes ne surpassât 
de beaucoup le ijonibre dérisoire de Chambres de commerce libre- 
échangistes qui s'étaient rendues à Paris , les premières résolurent 
de se réunir pour prolester publiquement contre les aiiirmatious 
des autres. 

Déjà, il faut le dire, les révélations d'un journal protectionniste 
de Paris, le Soleil, avaient quelque peu annihilé ces affirmations et 
avait donnd le « coup de lîrâco " h cette malheureuse manifestation. 
Ainsi, le Soleil avait appris au monde commerçant que la plupart 
de ces Chambres étaient très protectionnistes pour les questions qui 
les concernaient et libre-échangistes pour le reste. I^a Chambre de 
commerce de Boulogne, par exemple, avait pris une délibération 
le 30 avril 1877 pour demander que les pè( hours du littoral fussent 
efficacement ■p^^otégés contre la concurrence de^ ^lêcheurs anglais 
et norwégiens, elle avait demandé également rétablissement d'une 
taxe de 10 p. % sur tous les bois laeonnés «mi planchers ou parquets, 
ce qui devait mettre « un terme à l entroe en franchise dans tous 
nos ports des bois travaillés dans les pays mêmes d'oîi nos négo- 
ciants et exploitants de scieries niéeaniqu(^s tirent leur matière, 
première, » elle avait réclamé un dt-oit proff^rirur sur les briques 
et les tuiles, des droits sur la « pince de porte-plume, » des droits 
plus élevés sur le pliosjthore , d(^s iiroits efficacement protecteurs 
sur les llls de lin, le maintien d(^s tarifs /irofectrurs sur le papier, 
et des droits i\ la sortie des chitïons ; la. Chambre de commerce de 
Saint-Etienne avait réclamé la protectinn en faveur de la métal- 
lurgie, et ainsi de suite. Quant aux Chambres de commerce réelle- 
ment libre-échangistes, elles demandaient la liberté pour les autres 
parce qu'elles étxiient certaines de n'avoir aucune concurrence 
à craindre. Le môme journal faisait remarquer que les libre-échan- 
gistes de Reims, entre autres, avaient réellement beau jeu à 
réclamer le statu quo^ parce que, grâce à des tarifs admirablement 
combinés, ils étaient certains momentanément que les fils et tissus 
de laine peignée venant d'Angleterre et d' Allemagne n'entreraient 
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pas en Franco ; pour ceux qui repr<?sentaient les pays vinicoles , 
c'était encore bien autre chose. Les vins français, y était-il dit, 
n'étaient protégés jusque-là que par un droit de 0 fr. 30 cent, par 
hectolitre, (;'est-à-dire qu'ils n'étaient pas protégés du tout. Dans lo 
projet de tai'if général, le droit est porté à 4 fr. 50. L'hectolitre de 
vin valant en moyenne 25 francs sur place, la protection est de 
18 "lo- Nous ne nous en plaignons pa.s. Il était grand temps de 
protéger nos viticultf^iirs qui ont vu introduire en France, l'an 
dernier, pour [Ans de 00 niilliotis de vins étrangers. Nos vignobles 
du Midi sont autant ruinés par la concurrence des vins d'Espagno 
et d'Italie que par le phylloxéra. Qu'on les protège! c'est fort bien. 
Mais cette protection de 18 7o est supéritMire à cell^ que réclament 
nos iudusiries du lin et du coton et, dés lors, de quel droit les 
Chambres de l>i>rileaux , de Maçon, d'Angoulémo , de Montpellier 
et d'Aubenas par](Uit-elles de libre-échange. » C'est ici que la 
plaisanterie devient homérique. Pour les punir, la Chambre aurait 
dû admettre l'entrée en franchise des vins d'une part et des produits 
en laine peignée d'autre part. 

Mais il ne suffisait évidemment pas des révélations d'un journal, 
quelque répandu qu'il fût, pour réduire à néant les affirmations 
libre-échangistes. La déclaration des dix-huit Chambres de 
commerce n'avait fait que trop de bruit, et il était nécessaire d'y 
répondre par une contre-déclaration. 

Sur rinitiativo de M. Vulfraiî-Mollet , président de la Chambre 
do commerce d'Amiens, la contre-déclaration fut décidée. A Amiens, 
cette proposition ne rencontra que des partisans, et, aussitôt qu'elle 
fut connue, le secrétaire de la Chambre de commerce, M. Roger, 
fit, dans la salle couverte de la Bourse de la ville , une conférence 
préparatoire sur la nécessité de la protection pour rindustrie 
française, conférence à laquelle assistèrent plus à» iiOOO personnes 
et qui obtint un réel succès. 

Seulement, il ne suffisait pas d'émettre l'idée qu'une manifestation 
protectionniste produirait bon effet, il s'agissait de l'organiser et 
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de réunir les adhdsions. — Prenant en main la direction du mouve- 
ment imprimé par la Chambre d'Amiens, la Chambre de Commerce 
do Lille convoqua dans ce but, le 9 avril, dans son local, un certain 
nombre de représentants des Chambres de commerce de la région 
du Nord (Nord, Pas-de-Calais, Somme, Aisne). Les Chambras 
d'Amiens, d'Abbeville, Boulogne-sur-mer, Douai, Dunkerque, 
Roubaix, Tourcoing, Si-Omer, St-Quentin, Valcnciennes, le Comité 
des houillères, les Comités linier et cotonnier, les Chambres consul- 
tatives d'Armentières et do Cambrai , répondirent à cH appel et 
enyoyèrent des délégués; la Chambre de Commerce de Lille se 
trouva au grand complet à la réunion et un grand nombre de 
sénateurs et de députés de la r^on vinrent assister à la séance ; 
les sénateurs et députés qui se trouvaient empôchés s'étaient fait 
excuser en témoignant toute leur sympathie pour la Chambre de 
Lille et les intérêts dont elle avait pris la défense. Il ne s'agissait 
pour le moment que d'organiser la manifestation, de s'assuror 
de l'cj^inion des Cliambres de commerce présentes, ce qui était 
avant tout nécessaire, puisque la Chambre de commerce de 
Boulogne-sur-mer, entre autres, qui avait fait partie du groupe 
des dix-huit Chambres de commerce libre-échangistes, avait 
envojé deux mandataires spéciaux pour protester contre la 
démarche irréfléchie de son président, et de s'entendre enfin avec 
d'autres réunions qui devaient fvoir lieu dans le même sens, 
notamment une similaire et définitive organisée le 18 avril par la 
Chambre de commerce de Rouen. Après une longue discussion sur 
le texte du projet de résolution qui devait être soumis aux autres 
Chambres de commerce et dont nous reparlerons plus tard, la 
réunion décida que la démarche des délégués aurait lieu à Paris 
vera la fin du mois d'avril ou au commencement du mois suivant. 
Nous la retrouverons à cette époque. 

Pendant ce temps, nos économistes se réjouissaient et s'entrete- 
naient joyeusement des souffrances de l'industrie. C'était le plus 
souvent dans des dîners qu'ils nous accablaient de leurs lasiis. Au 
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moment où la crise commerciale sévissait dans toute son intenmté, 
oa lisait dans VBdonùmùtê fiHtnçaia sous la rubrique : La nueHion 
commerdaïe devant toj^tUan pubUgue^ Tentrefilet suivant qui nous 
renseignait parfoitement sur ce qu'était au sens de ce journal 
lopinion publique en France: 

« La société d'économie politique de Lyon a donné le S6 mars 

son banquet annuel Notre collaborateur, M. Maurice Block, 

avait été spécialement invité à ce banquet et y occupait la place 
d*lionneur. Le premier toast a été porté à sa santé par M. Flotard ; 
M..Block a répondu par un toast à la société d'économie politique 
de Lyon et a développé cette idée que Ton ne peut être économiste 
sans aimer le progrès. Âprès lui. If. Ro^er a • à tous les 
défenseurs de la liberté commerciale , aux Chambres de commerce 
de Lyon et de Saint-Etienne, aux syndicats du Rhône et de la Loire 
qui combattent à côté d'elles pour la cause commune. * .... Le 
lendemain, M. Arlès-Dufour a donné, toujours en l'honneur de 
M. Maurice Block, un grand dîner où se sont rencontrés la plupart 
des convives du premier jour. » 

Et ainsi de suite. En somme, tout cela se passait en libations et 
bavardages, côtés faibles de la gent économique. Il fallait voir 
comment , dans ces agapes , on traitait allègrement les questions 
commerciales. Profitant, par exouiple, de co que quelques-uns des 
présidents de Comices agricoles qui avaient accompagné M. 
Estaucelin auprès de M. Gréw , avaient très fortuitement un nom 
muni d'une particule, le journal dont nous parlons affectait 
ostensiblement de voir dans leurs démarches l'œuvre d'une gentil- 
hommerie campa}j:narde qui avait peur de ne pas retirer de ses 
terres un loyer assez élevé. Quant à la pétition des travailleurs 
rouennais, elle ne pouvait avoir été soufUée que par un industriel 
quelconque, les ouvriers étant généralement trop illettrés pour être 
capables de rédiger quoi que ce soit « Les ouvriers se plaignent de 
leur sort (nous citons textuellement), cela n'est pas nouveau; ils 
s'en plaignout longuement, ceci non plus n'a rien d'inusité. Mais, 
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pour conclure, ils affirment hardiment que le remède à leurs maux 
est dans l'augmentation des droits d'entrée, non ailleurs: » Voilà 
notre situation, disent-ils, vous pouvez la changer on révisant les 
tarifs de douane et en les élevant; vous le dovoz, si vous desirez 
conserver à la Franco une industrie (jui paie annuellitment plus de 
450 millions de main d'oiuvre... » 450 millions! hum! il faudrait 
voir! Enfin, passons. Voilà ce que disent les ouvriers, — pardon, 
des ouvriers de Rouen, ou plutôt ce qu'on leur /ail dire, — car ils 
n'auraient certainement pas tj-oxtré cela tout .seuls, et il est trop 
évident que M. Pouyer-Quertier ou quelqu'un des siens leur 
conduisait la main loi-squ'ils ont écrit ces choses, v 

On conviendra que c'était pousser un pou loin l'outrecuidance 
que de supposer que parmi les 30,0CH) ouvriers qui avaient apposé 
leur signature au bas de la pétition de Rouen, pas un seul n'eût étô 
capable de la rédiger. 

Peut-être aussi les libre-échangistes se méfiaient-ils des ten- 
dances de la Commission des tarifs. Toujours est-il que , plein de 
sollicitude pour nos industries souffrantes, M. Tirard faisait réunir, 
au département du commerce, les vœux des Chambres de commerce 
françaises, mais il s'empressait aussi de faire traduire, pour les 
joindre en un seul lot, les vœux des Chambres de commerce 
anglaises, le tout devant être envoyé à cette Commission. On 
comprenait facilement pourquoi M. le Ministre du Commerce se 
préoccupait de fournir, à ceux qui devaient décider en première 
instance du sort de nos traités, des documents émanant des repré- 
sentants les plus autorisés du commerce français, mais on s'expli- 
quait difficilement les attentions de M. Tirard pour les intérêts 
britanniques. Nous doutons fort que le gouvernement anglais fit 
un aussi grand cas des vœux exprimés par le commerce français, 
et nous avons beaucoup de raisons de penser qu'il n'en eût jamais 
autrement connaissance que par des analyses de journaux. 

Malheureusement la crise industrielle continuait à sévir chez nous 
pluB aiguë et plus intense. L'industrie anglaise, en raison de ce âit 
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que toutes les nations européennes, — sauf la France, — commençaient 
à lui fermer leur portes, y participait quelque peu. Mais l'attitude 
de ses colonies porta aloi's à la Grande Bretagne un coup sensible. 
Dé[|à, depuis longtemps, les Indes lui avaient joué le mauvais tour 
de créer ches elles bon nombre de filatures et de tissages de jute et 
de coton, dont ^e plaçait les produits dans les contrées où 
TAngleterra seule avait eu jusque-là droit de cité ; mais il arriva 
qu'au moment où on annonça dans le Tinm la réunion préparatoire 
des Chambres de commerce protectionnistes à Lille, on i^prenait 
par le JtfonoAasfer Guardian que, beaucoup mieux avisé que la 
mère-patrie, le Canada, envi^ par les importations américaines, 
avait présenté, le 15 mars, un budget ^want les droits sur lea 
manu&ctures de laine, de soie, de coton et sur tous les produits 
industriels. 

En sonmie, les colonies anglaises commençaient à &ire comme 
tout le monde et eUes pensaient avec raison que, si l'Angleterre les 
avait créées pour écouler plus facilement les produits de la 
métropole, éUes avaient aussi besoin de vivre et de prendre place 
au soleil. Cest là un des fruits de la civilisation. 

RÉSOLUTIONS DB L'ASSOCIATION DE LINDUSTRIB FRANÇAISE. 

Il était de toute nécessité qu'au moment où l'on discutait A la 
Commission des tarifii la quotité des droits afférente à chacun des 
produits qu'elle représentait, CAasodaiim dë Vindustrie ftxmçam, 
principal organe du protectionnisme français, fit entendre ses 
réclamations. Ce fiit le 2 avril, dans sa réunion générale annuelle, 
qu'elle préeenta son n^port au public industriel et qu'elle donna 
connaissance des voeux de toutes les industries qu'dle comptait 
dans son sein. 

Le rapport se bornait à constater les progrès accomplis par 
l'Association depuis sa fcndatiott, en présence des efiorts de 
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ceux dite économistes. Les uns, retenus par leurs travaux dans 
leurs usines , surtout par les temps calamiteux que l'on traversait, 
habitant presque tous la province, ne pouvait se réunir qu'à 
de rares intervalles, au prix de grands dérangements trop 
souvent impossibles , ce qui constituait un désavantage réel ; les 
autres, au contraire, se trouvaient toujours à Paris, c'étaient des 
publicistes qui disposent de grands journaux, des membres très 
inlhu'uts et très ardents de la société dite d'économie politique, qui 
compte des représentants dans le gouvernement, dans nos 
assemblées deliherautes , ù l'Institut où les doctrines libre-échan- 
gistes sont réputées les seules savantes , c'étaient encore des négo- 
ciants, banquiers et commissionnaires de Paris, en somme, un 
personnel militant toujours sur la brèche, toujours eu commu- 
nication avec le public. En présence de l'action constante de 
ces adversaires, il ne fallait pas se reposer, il fallait toiyours agir, 
car au moindre repos l'on perdrait le terrain gagné. 

Quant aux voiux émis, il se résumaient à demander d'abord 
que la commission du tarif général des douanes présentât et 
que le gouvernement et les Chambres acceptassent un tarif 
minimum basé sur les réclamations des diverses industries 
devant la commission d'enquête, puis l'Association insistait pour 
que ce tarif ne pût être abaissé en aucune circonstance par des 
conyentions particulières , enfin elle demandait que le tarif général 
fut d'un tiers plus élevé que le tarif minimum. 

Oes rédomatioiis n'étaient que justes. En effet, il avait été 
Mooinn que les conditions dans lesquelles les divers industriels 
qui avaient déposé devant la commifision d'enquâte désiraient 
vivre, étaient complètement indispensables pour rexistence de 
leurs industries, et on ne pouvait mieux faire que de demander 
qu'elles ne pussent être abaissées. En outre, la différence de 33 7o 
que l'on demandait entre le tarif général et le tarif conventionnel 
D*âtait pas de trop, si l'on voulait que les nations auxquelles nous 
appliquerions le tarif général eussent quelque intérêt à bénéficier da 
tarif Gonventionnel et à conclure des traités avec nous. 
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Les déclarations de ce genre, comme tout ce qui provenait 
d'ailleurs de l'Association de ïindxisttne française, eurent la 
singulière propriété d'agacer les nerfs de nos adversaires qui 
les dénommèrent - audacieusement spoliatrices. « La retenue de 
leur langage faiblit à cot effet de plus en plus à notre endroit, 
6ft ils en vinrent finalement à ne plus céler leur irritation à mots 
couverts. Rééditant leurs théories démodées, ils conclurent 
de oe manifeste que les auteurs n'en pouvaient être que des 
« cervaux cristallisés » et qu'il n'était guère de cuisinière 
illettrée » qui ne dût comprendre l'erreur groeière dans laquelle 
ils s'embourbaient de plus en plus, comparaison des plus gracieusea 
dont le résultat était de placer les industriels français au-dessous 
des cordons bleus de MM. les économistes. 

Généralement, en Angleterre, lorsqu'une discussion s'élève» 
qm peut toucher de près ou de loin au domaine de l'industrie , 
on s*empresse de consulter des industriels. C'est ainsi qu'à propos 
de la filature de lin nous voyons à tout instant M. MulhoUand, 
ilateur de lin à Belfast, appelé à donner son avis au gouvernttnent 
anglais. En France, il n'en est pas tO(\jours de môme, quiconque a 
lu ou du moins essayé de lire les œuvres de Bastiat , d'Adam 
Smitht ou de J.-B. Say en sait plus qu'il n'est suffisant et peut 
•^estimer capable de trancher les questions les plus ardues du 
lessort de l'industrie. Ceux-là sont orfèvres, ceax-d seols Mmt 
juges, souvent même U n'en faut pas autant. 

Fort heureusement qu'en 1879 on revenait un peu de cette 
manidre de voir et que la voix des hommes compétents commençait 
à oontrehalanoer les assertions des écrivains de eabinet. 

DÂMABGHB DBS OHAMBRRS PB OOlflIBBGB PROTBOnOMmSTBS 

La réunion préparatoire des Chambres de Commeroe de la région 
da Nord, qui sTétait tenue à lille, le9 avril 1879, n'avait pat 
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laissé que de porter ses fruits. Il n'était pas doateux, en effet, que 
sur soixante-trois Chambres de Commerce qui, eo France, repr6- 
seotaient des centres industriels ou commerciaux d'importances 
diverses, et sur quatre-vingt^lix Chambres consultatives ou comités 
industriels rég^ulièrement constitués à côté d'elles» il n'y en eût on 
grand nombre qui ne répondissent au premier appel pour sauve- 
garder les intérêts menacés de l'industrie nationale. 

Déjà, depuis cette réunion, bon nombre de délégations ouvrières 
ETaient ùàt entendre leur voix. A Lisieux, une soixantaine de 
oontre-maltres de la région s'étaient réunis à l'Hôtel-de- Ville et 
avaient immédiatement arrêté une adresse protectionniste au 
Président de la République. A Fiers , une délégation des ouvriers 
de la ville, était yenue exposer au Préfet de TOme la situation de 
l'industrie et les craintes qu'inspiraient pour l'avenir les consé- 
quences des traités de commerce qui pouvaient être contractés 
avec les puissances étrangères; cette délégation était suivie 
quelques jours après d'une autre du même genre des ouvriers du 
canton d'Athis. A Amiens, Inémes manifestations. 

Suivant l'exemple de la Chambre de commerce de Lille, la 
Chambre de Commerce de Rouen avait convoqué toutes les 
Chambres de conmierce et consultatives des dnq départements qui 
comprennent la région normande. Le 18 avril, les délégués de 
toutes ces Chambres se réunissaient dans la salle du Palais des 
Consuls, ayant avec eux MM. Cordier et le général Robert, 
sénateurs, MM. Dautresme, R. Waddington et Develle, députés. 
Après une discussion assez longue, la réunion convint que les 
représentants des Chambres de commerce protectionnistes se 
réuniraient à Paris le 1* mai, à deux heures, au Grand-HMel, 
et que les résolutions prises dans cette réunion seraient communi- 
quées le lendemain au Ministre du Commerce ainsi qu'au Président 
du Craseil. 

Dans un remarquable discours, le Président de la Chambre de 
Commerce de Rouen, M. Poujer-Quertier, avait par&itement 
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résamé la situation et expliqué le but de la démarche qui devait 
être laite : « Ce qu'il faut avant tout, avait dit M. Pouyer-Quertier, 
c est qu'on prenne une décision et qœle tarif général soit voté dans 
le plus bref délai possible. Nous ne saurions rester plus longtemps 
dans rincertitude. Supplions Jia Chambre d'aborder à bref délai le 
tarif général pour qu'il puisse être renvoyé au Sénat, de manière à. 
être voté ayant la fin de l'année. — 11 fiuit que lei nouveaux tari6 
soieat a]^liqués dès le 1" janvier 1880. „„ Noua aurons donc. 
Messieurs, à dire à M. le Ministre ^ue les tari^ actuels sont 
ocmdamnés par l*expérienoe, qn*ils ont ruiné un grand nombre de 
nos industries , et que la soie et les Tins ont va Isdeb exportations 
iKtnmiiAr «n Uou do s'acoroltre, somme on ravait espéré. Noos 
aurons à invoquer les charges nonrelles qui pèsent sur nous, et 
à demander, qu*en anenn cas, l'application des nouveaux tariib ne 
paisse être reculée au-delà du 1* janvier prochain. Les Anglais, 
Messieurs, s'occupent beaucoup de nous; ce sont eux qui viennent 
à chaque instant assiéger les antichambres de nos ministres, leur 
donner des conseils sur rattitode économique qu'ils doivent tenir. 
Qu'ils s'occupent de leurs intérêts, nous nous occuperons des 
nêtres. » ^ A cette séance, on avait constaté que le nombre des 
Chambres de oommeroe et consultatives adhérentes était d^à ds • 
trente, à savoir, pour la région du Nord : Lille, Amiens, Saint- 
Quentin, Roubaix, Tourcoing, SaintOmer, Valendennes, Douai, 
Dunkerque, AbbeviUé, Cambrai et Aimentières ; et pour la région 
de rOuest: Rouen, Elbeuf, Caen, Diei^, Fécamp, Louviers, 
Bolbec, Fiers, La Ferté-Macé, Laigle, Vire, Poni-Audemer, 
Berné et Condé-sui^Noireau, auxquelles il iiidlait ajouter quatre 
Chambres içpartsnsnt à l'Est et au Midi : Sedan , Vienne, 
Maaamet et Lodève. 

Lorsque cette nouvelle se répandit dans le camp libre-échangiste 
l'émotion lot à son comble. Les deux sociétés, uniquement Ibndées 
pour fiôre édiec à toute démarche proleetiooniste, se mirent immé- 
diatement en campagne. 

tOMM I 19 
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Au nom de Y Association pour le maintien 'f(\s traités, M. Jules 
Simon partait à Bordeaux, et convaincu connue de juste qu'il 
n'aurait aucun mal à faire miroiter ses arguments devant la 
population vinict)le de la Gironde, prononçait dans cette ville un 
discours libre-échangiste, réédition de son premier discours de 
Paris, (p. 284). Seulement le leader de l'Association eut soin celte 
fois de ue plus autant insister sur la prospérité de l'Agriculture 
française. 

D'un autre côté, M. Pascal Duprat, député de la Seine, prenait 
en main les int<'réts do la Ligue permanente pour la défense des 
intérêts des contribuables et des conso)nmatciirs (p. 290), laquelle 
ne se soutenait jusque-là que grâce aux capitaux do M. Ménier, et 
donnait à Paris, au théâtre du Châtoau-d'Eau, dans une réunion 
publique tenue sous la présidence de M. Jean David, député du 
Gers, un discours libre-échangiste, d'une tournure complètement 
inattendue, où il ne fut guère question que de politique et qui 
se terminait par ce libelle consacré finalement par un vote; « Qae 
la Révolution de 1789 avait proclamé l'égalité et la proportion- 
nalité de l'impôt entre tous les citoyens, et qae tout droit protecteur 
avMt pour résultat : d'abord de prélever sur tous un impôt au profit 
de quelques-uns, et ensuite de rendre la vie plus chère au plus 
grand nombre. » 

Lorsque les Associations libre-échangistes eurent ûiit entendre 
leur note, on donna le signal aux journaux de la nuance. 

Les feuilles purement économiques prirent le fait sur le ton de la 
raillerie. Il pouvait sembler que le nombre considérable de 
Chambres de commerce qui avaient adhéré spontanément à la 
protestation qui se préparait pour le l*' mai, fut une preuve an 
moinsquela majorité de la France commerciale était protectionniste. 
Nenni. Que pouvait signifier, en effet, la démardie dont il était 
question, quand on avait en fkce de soi Paris, Bordeaux et Ljonf 
d*aprÔ8 ces journaux, ks protectionnistes avaient tout amplement 
complété l'appoint des Chambres commerciales avec un renfort de 
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Chambres minascules qui faisaient nombre, mais qui n'avaient 
aucun intérêt à la question : - En pareille matière, disait YFcono- 
miste français, le nombre est un argument secondaire. Et puis, il 
y a Chambres de i:ommerce et Chambres do commerce. La plupart 
des vôtres sont, en réalité, des Chambres industrielles plutôt que des 
Chambres commerciales, et ne représentent que des centres manu- 
facturiers, de second, de troisième, ou de quatrième ordre, hormis 
Lille, Rouen, et deux ou trois autres. Nous avons, nous, les 
Chambres des plus ^Tandes villes industrielles et commerçantes du 
pays: F'aris, Lyon, Marseille, Bordeaux, St-Etienne. Chacune de 
ces Chambres de commerce en vaut bien dix comme La Ferté-Macé, 
Laigle, Vire, etc. » Dans le feu de son argumentation , Y Economiste 
français oubliait que la Chambre de commerce de Marseille, en 
raison de ce qu'elle représentait, en dehors des vins, une marine 
marchande et des fabriques d'huile et de savon, n'avait pas osé se 
mêler à la démarche des dix-huit Chambres libre-échangistes. 11 
oubliait aussi que la plupart des Chambres dont il citait si complai- 
samment les noms possédaient une minorité protectionniste très 
respectable, tandis qu'il était bien peu de chambres protectionnistes 
qui ne fussent unanimes dans leurs déclarations. 

Les journaux purement politiques, peu au courant des questions 
commerciales, mais voués au libre-échange par la volonté de leurs 
commanditaires, faisaient chorus avec les feuilles de théorie en 
nous effrayant par des nouvelles économiques de fantaisie. 

L'un d'eux, par exemple, annonçait qu'une fois les différents 
chiffres relatifs aux tarifs arrêtés et fixés par la Commission des 
douanes, on s'empresserait do les soumettre aux diverses puissances 
avec lesquelles nous aurions à contracter des traités ; on attendrait 
alors bénévolement leurs observations, qu'on discuterait ensuite 
au sein du Conseil supérieur du commerce avant de les soumettre 
à la sanction des Chambres. C'était là une manière toute indiquée 
d'éterniser la question des tariâ. La nouvelle, heureusement, fut 
démentie quelques jours après. Un autre journal, tout aussi 
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le pablio des oonTentions arrêtées, aussitôt que les n^godatioas 
pendantes seraient terminées et que les deux gouyernements 
seraient tombés d*aoeord ; mais la « note * ne paraissait pas. 11 
s'agissait cependant de saToir si, oui ou non, la chose était 
règlement ftite. 

SuoeeeâTement les Comités linier et cotonnier, la Chambre de 
Commerce de Lille, les Conseils gédéraax du Nord et de la Loire- 
Inférieure, firent connaître au gouyernement Témotion extrême 
produite dans les centres industriels par ose rumeors qui s'accrédi- 
taient de plus en plus , et le prièrent de vouloir bien lui opposer un 
démenti oiBciel. 

VAssocieUion de f industrie française joignit, quelques jours 
après , ses protestations aux leurs , et fit en outre remarquer que 

l'Allemagne, à laquelle le traité de Francfort (p. 266), garantissait 
chez nous le traitement de la nation la plus favorisée, était sur le » 
point de décider que tous ses tarifs seraient relevés et qu elle appli- 
querait son tarif autonouie à toutes les puissances dès le 1** jan- 
vier 1880 : il n'était pcis admissible dès lors que la France prolongeât 
au-delà de cette date du l*"" janvier ses tarifs coiiventiomiels actuels 
avec l'Angleterre , au risque de permettre à l'Allemagne d'en béné- 
ficier, alors que tous nos produits seraient frappés de taxes beaucoup 
plus élevées dans le Zolvorein. 

Lorsqu'arriva le 1" mai, époque de la réunion des Chambres de 
commerce protectionnistes à Paris, on n'avait pas encore de 
réponse. 

Ce jour-là, on pouvait constater que trente nouvelles Chambres 
de commerce ou consultatives avaient envoyé leur adhésion au 
Congrès, ce qui portait à soixante le total des régions commerciales 
protectionnistes. Ces Chambres étaieni celles de Bar-le-Duc, 
Angers, Carcassonne, Castres, Chambéry. Epinal , Orléans, 
Le Mans, Nantes, Roanne, Saint-Dizier, Saint-Malo, Tarare, 
Tours , Aubenau , Bourgoing, Falaise, Foix, Givet, Joinville, 
Lisieux, Majeuae, Monlbéliard, Nevers, Pamiers, QuinUn, 
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Remiremont, Saint-Dié, Saint-Pons et Yvetol. Beaucoup de séna- 
teurs et de députés assistaient à la réunion qui comptait en somme 
plus de 300 personnes. Naturellement, la question de la proroga- 
tion des traités de commerce fut portée à l'ordre du jour, et, après 
une longue discussion, il fut décidé qu'on adresserait au Ministre 
du commerce une lettre dans laquelle on d'Mïianderait, entre autres 
choses, que les nouveaux tarifs douaniers fussent votés sans retard 
et appliqués à ijay^lir du janvier ISSO. A la suite de quelques 
pourparlers l.i rédaction en fut immédiatement arrêtée. 

Le lendemain, 2 Mai, les délégués du Congrès vinrent, remettre 
à M. Tirard, l'adresse qui avait été rédigée la veille et dont voici 
le texte : 

MoMUBUR L8 MnansB, 

Dm démardiM ont âté fkitet auprès d« vont par un eertain nombre de 
dâégoéi de Chambrée de Commerce et de C%ambreB ConeoUatiTM dee Art» 
«i Manafactares ponr réclamer le maiotien par et eimple de noe tariik 

oonventionnels actuels. 

Les délëgaës de la trôs grande majorité des Chambres de Commerce et 
Chambres Consultatives ont l'honneur de vous exposer : 

Que de nombreuses erreurs matérielles ont été commises lors de l'élabora* 
tion de noe tarib oonveiitioaneli ; 

One les enqoMee periementaires de 1878-1879 ont eonstatd aoa^enlement 
oee errenrip maie eoeore llnwffleance dei tarift à regard d'oïl grand nombre 
de noe industries ; 

Que, depuis 1860, nos charges budgétaires se sont accrues de plus d'un 
milliard, pendant que les taxes de consommation, en Angleterre, ont été 
réduites de 750 millions ; 

Que toutes les nations du continent, les États-Unis, les colonies anglaises 
eUes-méHMe ont frappé ou vont tnfftie de taxes plna élevéae nos prodoite à 
Texportation ; 

Qa*ane crise dee plus Int e ns e s met depuis pins de trois ans, notre industrie 
ans abois, et qae, pour lutter contre Tlnyasion des produits étrangers, nous 
sommes obligés de livrer les nôtres à perte ; 

Que pour résister à la concurrenco anglaise, nous serons fatalement amenés, 
à notre tour, à réduire les salaires, au grand détriment de nos ouvriers} 
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Que le commerce de nos colonies nom échappe par suite do séaatu- 
coMolte de 1806, en Terta daqaél lei dioito de donaiie peoTent être remplaodi 
par dea droitt d'ootroi de mer, auqnelg les prodaits de la métropole sont 

soumis comme cenx de rëtrftnj?er ; 

Enfin, que b marine rnrtn^hande, notre grand agent d'exportation, et i'agri- 
Cuiture ne sont pas moins atteintes que l'industrie. 

Tel est, Monsieur le Ministre, l'état de choses dont on voas a demandé le 
aaiatieii en affirmant qoe lestarifr en 1800 ont donné à notre industrie et à 
nos exportations un essor inconnu jusqu'alors. 

Nous voas ferons respectaensement olMerrer qu'en 1860, l'excédant de non 
exportations d'objets fabriqués sur les importations 8inii> 



laires a été de 1,370,000,000 Pr. 

Cet excédant n'a plus été en 1877 que de 1,283,000.000 

La perte est de 87,000,000 Fr. 

Quant à nos exportations totales, elles étaient en 1S59 

de 2.266,000,000 Fr. 

Et en 1850 de 1.068,000.000 

Progression en dix ans, sans traité 1,198,000,000 Fr, 

Ces mC'xnes exportations ont été en 1877 de ... . 3,430,000,000 

Exportation de l.S.-,0 2,26(5.000.000 

Propression en dix-liuit année^i aprùs les traités. 1.1TO.OOO,0(K) Fr. 



D'où il suit que la progression dos exportations qui avait été de 1, 198,no<J,000 
francs en dix ans. avant les traités , n'a plus été que 1, HO, 000,000 en dix-huit 
années après les traités. 

D'antre part les importations étrangères, qui se sont 

élevées en 18T7 à 3,669,000,000 Fr. 

n'éUfent en 1860 que de 1,644,000,000 

Leur aoenrfssMient est de 2,028,000,000 Pr. 

Les relcTés da 1878 sont encore plus défiivorables, mais nous nn les invo' 

querons pas, bien persuadés que les chiffres qui précèdent suffisait pour 
ôtaMir que l'essor dont on a parlé n'a été donné qu'aux impcHrtations do 

l'étranger. 

Et cependant. Monsieur le Ministre, c'est au nom de notre exportation qu'on 
invoque le maintien des tarifs actuels, sous prétexte que si nous relevions ces 
tarift on userait de représailles A l'extérienr. 
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Hais eflt-co que Tltalio, l'Espagne, la Russie, l'Autriche-Hongrie, la Suiise, 
les États-Unis, les colonies anglaises n'ont pas pris les devants î Est-ce que 
l'ÂUemagne n'est pas à la veille de relever ses droits de douane ? Les portes se 
fennent devant noua ftTaat que nom «jods pris des résolutions au si^et de 
BM terifii. En réniité, on voudrait eondunner la Praaoe à lerrir de dérenoir 
à rozflèB â» prodnolion dot antrei jfêjn. Les grands poavôin paUios ne 
pourraient s'y rérigner. 

Les besoins de notre agriculture et de notre industrie ont été expoeés ft la 
Commission du tarif général dos douanes. Nous supplions le gonveraeinent et 
les Chambres de tenir compte des dépositions de l'enquôto. 

La marine marchande attend, elle aussi, un prompt remède à une situation 
de jour en jour plus critique. Elle insiste pour que des primes suffisantes lui 
sdent iMordëss. 

Le sMte quo serait, H. le Ifinistn, la eonsécntion d*erraun ragrattaUes 
en mène temps qoe la oontinaatioii d*nn dtat de èhoses oondamné par les 
nations qui nous aTaient soivis dans la politique économique de 1860. 

En conséquence, nous pfotestons o(Mitra la déauirohe des chambres libre* 

échangistes ; 

Nous réclamons des tarifs qui assurent l'existence de nos industries ; 

Noos émettons le vœu que les nouveaux tarifs douaniers soient votés sans 
retard et appliqués à partir do l** Janvier 1880 ; 

Noos insistons ponr qii*aaoan traité de Commeree ne s<rit n^gooié avant 
l'Adoption dtt tarif général ; 

Noos demandons que les questions relatives à la marine marcbande soient 
résolues pendant la session actuelle ; 

Et nous appelons votre attention sur les fâcheux effets du sénatus-consulte 
de 1866 qui permet aux colonies d'assimiler les produits de la métropole à 
ceux de l'étranger. 

Bien persuadés que vous oserez de tonte votre influence ponr fitire trioro- 
plier notra cause, qui est oelle du pays, nous 'vous prions. Monsieur le mioistra, 
d'agréer Tassuranee de notn profond reepect. 

Ils furent auparavant reçus par M. Grëvy. M. Pouyer-Quertier 
définit alors devant le Président de la R(^pi]blique , le but de la 
démarche des délégués , puis, après avoir énuméré les noms des 
soixante Chambres de Cotnmerco représeiitt^es à la réunion du 
Grand-Hôtel, il termina en faisant appel au dévouement patriotique 
du chef du gouverDemeot, pour que la cause de riDdustrie,et surtout 
la caute des ouvriers, ne fût pas sacrifiée. 
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La réponse de M. Grévj fat doB phiB fitTorablM aux délégoés. 
Le Président de la République répondit que le gouTomement m 
préoeeopatt de la situation industrielle, que l'industrie ne serait 
pas saerifiée, et que le gouTemement et les Chambres tiendraient 
compte des besoins généraiiz èa pajs et s'attacheraient à laiiTa- 
garder et à oonoilier tous les intérêts. 

Les dâégoés se rendirent ensuite ches M. Tirard. Mais, de cette 
visite, ils devsient se délier et pour cause. Après aT<ûr remis 
l'adresse au Ministre, MM. Pouyei^ertier, Vulftan-Mollet et 
H. Bernard, prirent suceessiTement la parole au nom des contrées 
qulls représentaient, et lui dirent qu'yen somme Tindustrie française 
ne demandait avant tout que la possibilité de vivre et de &ire vivre 
les nombreuses populations ouvrières qu'elle employait. Quelques 
délégués demandèrent ensuite catégoriquement qu'aucune négocia- 
tion ne fCA engagée pour la continuation de nouveaux traités de 
commerce avant le vote du tarif général et que le traité avec 
l'Angleterre ne filit pas prorogé au delà du 1* Janvier prochain. 

Le Ministre n'hésita pas à iàire voir ce qu'il pensait de la ques- 
tion. Le gouvenement, dit-il, et lui tout ^écialement, souhaitaient 
Tadoption du projet de tarif général, tel qu'il avait été présenté, 
àmoinsqu*<m ne démontrât qu*U y avait eu dee erreurs commises. 
Puis, sur l'observation qu'on lui présentait qu'il avait devant lui 
la nugorité des Chambres de commerce et que cette minorité devait 
agir sur les députés et sénateurs pour obtenir un vote conforme à 
ses besoins, il de craignit pas d'ajouter que, quant à lui, il se 
retirerait, ei Is eyetène des réehmants triomphait devant Us 
CAomSm. C'était en tontes lettres une fin de non-rëcevoir. 

Pendant ce temps , la Commission des tarife , dont nous avons 
négligé de nous occuper jusqu'ici, procédait à 8(^s travaux. Elle 
avait d'abord à s'occupa du tarif général , question qui avait pour 
nous une certaine importance, mais qui, en fin de compte, ne se 
rapportait qu'à des intérêts généraux, puisque ce tarif était celui 
qui serait appliqué aux nations avec lesquelles nous n'aurions pas 
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de traités. Mais après la discution de ce tarif, la Commissioii avait 
à discuter les différents tarifs conventionnels, alors des négociations 
(^Scielles seraient ouvertes avec les puissances et particulièrement 
avec l'Angleterre, alors surtout les débats deviendraient importants, 
car la conclusion qui en résulterait constituerait une question de 
vie ou de mort pour notre industrie. 

Là commission DBS TARIFS 

Aussitôt la nomination de -M. Tirard au portefeuille du Com- 
merce, M. Malézieux député de l'Aisne et protectionniste, l'avait 
remplacé à la présidence de la commission des tarifs. Cette 
commission, se trouvant dès lors constituée, s'était réunie le 18 mars 
au Palais-Bourbon et avait commencé ses travaux. 

La discussion {j:;énérale des traités, c'est-à-dire la question de 
savoir si oui ou non il v aurait des traités, avait été tout d'abord 
mise à l'ordre du jour; après de longs débats, la commission s'était 
prononcé, comme noo-s l'avons d(''jà dit (p. 202) pour le maintien de 
l'ancien régime. Sur 24 membres présents, il y avait eu 22 membres 
pour, et 2 contre: ces deux derniers avaient été MM. Richard 
Waddington et Dautresme, députés de la Seine-Inférieure. Seule- 
mont il était bien entendu que les députés protectionnistes qui 
avaient voté pour le maintien des traités, et tous avaient l'ait cotte 
réserve, ne l'avaient fait que sous condition de révision et correction 
pour certaines industries (i). 

La commission décida ensuite que ses sous-commissions allaient 
arrêter les chiffres du tarif général pour les diverses catégories de 
produits. Dès lors, après sV-tro divisée à nouveau pour faciliter ses 
travaux en deux sous-commissions chargées, la première des 
tea^Ues^ la seconde des industries diverses ^ elle avait commencé la 



(I) Voir 11 lottndt M. Héllao, p. 298 (not«). 
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discussion sur les rapports qui allaient lui être soumis. Nous n'avons 
à neuf; occuper ici que de ce qui a rapport aux industries textiles 
dont M. Méline avait été nommé, comme nous le savons d^à, 
rapporteur en remplacement de M. Jules Ferry (i). 

Ce fut le coton qui eut l'honneur d'être discuté le premier. Nous 
n'avons pas à entrer ici dans le détail des délibérations que souleva 
l'étude des tarifs applicables à ce textile , nous rappellerons seule- 
ment qu'après avoir entendu le rapport de M Méline sur ce siget» 
nq^port conçu dans un sens absolument protectionniste, la commis- 
sion trouva deux de ses membres, MM. Edouard Millaud et 
Ouillemin pour le combattre de point en point, et qu'après avoir 
décidé, après huit jours de discussion, d'entendre à nouveau 
M. Raoul Duval, l'ancien rapportéur des industries textiles au 
conseil supérieur du commerce en 1873, elle résolut dé se prononoer 
pour un rehaussement de droits. La commission admit la proposi- 
tion qui lui était soumise par le syndicat des filateurs tendant à 
élever de 50 les droits actuels, mais avec cette différence que ces 
droits seraient un maximum, au lieu que le syndicat les présentait 
comme un minimum, et ensuite qu'au lieu d'être proposés pour les 
tarife conventionnels, ils seraient seulement adoptés comme chiffres 
du tarif général susceptibles dés lors d'être abaissés dans les 
nouveaux tarift conventionnels à conclure. 

Nous arrdtoDS ici l'histoire des questions économiques relatives 
à l'industrie textile. Le vote de la sons-commission des textiles va 
avoir besoin d*étre ratifié par la commission des tarifs tout entière. 
Une fins tous les nqpports de sons-commissions discutés de cette 



(i ) La d«tuième aoiu-commiuion dit« Ae^indiatHa <f<Mr<», s'étaient H i visés en Tgroupea 
•oui la précidence d« M. Lebaudjr. Les rapporteurs désignés pour chaque groupe avaient 
4M I l*giM|it IL Dréo pow Iw hMillM, II. Ttnrd mMalhugi*, oamlwMrioDt nflaht «I 
machÎDM; i* groupe, M. Jametel (cuirs, peaux, pellataries, etc.) ; 3* groupe, H. RouTier 
(hviht, graisses, pAlM alimentaires, etc.; 4* g(onp«, M. Oarrig^ai ( produiu cbimiqtt«s, 
VHfNCie, oAramiqne, «le.)} S* groupe, M. Caze, surtaiM d'aotrepdt -, groupe, M. de iUbj 
(coloBiw ttiMM) ; T* grrapt, M. D«vto («SfievUm); 
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façon, on procédera ensuite au rapport d'ensemble, et une fois celui* 
d terminé et remis à qui de droit, le tarif général sera enfin diacuté 
par les Chambres. 



Qui le croirait? c'est en France que le libre-échange a pris 
naissance, c'est chez nous que le lameuz Vincent de Qoumay a 
inventé la théorie du Laisaeg'fàiire, Lait8«g-pa8ser. Au moment où 
cette devise voyait le jour, eUe ne devait s'appliquer, dans la pensée 
de son auteur, qu'à certaines prohibitions. Âqourd'hui que 
l'Angleterre a abandonné la prohibition qu'elle avait si longtemps 
pratiquée, les mesures de ce genre sont démodées, elles n'ont plus 
d'ailleurs leur raison d'être, et les économistes de cabinet ont hii 
leur cheval de bataille de la ibrmule citée plus haut. 

Cest sous Louis XVI que se produisit le premier mouvement 
libn-éehangiste. Grâce à la foveur dont jouissaient alors les . 
écrivains de l'école de Quesnay, il aboutit à l'édit de 1754 sur la 
liberté du commerce des grains, et aux traités de 1783 et 1786 
avec la Grande-Bretagne. L'Angleterre n'avait pas alors l'impor- 
tance commerciale qu'elle a aigourdliui, mais néanmoins, retranchée 
ches elle, elle était restée seule en Europe à ne pas subir les maux 
de l'invasion, elle n'avait dû intervenir dans les guerres conti- 
nentales de l'époque qu'au moment opportun, alors seulement 
qu'elle pouvait être l'arbitre des destinées du monde civilisé, tandis 
que les diverses nations du Continent, au contraire , avaient été 
obligées, pour des foits opposés, d'exagérer leurs charges publiques. 
Aussi l'édit de 1754 fut-il immédiatement rapporté et tous les 
efforts du théoricien Turgot ne purent parvenir à le ûûre revivre. 
Quant aux traités ultérieurs, on en ressentit bientét les fimestes 
conséquences. Lorsqu'on fut obligé de créer des ateliers nationaux, 
on s'aperçut, mais un peu tard, qu'on avait &it erreur. Aussi, dans 
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le grand mouvement politique de 1789, les députés arrivèrent 
« avec mission d'assurer au travail national une protection efficace.» 
Cela faisait partie des cahiers des Etats-Généraux. 

On s'était donc trompé en 1786, on peut aussi avoir ùâi etTwe 
en 1860, et, de môme qu'il n'y avait aucune honte pour le gouver- 
nement d'alors à réparer les erreors du précédent, de même le 
gOttYernement actuel ne pourrait que retirer gloire et honneur à 
reconnaître les erreurs commerciales d'un autre régime, et à les 
corriger. 

Le grand argument qui semble servir de cuirasse aux ëcono* 
mlstes, c'est « l'intérêt des consommateurs, » c'est-à-dirs que si un 
consommateur peut trouver un produit en Angleterre ou en 
Belgique à meilleur prix qu'en France, il est tout naturel pour lui 
d'aller le chercher là où il a moins à débourser. Dans ces conditions, 
tout droit mis à l'entrée sur ce produit nest qu*une prime payée au 
ftliricant français pour Faider & vivre, et e*est le contribuable qui 
paie cette prime. 

Tout d*abord, 0 resterait à oonnattre ai la qualité d*un produit 
est en raison directe de son bon marché. Ce n*est pas sans raison 
qu'une certaine contrée a été surnommée le pajs de la fidaificationj 
et nous croyons, au eontrairs, quH est beaucoup plus moral 
d'empêcher ces produits d'entrer m. France, fussent-ils moins cher 
que les produits firançais. H ya là pour le commerce fiançais en 
général une question de propreté, à écarter ces sortes de 

%_ 3f _ 

JlHM VaUUtUlawSa 

Mais ce qu'il y a de mieux, c'est qu'aïqouidliiû nos économistes, 
n'osant plus prétendre nous inçoser le libre -échange complet, 
font pour ainsi dire une reculade; ils ne demandent plus que le 
maintien des traités de commerce, le stalu quo. Or, les traités 
de commerce ont pour point de départ la compensation, c'est-à-dirs, 
que si un produit vaut 1 fr. en France et 0 fir. 96 en Angleterre, 
on a mis à l'entrée un droit de 0, 06 cent, pour compenser la difK- 
rence qui existe entra le prix firançais et le prix aurais. — Tout 
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d'abord nous prétendons que ces 0,05 n*ont pas été appliqués, et 
ont été réduits an moyen de combinaisons frauduleuses à un 
centime ou deux.' Mais c'est li nne autre question. Pour en revenir 
à ce qui nous occupe, nous demandons Traiment, si les 0,05 cent, 
sont appliqués réellement, où peut être l'intérêt du consommateur, 
si celui-ci trouve en France le produit anglais , au prix de 1 fir. 
alors qu'il paie le produit français 1 fr. 

A ce système, an contraire, nous trouvons un grand inconvénient. 
8i, en «Ébt, nous voulons fidre concurrence aux Anglais sur leur 
propre marché, nous ne le pouvons pas, uos produits valant 1 fr. 
et les leurs 0 fr. 95. Mais si, au contraire, les Anglais veulent 
nous faire concurrence sur le marché français , c est toute autre 
chose. En effet, ches eux le nombre des manufactures est beaucoup 
plus considérable que chez nous, il peut être dans le rapport de 

10 à 2, par exemple. Si donc les consommateurs viennent sur le 
marché el voient dix produits anglais et deux français, fussent-ils 
au même piix, il est plus que probable qu'ils n'en feront pas la 
différence, et, négligeani la provenance, ils achèteront les produits 
anglais laissant leurs similaires français perdus au milieu d'eux. 
Qui en pâtira? l'industrie française. On aura ainsi, sous prétexte 
de concurrence, entravé sa marche et empêché son développement. 

Dans les moments de crise, c'est encore bien autre chose. En 
Angleterre, les usines réunissent à elles seules d'immenses 
capitaux, ce sont des sociétés bien agencées qui les régissent. 
Lorsque les magasins sont pleins, on réunit le conseil de direction, 
et on leur dit : 11 faut pour un moment écouler uos stocks à perte, 

11 s'agit d'écraser nos voisins, nous aurons ensuite beau jeu. Magis- 
ter dixit, répond le Conseil, qui très souvenC se compose de pro- 
priétaires que le droit d'ainesse a rendu riches et qui n'attendent 
pas après un dividende, et nos manufactures seront rapidement 
ruinées. 

La protection qu'on devrait accorder à l'industrie française est la 
suivante. De même que les Français, en venant £aire concurrence 
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«Qz Anglais sur leur propre marché, sont obUgés de Tendre m frêne 
ce qne les Anglais vendent 95 centimes , et ont aussi à leur profit 
une différoice de dnq centimes ; de même les Anglais, en venant 
nous fiiire concurrence sur le marché français, devraient trouver à 
rentrée un droit de 10 centimes, afin que nous ayons à notre profit 
une différence équivalente de 1 fr. 05 moins 1 fr., soit aussi cinq 
centimes. 

En définitive, il faut qu'en Franco on le sache bien, si les 
Anglais sont libre-^'changistes, c'est qu'ils ne peuvent faire autre- 
ment. Depuis, en effet, que Robert Peol a fait voter les com-laws, 
c'en'a 616 fait de l'agriculture anglaise. Tous les fermiers ont en 
majeure partie abandonne la culture des terres, et il n'y a plus sous 
ce rapport, que certaines spécialités, l'élevage du bétail entre 
autres, qui soit llorissant en Angleterre. Mais les Anglais qui ne 
faisaient plus do culture, devaient, suivant certaine théorie écono- 
miijue, faire atUre chose. Ils ont donc choisi autre chose, et cette 
" autre chose »» c'est l'industrie. 

D'après une statistique faite en 1871, on constatait qu'il y avait 
dans l'Angleterre seule (Ecosse et Irlande non comprises) sur 
22,712,000 habitants, 1,559,090 seulement s'occupant do travaux 
agricoles, et au contraire 3,539,102 travaillant dans l'industrie et 
et 700,000 environ s'adonnant au commerce. En France, sur 
38 millions d'habitants, nous n'avons que 1,450,165 habitants qui 
fassent do l'industrie, 372,191 placés dans le commerce et par 
contre 3,356,705 individus s'occupant d'agriculture. 

Une fois donc l'élan industriel appliqué A l'Angleterre par les 
principes de l'Ecole de Manchester, il ne restait plus à la Grande- 
Bretagne qu'une chose à faire : trouver des débouchés. Pour ce 
faire, il fallait supprimer toute entrave , Richard Cobden a donc 
demandé le free Irade. Il l'a obtenu en 1860. 

Aujourd'hui l'Angleterre importe du blé pour se nourrir, elle 
donne en échange des produits manufacturés. Lorsqu'on lui ferme 
une porte, il est indispensable qu'elle en trouve une autre, à 
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moins de mourir d'inanition au milieu de toutes ses richesses, il 
faut qu'elle soit et reste de plus en plus libre-échangiste. 

Aujourd'hui que tous les pays deviennent protectionnistes, une 
porte reste ouverte à l'Angleterre, c'est la France. 

Si, par malheur, on néj^ligeait de répondre aux désirs de l'in- 
dustrie, sien ne prenait nullement souci de ses réclamations, de 
son abattement, de sa ruine, le département du Nord perdrait 
avant peu l'un des plus beaux fleurons de sa couronne industrielle 
et c'en sériait fait de l'industrie nationale du lin. Dt tcUe omen 
averlant ! 
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Note A. 

Proçraanme relatif au pria éCun vniUion dê franc» offert^ par le décret 
iu^pértal d»? Mai iSiO^draiantrdnntaehùmdlIlerlêUit, 

NofMnbM 1810. 

Art. l". Le prix d'un million de francs oftft» décret da 7 mal 1810, 
A l'autear da meilleur système (!e maobiaes propres à ûler le lin, sera accordé 
A celui qui sera parvenu à filer . 

Des fils de lin pour chaine et pour trame, propres à faire un tissu égal en 
finesse à la mousseline fabriquée avec du ûl de coton, I^" 400,000 môtres au 
kilogramme, correspondant an N* 164,000 auoM A la livre poids de maro. Les 
prooÂdéa «nploTée pour obtenir oea flls devront prooarer une économie dehntt 
dixièinei sar le prix de la filature A la main ; 

S* DefillB de lin pour chaine et pour trame, proprea A ftire an tissa égal 
en finesse k nne toile nommée percale, fabriquée avec da fil de coton, 
N° 225,000 môtres au kilog., correspondant au N** 92.000 aunes à la livre. 
Les procédés employés pour obtenir ces fils devront procurer une économie 
des sept dixièmes sur le prix de la filature A la main ; 

8» Dee flb de Un poar chaine et poar trame, propres A fidre an ttm égal 
en flaesie à une toile &briqaée avec da fil de ooton, N" 170,000 mdtrei m 
kilogramme, oorrespondant aa 70,000 aunes à la livre. Les procédés 
employés pour obtenir ces fils devront procurer ane éconoaiie des six 
dixièmes sur le prix de la filature à la main. Dans les économies de main- 
d'œuvre exigées par le.s conditions précédentes, sont comprises celles qu'on 
pourra obtenir sur toutes les opérations préparatoires de la filature du lin. 

Art. II. Si les conditions exigées par l'article précédent n'étaient pas toutes 
remplies, il serait accordé 500,000 francs A celui qui aura satisfait à la 
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daozième «t à 1» trotofAmo de om eonditioiii; «t. d«u !• om ot U 11*7 aorait 
que la troisiôma ooadition de remplto, le prix serait réduit à 250,000 franes. 
Art. m. Ua joiy oompoaâ de sept membiea, dont qoatre maBafiMAurie», 

et trois versés dans les connaissances mécaniques, aoiaiBél parle Ministre de 
l'Intérieur, est chargé de Texamen de toutes les raachines présentées an 
concours, ainsi (jue do toutes les opérations nécessaires pour s'assurer de leurs 
effets, de la quantité ci de la perfection do leurs produits. Le jury fera ua 
rapport détaillé des résultats de son examen au Ministre de 1 iatoricur. 

Art* IV. La conoottia natmi onmt pendant tcoit ans, à partir du 
7 mai 1810« et ne aéra Inrméqiie le 7 mai 1813. 

Art. y. Lm ecmcarr«itB devront fidre parvenir, franebee de port, lean 
machines au Ministre de llatAieur avant la fin du coDooar*; mais, avant 
l'envoi des machines, ils pourront lui adresser les dessins avec mémoires 
explicatifs, ainsi (jun des échantillons de leurs produits, afin que le jury puisse 
faire connaître si elles sont susfoptibles d'être présentées au concours, et qu'en 
cas de négative, les auteurs s'épargnent les frais de transport. Néanmoins on 
admettra an conoonra lee maahinee que lee auteurs jugerai^at oonvenaUe de 
présenter, malgré Tavia oontraire qn'ib ea auraient reçu. 

Art. VI. Lee machines, pour âtre admiaea au oonoonrs, devront être 
construites en grand , et en état de fonctionner de la môme manière que ri ellea 
devaient être employées à former un établissement de filature. A mesure de 
leur arrivée, le Ministre de l'Intérieur les fera placer au Conservatoire des 
Arts et Métiers, où elles seront examinées immédiatement après le délai fixé 
par le concours. 

Art. Vn. Lea ooncurrenta foront connaître au jury tous les prooédés qnlla 
mettcrat en usage, en prenant le lin en branèhes ou sortant du rontoir, 
Jnsqa*attx demidres opdrationa de la filature. 

Art. VIII. Le système de madiines qui aura satiilUt complètement aux 

oonditions exigées deviendra la propriété des manufactures françaises, du 

moment qtio le pnx aura été décerné à son auteur, et les mécaniquea qui 
composeront ce systôme appartiendront au gouvernement. 

Lt MtUttrt êe rlntéHeur^ comte Ot rtmgêre. 
Signé: MONTALIVBT. 
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Note B. 

Extrait du rapport du jury institué par le Ministre pour l'examen 

de ce programmé, 

I>4jb rezpdri«Dce k plus heonaie a vaioea partout «n Fnuioe Im dUBcoHAa 
que présente la fllatnra do coton par méoanjqoM dans tooa 1m degréi do 

finesse. 

D(^jà on est parvenu à filer égalorfiont par machines les difTérentes qualif<5s 
de laine, avec une perfection et une ôconouiio de main-d'n uvre telles, (|u'on 
peut espérer que cette branche importante de notre ûlaturo atteindra bientôt 
1« dernier degré de perfection. 

Il restait une amélioration d'un antre senre ft opérer, c'est celle qui 
intéresse remploi do lin on la &bricatioa des toiles et antres tissus fidts avec 
cette Daatiôre, que la France a l'avantage de recueillir sur son sol. 

L'Empereur , animé d'une constante sollicitude pour tout ce qui peut 
agrandir le domaine do notre industrie, a ponsû qu'en encourageant la filature 
du lin il encourageait aussi la culture de cette plante, et qu'on pourrait en 
obtenir des résultats aussi étendus que ceux qu'on obtient du coton. 

Sa Mi^eeté a pensé «n même temps qa*aii Uea d'attendre qne des hasards 
benrenx on des spéculations de commwce fissent participer les filCnrs de lia 
aux progrés des connaissances acqnisse dans Tart de la fllatme par méeaniqaes, 
il convenait de stimuler l'industrie active des Fr|piçais sur cet objet, qni tient 
de si prés à la prospérité nationale, et de diriger l'attention des artistes vers 
l'étaldissement du meilleur système do machines propres à la filaturo de lin. 
Elle a oH'ert une récompense d'un million do francs à r elui qui aura vaincu la 
dilllcultô dans toute son étendue, et qui obtiendra une économie de main- 
dTflsnvre telle, que I'od puisse se procnrer à des prix avantageux les plus beaux 
tissus de lin. 

Cette magniHqne récompense donne la mesure de llntécét que le chef 
de l'Etat prend au progrès de ragricuUare, des arts et du commerce, et nous 
démontreea mém^^ temps qu'il sait mieux que personne, que dans tous les arts 
les encouragements doivent ctrc dcMcrminés non-seulement d'aprôs leur utilité, 
mais encore d'après la diîiiculté qu'ils présentent. 

L'art de filer le lin par machines consiste principalement, après le rouissage 
et l'effilochage, P à en diviser les fibres au moyen de peignes ou séraas; 2^ à 
les distribuer le plus également poesible sur une longueur proportionaée à la 
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finesM natuNUe det brini «k A celte que la lUatnn doit prooonr; 3* à tordra 
le fil aa degré oonTenabla à l'otage qa*on m propoea. 

Lea machines propres à la filature de coton ont conduit naturellemant 
plusieurs mécaniciens à en imagioer pour filer le Un sur les mômaa principea, 
mais modifiées et appropriées à co nouveau ponre de filature. 

D'après CCS premiers essais plus ou moins avantageux, entrepris par un petit 
nombre de mécaniciens comme objets de spéculaiion particulière, U est permis 
d'Mpérar lea pliia heureux rtfaultota do oonoonra mémorable qae Sa M i^té a 
ovrert an aqjet de la fllatore da lie par méeaniqQe. 

Paris, le 9 Novembre 1810. 

Signé : Mongb, comte de l'Empire, président» 

JOLY DE BaMMEVILLE, 

Bardkl, Molam». 

Approuvé: 
Parti, ie 9 Novembre iStO. 

La llinittre de l'Intérieur, comte de rBupifo, 
ai^né : MONTAUVBT. 



Note G. 

BœtraU du Rapport de la Société d'Enoouraoement sur une médattle éCor 
d déeei%Br à PhiUppe de Oirard, 

La Société d'Encouragement pour l'industrie nationale s'eei émue loraqu'elle 
a eateadii des députée dira , da haat de la tribone fraiifiaîae , qaa la fllataire de 
lin par machines était une ioTentioD anglaise.... 

.... La Société d'Encouragement, aprèa aToir mArement examiné lea piécea 

de ce grand débat, vient aujourd'hui revendiquer hautnnent, et pour la France, 
Ilionneur de cette belle et utile d(k*ou verte.. . 

T^a Société d'Encouragement pour l'Industrie nationale croirait manquer 

à ses devoirs envers la France, si elle ne proclamait hautement que le problème 
général de la filature du lin par autchines a été réaolue en France et par 
un n«nçaia. 

Elle décerne doao la grande médaille d'or à Philippe de Oirard. 

Th. OLrVIBR. Regpporteur. 
Approuvé en aéaace générale le 24 août 1842. 



Digitized by Google 



nom BT DOOOMBMTB AUTBBMTIQUBS. 327 



Notai». 

BaipfioH âu Jury dê fmpoHHan de i844, ttur In tmoauas 
dê PhO^ppê de Girard, 

M. Philippe de Girard présente l'examen du Jurv des objets trô« divers: 
une machine & peigner le lin, des bois de fusils exécutés mécaniquement , des 
iratroments do mnsiqae et àm initnuBiBto dt nétéoiologie. — Cm olg«ts «eolt 
amianinilIlNiiitipoiir d<Huierà M- PUl^io de Qinrd an nng trèt dlsUiigiié 
parmi les inTentenn les plus ingénieoz n u> plus dioios db partioipir aux 
BiooMPBNSBs MAnoKALBs. — Cependant ils ne présentent qae la moindre partie 
des idées fécondes que l'on doit A son esprit hardi et oovateor ; — à ces titrée 
déjà si recommandablei e*en %joatent d'antree qoi le aont à an degré bien plu 
éminent. 

M. Philippe de Qirard est incontestablement l'homme de notre siècle qui a 
pris la première et la plai glorieose part A rinvwttoii de la fllatore mëoaniqne 
do lin. ~ Nom n*eeiajeronapaa de iUreidlliistoiM de cette grande qveetiMi» 
qui eut tant de retentisaemeiit en Bnn^. ~ On en eninatt Toiiglne; <m aait 
qne lee machinée à Hier le coton et la lafaM Maient d^à trte perftcttoonAei, et 
qne Ln lin sb MOimAir BBBnxi a toqtm lm Aomma MtQAiHQiiw m L*oif 

ATArr TBNTitBS. 

Alors, en 1810, l'empereur Napoléon jeta en t^uelque sorte un défi aux 
hommes de génie de toutes les nations, bm déclarant que la France donnkrait 

DN MILUOIV A OBLin QUI PARVUNDRAIT A FIXA LB VM A LA MâGAMIQUB. 

Le jury de 1844 ne ee fUt pas joge de œ conoonn extraordHaaire; il n*en 
examine ni lee oonditiom, ni lee promeaiei; il ndiarohe moine eao(we quelle 
inilnenoe lee AT4iMmetttB politiqnee ont pn avoir aor lee droite dee oonevrreati ; 

— MAIS PROBLftNTB DB LA FILATURB DU LIM BST RÉSOLU; — M. Philippe de 

Girard a découvert, publié ot appliqué principes fondamentaux de cette 
solution ; — c'est QD TITRB DB OLOI&B QUI LUI APPAaiODCT BT QUI APPAUTIBHT 

A SON PAT3. 

Le jarj décerne A M. Philippe de Girard une médaille d'or. 

(Sofipori d» Jiary eeiUral «mt Pee^poeWo» d» iS44). 

(T. II, p. 229). 
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Note E. 

PétUUm <te ecopotofUi de 1844 relative à ViwtmUm de Phitippe de Qirard. 

2 Aoftt 1844. 

il Mmeiaw ie Mintetre dê tJ^frieMOm^ tt du Commtree. 

Mominni lb Ministkb, 

Dm» m rnomsBt oft lladiutrie françaiw eit Tolget de rintdrèt général «t où 
•M UnnieMes progrAt Tiennent se constater pabliquement et recevoir la 
sanction de tons les rangs de la société , nous pourrions dire de tooto l'Earope. 
dont elle excite radmiration, un fait hien remarquable se passe sous nos yeux. 

Parmi los machines les jilus importantes, les plus admirables, de l'usage le 
plus uDiversel, de l'utilité la plus incontestable, inventées et sans cesse perfec- 
ttoanéM «t Diodiflées depuis trente ans, le trooTe an ^tAme complet de 
filature adeani^oe dn Un, fondement ai^onrdlrai indkpemable d*aDe de nos 
pltt vastsa bnudies dHndnstrie. 

Ce système entier, depuis la machine qui démôle et peigne le Unjasqn'à 
celle qui le réduit en fil d'une admirable finesse , est 1& sans aucune modifica- 
tion essentielle, tel qu'il fut conçu et exécuté presque instantanémmt en 1810 
par M. de Girard, à l'appel do l'empereur Napoléon. 

L'inventeur, après ving^t-huit ans d'absence, revient et ne trouve dans sa 
eréation primitiTe (^uo quelques aiiiëlt(»alioaf ^ oonstmotioii et quelques 
ohangements de dimensions. 

Lee prineipee fbndammUam enentieU sont reeUe les ntémee^ tellement 
qu*il a puplaeereur lee nutehineM actuelles les dessine de ue brevets primitifs^ 
et les présenter au rof en regard les uns des autres , montrant ainsi à 
Sa Majesté la pensée elle-même ^ pour tUnsi dire» d côté de (eméeution de la 
pensée. 

Sa Majesté a daigné examiner avec intérêt et les dessins et les machines, et 
a paru frappée de oe rapproohement rensarqnable. 

Les dessins sont enoore là ; ehaonn peut se eoaTainere qae les pensdss 
primitifes sont restése tout entidres dans les madiines aetnelles, que c'est par 
ess pensées seules qu'elles agissent, et que les sMdifications qui y ont été 
apportées ne peuvent exercer sur les résultats aucune influence essentielle. 

En voyant ces «les-ilns authentiques posés sur ces somptueuses consfru(^tiona, 
il nous a soiiihle voir le fîénio de l'industrie lVani;aiso rouiblir solennellement 
gar cette importante création ses titres do propriété, qu'une industrie rivale 
aTàit Tonlo effluer. 
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Mais d'antrat teoUments anoor» sont Tmai noM «HtUUr. En TOjanl rnn 
d«f riMnm et des Insnisitsiin de rindostrie firanoaiie rarendiqver cette 
portios de Ivoire qa'on arait tooIu lui ravir, nous nous sommes souTSDiisqnll 

y n trcnto aos il offrit cette belle œuvre à la France, et que le gouverne- 
ment <ie 1H15 ne voulut pas raccopter. Alors nous avons dôplorô co fatal refus, 
qui priva pendant vingi-cimi ans notre patrie du fruit de cette grande décou- 
verte, ot 1 inventeur de la récomponsu qui lui était due. 

Bien plus, nons nous sommes sonvenus que cet iBveatenr aurait été onbUd, 
et que TAiigleterre se serait emparée du mérite de sa créatioD, si la Sodétë 
d*encouragemeat, prenaat la dAfensede l'iadastrie française, n*eût oonsaoré la 
nationalittS do cette invention par un n^pcwt solennel et par la grande médaille 
d'or qu'elle décernait de son propre mouvement à l'infenteur, M. Philippe de 
Girard. 

Maintenant, dans cette fofo de !'indii-;trie. laissera-t-on passer inaperçu ce 
fait si remarquable et si important pour l'honneur de la France f La Chambre, 
les Ministre», ne voudront-ils point, par un vote législatif en faveur de Tinven- 
tenr, consacrer ce beau fleuron de notre coaroane industrielle, et, se rappelant 
Papin, Pascal, Jaoqnard, ne pas ae fu répœw encore le regret âe reeonnaifre 
touffourt trop tari 1er grcaide* œuvre» et les grandi eervieei t . 

Noos ne doutons pas. Monsieur le Ministre, que vons ne soyez frappé de 
ces considérations, et nous espérons que vous daigaeres les accueillir avec 
bienveillanco. 

Nous ^Oiomes, avec un profond respect , Monsieur le Ministre , de Votre 
Excellence, les très humbles et très obéissants serviteurs. 



A. Decoster. 
E. Degrand. 
Pechinej. 

B. Philippe. 

J. Odoknt Desnos. 

Ghapdio. 

G. Gagin. 

Berfier 

Liebcrmann. 

Tamizier. 

Aug. Pibet. 

Lucas. 

Auguste Villotrappe. 

rtri.<«ier. 
Radier. 



A Leçrand (de Niort). 
Antiq 

J.-H. Berendorf. 
Tbonnelier. 
Desbordes. 
Marie, A Nevers. 

Saulnier. 

A. SoDolet, ingénieur des 
forçes, etc. 

Serveil , chef des ateliers 

de construction du chs* 
min do for d'Orléans. 

Herniann, mécanicien 

A. Rouget de Lisie , ingé- 
nieur. 
Ang.FavrelstC*. 



Cosalôs, négociant a Saint- 
Qaeitin. 

Stoitzflls 

Jobsrd, commissaire du 
gouvernement belge A 

i exposition. 

Carillion, ingénieur dvil. 

Degottsée. 

Engèae Pihet. 

Durenne. 

Ch. Derosne et Cail. 

Louvrier. 

rTa.«parf] . 

Gaulhior do Ciaubrjr. 
GiUy-Cazalai. 
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Je déclare avoir fait fonctionner en 1817 et 1818 Ie« métiers A filer le Un 

que M. de Girard avait fait construire dans les précédentes années , et j'atteste 
que les principes do la filature fine , ainsi que des opérations particulières, 
étaient alors les mêmes qu'aujourd'hui, ce ^ui me prouve que les principes ont 
liÎMi été posés par M. de Girard. 

J.-B. Labobdb. 



Note F. 

PHUIon du eoHttmeteun 0» machinu et fliaieun de U» de prwinee 
rOttHet û VinvenUon de M. de Oirwd. 

Juin 1844 (prtNiités le 25 A.vxU 1845). 
A MemieiÊir le MùiMre du C omm er ce et de fAgriemUmt : 

MownBUR LB llmvns» 

Au milieu de l'Exposition solennelle, où toutes les branches de notre indns- 
trie sont venues à l'envi établir leura chefs-d'œuvre , la filature du lin doit sans 
doute être placée aa pramiar rang. 

Llndoatrie française s'énorgaeillit à juste titre de oette importante eréatton, 
née de la parole de Napoléon, demandée par loi aux géoiet invMitoiira de 
toutes les nations, exécutée Aeonappel. par un Français, et qui, répandue 
aujourd'hui dans toute l'Europe, perfection n(^e par trente ans d'expérience et 
parles efforts des plus habiles mécaniciens, n'a pas perdu un seul des carac- 
tères constitutifs que l'inventeur lui imprima dûs sa naissance. 

La grandeur du prix proposé par Napoléon , suffit pour faire comprendre 
qn*à cette époque le problème qu'il proposait éteit considéré presque comme 
inaohiUe; et, en elbt, le lin, par sa struetnre particnliére» par llrrégulariU, 
la raideur, la snbdinsion de ses brins, par leur tendance à s'entremAler, à 
s'entraîner mutnellomont, à se crisper lorsqu'on essaie de les soumettre aux 
étirages successifs, opérations principales de toute filature, semblait opposer 
un obstacle invincible à tout procédé de co genre. Aussi avait-il résisté jusques 
alors aux tentatives multipliées des plus habiles mécaniciens. 
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CTeit «I eomidératioB do «m gnuulaa dliloaltéB quo Napoléon Tookiit 
tooQTordaula&Iwioatioii dMtimidolio, imo liTtlo à oppoior à la fiibriflft> 
tion anglaise des timia de ooton, propon aon grand prix pour la fllaton 

mécanique da lia. 

Dt\s ecmompnt, M. de Girard, déjà coonu par une foule d'autres inventions 
importantes, entreprit la solution de ce grand problème. Bientôt deux prin- 
cipes on procédés fondamentaux, dont on ne s'est plus écarté depuis lors , 
fitrent tronTée par lai, et devinrenl leo taioa d'on nouveau sjstôine. 

Par le premier procédé fondamontal, «• brins si irrégoliara, si eoolins à 
•Wrelaoer, à s'entndaor mntaallemenl, finront forcés à sa raagar paraOtia* 
ment entre eux. A glisser les uns sur les autres, sans se mêler, et à s'avaBcer 
invariablement dans la direction qui leur était imprimée. Le moyen d'obtenir 
ce résultat, fut d'exf^cntor (oti-- les étirages préparatoires dans des séries de 
peignes mobiles qui conduisaient le lin vers les cylindres étireurs, et d'où les 
brins ne pouvaient sortir que dans des directions parallèles. 

Ce procédé, inventé seulement pour les opérations préparatoires, suffisait 
cependant, à loi seul, pour produire du fli d'une exoeUente qualité, dans les 
numéros infiMenrs, mais non des lUs Ans, tels que les demandait le programme. 

Cette seconde partie du problème fiit résolue par une découTarle nouvelle 
d'une telle importance, qu'elle domine aigourdliui toute ostta Imaehe d'indoe* 
trie. C'est celle de l'allongement indéfini des brins du lin. au moyen du glisse» 
ment longitudinal de leurs fibres élémentaires décollées auparavant par 
l'immersion dans les lessives alcalines, ou mrmc dans l'eau froide ou chaude ; 
découverte qui sert aujourd'hui de ba^e à toute la filature en ûn. 

Les nombreuses maehines décrites daas les brerets de riave«te«r, et 
«éeotéee dans deux filatures qnil établit à Paris de 1813 à 1816, ne furent 
que la réalisation de ces deux iaveotiooe fondamentales. 

Depuis lors, trente ans se sont écoulés; la nouvelle industrie a pris un 
immense développement; les procédés et les machines ont reçu dans leurs 
détails d'importants perfectionnementa. ainsi que Ton peut en juger par les 
belles machines construites par MM. Decostcr et Schlumberger. et que nous 
admirons a l'Exposition. Mais on peut aussi se convaincre, en comparant ces 
madûnes si parCidtes arec les desrins des macbloes primiuves extraits dee 
ursretsdeM.deOirard, et exposés à cété des mMbines actudles, que tous ces 
perfoetîonaements n*ont point altéré les principes essentiels des procédés. 

Los inventions priadtivas sont restées tout sntièrss. et ces inreiilioas sonl 
aujourd'hui comme elles le fur^t dés le premier Jour, le» eOHdUkm indi»' 
pensables dCexistenoe de ia fiUUwre mécanique du Un. 
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C'est ce flUt, e'est cette eriêtiom prinitiTtt, duat l'indostria fruçaÎM vaut 4 

juste titre conserver l'honneur. 

Déjà la Sopi(<t(5 d'encouragement a déclare'' par un acte solennel que l'inven- 
tion de la filature mécanique du lin appanient à la France, et elle a voulu 
consacrer ce fait par une médaille d'or décernée a rioventour. 

Anijottidliiii , l6f soussignés, qui tous ont oonaaerié Ltor tm entiâre aux 
progrtf de llndostrie natioDale, osent rédsan«r, en llionnear de rinvention 
et de rinTenteor, on témoignage pins soimnel enoors. 

Ils osent eroire que Tépoqne est arrivée où les nations padflées se glorifie- 
ront d'one grande invention autant que do la conquête d'une province. Mais 
pourraient-elles justement st'cn ;:I(>ritier si elles déniaient à l'inTentenr l'iion* 
neur et la récompense de son œuvre î 

11 pourra paraître extraordinaire que ce soit après trente ans écoulés que 
Undostrie firaoçaise s'émeuve pour la première fois en faveur de Tiaventenr. 
Cest, Monsieur le Ministre, parce qnll a ûJln trente ans poor qne cette 
grande découverte se mûrit et pwtàt ses froîts, on plntM, osons le dire, il a 
fiillu trente ans pour réparer HigasUoe et Terreur que commit le gouvernement 
en 1816, en refusant à la branche d'industrie naissante, l'appui demandé par 
l'inventeur, appui qui lui (Itait .«i légitimement dû, et qui lui était devenu 
nécessaire par des causes tout à fait étrangères aux machines et aux procédés. 

Cette faute, Monsieur le Ministre, a coûté à la France vingt années de 
jouissance de cette grande industrie, et à l'inventeur le bonheur de voir son 
œuvre nationale grandir et se développer noUement sur le sol natal. 

n a vieilli loin de sa patrie, qui avait méconnu le don qn1l lui oiBrait. Il j 
revient aigourdlim chargé d'années, et il j retrouve avee orgueil sa création, 
que rSorope ratière s'est chargée de perfectionner. 

Pourriez-vous consentir, Mon.iieiir le Ministre, â oe qu'il fût écrit dans les 
annales de l'industrie française que la grande invention si solonnelloment 
demandée par la France lui fut donnée par un de ses enfants, mais (^ue par 
des motifs, gttels qu'il» puissent être , elle laissa l'inventeur mourir sans 
réoomprase. 

Les soussignés verraient avec une vive satisfiiction qu'à l'occasion de cette 
grande Itte de nndustrie qui les réunit en ce moment, vous voulnssies bien, 
Monrieur le Ministre, proposer au Roi et aux Chambres de consacrer, par une 
récompense nationale accordée à M. d«' (îirard, l'origine toute française de 

cette grande création industrielle et la gratitude de la patrie. 

Les sou.ssignés ont l'honneur do vous prier. Monsieur le Ministre, d'agréer 
les expressions de leur profond respect.. 
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Fait à Parii, dui Im mDm de l'expotUioa des prodoiti di 
nationala 1844. 



E. D^grand, ingteieur eivil. 

A. Pibet, ingënimir^méeanieiên. 

Chapelle, ingénieur, président de TA** 
sooiation des constructeurs. 

Saulnier aîné, filateur de lin. 

A. Decoster, consirocteur de macbines. 

B. Feray, fiUileiir do Un. 

Bngène Oriolet, mambre do Conseil 
général des manufactures et du 
JurydeTexposition de 1839 et 1844 



Ch. Belay. ingéaionr, ooastraotoar da 
maohiaea à vapeur. 

H. Philippe, constraetaiir da machines 

à vapeur. 

Ch. Amongnod, ingénionrelTiL 

BoqnUk», bihUothéoain dn CoMor* 
vaftoira des arts et métiers. 

Hermann, iogénianiHndonnkiaa. 

Giroudot. 

Ë. Deâportes , directeur de l'usine de 
Ahitara at tissage da lin, à AmiattS. 



Pecquear, ingénieur-mécanicien. 

Je signe cette demande avec la plus intime conviction. 

F. Calla, 

Membre du conseil générai de:i Mauufaclures, etc., ele 



Laurent, constructetir des mécaniques 
& filer le coton, la laine et le lin, 
ayant oonttniit las madiinas de 
M.airMd,anl818atl814. 

Cavé. 

Anquetil, filateur de ooton. 

Charles Leschner, constructeur des 
usinas à moteur. 

GHiUon. 



Mariolla, janna, id. 

Charoj, aîné. id. 

O. Christian. id. 

Eugène Piet, id. 
y. Collas. 



E. Bourdon. 

Farcot, ingénieiir4a4oMiieian. 

Cochot, id. 

J. Benrendorf, id. 

Ami, id. 

J. Pint, id. 

J.-B. lAlNHda, id. 

J.«F. Sanlniw» id. 

Peltier, id. 

Moalfarine, id. 

C. Le Paul, id. 
Leblanc, filateur. 
Thonnelier pôre. 



Je certifia avoir formé» an 1813, avec M. Philippe da Qinfd, ns itablina- 
ment da dix nndiinas ft filer le lin, qai produisaient d« fils de 15 A 30,000 
mètres an kilognunme ; qae les sneoés oommerdaux de eet établisaamant n'ont 
été empêchés que par des circonstances étrangères & la marche de ces 
maohines, et paitloalidremeni par lea événements poUtiqnea de 1814 et 1815. 

ComnrAnr PkAtost, 
UcoBbce de t'Afladéale dae ScImom, Pw HMie i ir à h SorbooM. 
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Jo déclare avoir été chargé par M. de Girard de l'oxécution de direrseg 
parties de ses machiDes , dès ses premiers travaux sur la filature de lin, ea 
1810 et 1811, à commencer par sa première petite machine à 12 broches, 
construite ohet M. Laarant, sur laquelle uo fil grossier, filé exprès par une 
boBM ffleoie, éteit étiré jiiiqii*à piôdain on 111 do 100 ft 160,000 mdtna m 
kUognmma. 

Depnia km, j*«t tmjom tuM avec le plus grand intéMt lea diT«nas 
iiventions par leeqoellea M. de Girard compléta son système de filature , 
jwqa'à l'établissement de sa fabrique, siso rue de VondAmo au Marais. Cette 
filbriqae produisait régulièrement des fils depuis lo N" 15 jusqu'au N° 40. 

Je tas présent à une visite que M. le Ministre de l'Intérieur fit à cette 
fabrique en 1813 , et je poorraia citer plasiears des propres paroles par 
laïqnailti il exprina aa aatisCMllov. 

Hhmbiot, 

Aaeitti dMf d'Mdiw dlioirlogairie 
à r«eob dw arto •( mAtien de Chaloos. 



Touffart de la Bcsnorai??. 

Vayson , ingénieur-mécanicien. 

Savaresse , idem. 

L. Tissier, idem. 

Gimel, ingénienr^méeaaioien , prëei- 
daot de la aeetion de jiiriaprad«Bce 
de la aooidté daa inTmitMrs. 



Plnstier, ingéncur-mècanieiea. 
Ch. Tcssier, idem. 
Delvigne, idem. 
Auguste Favrel, idem. 
Yioomte A. de Lavalette, direetaur de 
la ioeiété dea isTeatenrt 



Note G. 

Pétition dtt eomtrueteun â» Pari* d l'occasion de Philippe de Girard. 

Avril IBM. 

A Momiaar le Ministre de tAgrvMUmre et du Commeree. 

MOHSiEua LE Ministre, 

Vous connaissez les causes qui nous ont engagés à retarder la présentation 
de la pétition (jue nous avons l'honneur de vous soumettre aujourd'hui. Ce 
retard a mis en évidence des actes et des faits anciens et très importants qui 
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aow étaient inconnas, et qui sont venus prâter une nouTelle force à nos rècla< 
mations en favour de l'inventeur de la filature mécanique du lin. Ces actes, 
extraits dos archives du ministère de l'intérieur de 1810 a 1818. justifient 
complètement les regrets que nous exprimons dans notre adresse sur la déplo- 
rable erreur qui priva pendant si longtemps la France des fruits et de la gloire 
dn O0tte gnouto âécovnrt». (Rapport du jury de 1844). 

Cm notes prooreat déplus oe Mi onpital, dédsif pour Injuste n^réoiation 
dan dioiti vaspnelifr dtt lladnatrie fiMagaise «t ds Tindaitrin nng^niie, «on A ta 
enitiMon, sur laquelle il n'earttte pobU de dUaÊtÊlom, nudê ou ptrfkeHon' 
fument de la filature du lin. 

Ce fait, aiyourd'hui ofiiciellement constaté, est que, dés Tannée 1818, les 
machines françaises produisaient des fils du N° 40, et maintenant, aprâs 
vingt-huit ans, on ne file dans le travail courant guère au delà du In 50. 

NettÊ eronfWt Mcmiêur t» MMtire, devoir^ pour damner un nouvel appui 
à tioi rielamaHons t mettre tout vos yewo le Jugement eolennel rendu par le 
fmy de PeaspoeUion de i844eurl»ireMmcfd»M.deGùrard,enpqfeeaant 
gue, parmi lee nombrewe eervleee rendus à tindustrie par M. de Girard, 
et que le jury rappelle en termes généraux, il en est un dCune telle impoir^ 
tance , qu'il mériterait seul pour l'inventeur une récompense nationale. 

C'bST l'invention DBS Î1.VCHINE3 A VAPEUR A EXPANSION OU A DÉTENTE DB 

VAPuasit pour laquelle il obtini , en iSOO, une médaille d'or de la Société 
éPêncmeraçemeni, eur Is reifpofi deM.de Pronif, 

CMe invention n^en a pae moAw été attritmée en d fAmérieeiùi 
Olivier Mwme, 

Nom avons Hionnegr d*4ti«, UûMkem lé ICinistre, TOt trts hnmUai «ttvta 
obétannts Mnriteon. 

CBftmu, Fhult ir 0*, A. Fawl» A. Fuir. 



Note H. 

Dteeemn pnmmeé, a» mom de Tinduetrie, te 3i Aetàt £846, eur ta fomte 
de PhiHppe de Girard, par M. Ckapdie, Président du Comité des 
tngénéenre'enéeanieiene, 

.... Ku 1810, Napoléon jeta un défi aux hommes de génie en offirant 
un miSUon à celui qui, le premier, filerait le lin à la mécanique... Philippe de 



396 N0TB8 ET D0GU1IBMT8 AUTHBNTIQUBS. 

Oinrd ie mit à l'œuvre. Après de grands et coûteux efforts, la puissance de 

son génie soumit les ûlaments du lin, qui jusque-là sV^taient montrés rebelles 
aux lois do la m<V'anique. Le but était atteint : Philippe de Utrnrd aîl'ut être 
proclamé vainqueur et recevoir le pria; de ses importants travaiuc. Mais, 
bêlas I il n'avait pas compté avec les grands événements politiques qui boule» 
veimnt le monda , il n'atait pas compté arec lei désastres de 1815 



Ce rapport (des ex ports de 1818), où l'absurde égalait la malveillance, n'en 
constata pas moins , par un bonheur providentiel , l'invention do la filature 
mécanique du lin par M. Pliilippe de Girard, et cela dam le sens le plus 
abtoht. En effet, tes détails de fabrication consignés par les membres de la 
Commission eux-mêmes an sujet de œs'maebiaes, qu'ils appellent ingénlsosss, 
iont en tomipoMs emfàrme» Ace qui e'ett Untfoun prat^tué depuie cette 
épogpue et Ace q^d ee pratique tc^ieure en ce moment, 

Quioonqas Tondrait aujourd'hoi arr«^ter le coora de cette vérité ssraiC pins 
insensé que celui qui tenterait de faire remonter un fleuve vers sa source... 

La filature raécaniijuc du lin, gloire nationale que nous revendiquons tous ' 
avec fierté, est en morne temps une dos plus belles comiuêtos de l'esprit sur la 
matière, conquête de progrés, de civilisation et de bieo-étre. 

VimduefHe doit encore a» génie inventif de PhUippe de Girard fegppUee^ 
tion de FeeopanHon de la vapeur dans un teul cylindre^ urne laquelle la 
tuMbme déeounerte de Papin et de Watt ne eenUt qu^une ouvre ineon^lMe* 



Note I. 

iHeeours adressé par M. le baron Charles Dupin , au Président de kl 
République, le Jour de la distribution des récompensée au» eapuMmts 
de 1849. 

Le même génie supArisur qui, devinant l'avenir, proposait on prix à la 
déooaTsrte la plus utile faite avec la pile voltalque, offlrait, promettait solen- 
nellement un million & l'inventeur d'un moymt de flisr Is Un à 1» néeaniqns, 

— Il n'était plus la pour pater cette dette de la France, lorsqub 
Philu-pk de Gikaud but conduit jusqu'au succès l'admiraulk invention vui 
résolvait ck grand problème. — L'Angleterre, moins négligente que nous, 
a, la première, profité de la découverte. Elle a pris l'avance sur les autres 
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nations, et par ce mo ven, s'est emparée d'une frrande partie de leur commerce 
de toile; elle eu exporte aujourd'hui pour 80 millions par an. 

Nom aTooi repris taidÎTement llnTention aortÎA da la France, oomme nona 
avoua repris la fiibrication da papier sans fin, inventée par nn Didot ; nos 
maaofretiirea anjonrdlini s'earidiissMit grâce an gtfoie expatrié de ces 
illustres Français. 

Monsieur le Président, ces vérités . vous pouvez les lire au-dessus do votre 
tête, dans ce palais de justice où vous voyez écrit : — •• Filature du lin et 
Philippe de Oirard. - — La promesse de Napoléon, que n'a tenue <uicioi 
Gouvernement subséquent , cette promesse attend votre équité. — Cbst le 
yma saob* mt iort qui patbib pats nFar sa. narm d'honhbur bt 

ra BBOOMNAISSAMOB. 

Dans les dnq ans écoulés, de 1843 à 1848, demiéres années dont les 
résnltats commerciaux nous soient donnés, l'accroissement de nos ventes à 
l'étranger est plus grand que dans toute antre époque de même dorée. Cet 

acci^ssement s'élt^ve à 118 millions et demi. 

Mais ce qui doit frapper l'attention des esprits ohserimteurs , c'est que, sur 
cette somme, la seule industrie des fiU et des tissus exportés compte pour 
ph» de ÛOmiUùmê 4e francs, malgré taibaiummtt des prix, si considérable 
a^puii cette 4poque, 

Par conséquent, par cette belle industrie, la France tend plus que jamais 
à conquérir la place éminente réclamée par son génie sur les mardiés de 
l'univers. 



Note J. 

Pétition adressée par les filateurs de lin pour appuyer la demande 
de la famUte de Oirard. 

PMii, le 28 Vénhr 1860. 

A Monsieur le Ministre de V Agriculture et du Cmnmerce : 

IfoMim xa MmsnB, 

Cest du plus profimd de notre cosur que nous venons reoommander à votre 
bante protection et à tonte votresollîcitude la pétition que la fkmille de Philippe 
de Oirard a va llionnenr de vous présenter le 29 Déoraibre 1849. 



WMB I 
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Bq aont aiwMUnt à la pensée qd a dicté eatta nq.«é(e, nom aooompliaon 
va devoir de reoonnaiseaaee eaven le eaTaat illustre à qui nous deroae la 
création de notre indnstrie, eoTers l'homme de génie qoi a fidt r^aillir mr la 
France la gldre d'une des belles inyentions des temps modemee. 

Vous n'aurez pas attendu notre intervention, >îonsieur le Ministre, vous, si 
juste appréciateur du ^'(^nio, do la science, puur fixer vos rëeolations, et tous 
accomplirez au nom du pays un acte de tardive réparation. 

iSous n'avons donc 4u'& vous témoigner nos vives s/mpathiee pour •!& 
fBtmille de Girard, et notre gratitade pour TOii»-inéine. 

Nom Toiu prions d'agréer, Honsienr le Bliaistfe, rezpressioa de notre 
profimd rsspeet et de notre entier doTonement. 

Pour les fllatenn de lia : 

Le Comité de Pari$ (comité central) 

LePréHdmtt, Le Viee-PréUdeni, Le SeerHatn^OiSu, 
B. FkBAT. B. IhMPOKiis. Smart Eom. 

Le Comité du départemmt âu Nord. 

L» MMdM, L. OotoMM». 

Pour les eonslnioteon de machinée & filer le lin : 

Lb Gavrian et Farineau , Ernest Goum , 

InifénieMm méeaniGiem d Litte, Fréeident de» oonsfmcteHra d Parie. 



Mê, It SI Uhie 1860. 

MONSIBUB LE MlNlSTaS, 

Je vous apporte une pétition qne noue afons signée avec an «xtrfline désir 

de voir s'accomplir l'acte de justice que nous sollicitons. 

Je vous prie de vouloir bien agréer, Monsieur le Ministre, l'expression de 
de mon profond respect. 

E. Dksportbs. 
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Pé^Uon <U» A<iM<m^ Loumuarùt qu PrifidaU de la JtépuèUque. 

Lottrauurin , 12 Ja»vi«r 

HrnsmacatL im VvUmmtt 

Nom foiMigii^, li»bilttitt d» LomMin , OMitos 4f GidoiflA , «fvondiase- 

ment d'Âpt, département de Yaoclase, avoas appris que M. le chdyaliçi! JofMph 

de Girard, ancien député de Vaucluse, oflScier de la Légion-d'Honnear, et sa 
nièce, Madame veuve do Vernède de Corneilhan. née de Girard, sont on 
réclamation auprùs du gouvernement . en leur qualité de seuls héritiers de 
M. Philippe de Girard, n^Uf de Lourmaria , inventewr de ]a fikUure 
wéctuti^iiê Ml. 

' Noua, habitants de LovmariB , qj» laa aaatiiiMiita hi plm fbfts Haut dapoii 
d«8 géaërationa A la tÊtuSO» de Ginrd, tk qui •ommaa ooDTaineiiB da l'équité 
de sa demande , nous réanisaons spontanément ponr Tooa supplier de Tonloir 
bien lai aooordar oaa joitioe doal boos asions toos penMBnaUamant recon* 

naissants. 

La démarche inusitée que fait aujourd'hui notre pays est une haute preuve 
d'estime qu il veut donner à une famille justement aimée et honorée, à laquelle 
das iqfllhaqrs lniytfitéw nous ont donUaiiMBt attaahés, st dont la oauaa est 
nationale et Jwita. 

L*empsTeiir Napoléon, par déont inséré an MemiUur da 12 mai 1810, 
promit nn million A timm^ur de la fUahmt iiitfoaii<}Ha du Un, 

Aff Cf^ appel, nous avons tom «M M. Philippe de Qirard sacrifier 

avec con/tance la plus belle fortune jx^tir faire cette invention qiiiljw/eait 
utile nu pays, et qui, en effet, a donné à la France un revenu de soixante 
millions, c'est-à-dire plus d'un milliard cinq cent millions depuis seulement 
vingt-cinq ans. 

B» onjtre, le capital d^ niBioia que 11. de Qimd devait toadMr en 1814 
Ini «mit dumé, en trente^lz ans dlntéNta aimplsB «• 6 p. 100, dMiitf 
fitni mUk firamei. Ospital ei intérêts sont rsstéi aox mains du gonvawsm— t , 
imqnel il iippartlewt aujourd'hui de réparer cette haute injustice. 

Nous vous prions, Monsieur le Président , de considérer l'immensité de ce 
don fait p^ an sii^pie pikrtjMw, si de peosar qu'e^ 4oiuiaatà la lamille, 
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sans fortune, de M. Philippe de Girard une récompense exoepUixanelle , la 
goareniemmit ne peut enindra d'étaUir nu précédant dangareaz; nu pareil 
gteia at da paraib aarvieas étant rares, 
n ast dai droits que la tampa ni la mort ne panvant détivira; lai héritages 

se transmettent dans les familles ; et c'est la Providanoa qui semble avoir 
réservé à l'héritier do Napoléon llwnBanr de récompansar las héritiars de 
de M. Philippe de Girard. 

Nous avons l'honneur d'être, Monaiear le Président, vos très humbles et 
obéissants serviteurs. 

Im Maires, Im JfsmSm dn OomtO» mMntetptmw «f le» hàbUantt de$ 
tamnnmttdf: 



Lourmarin ; 
Cabrières d'AlgOSS; 
Cucuron ; 
Lauris; 



Saint-Martin de laBrasqne; 
La Motte d'Aigoaa; 
Mérindol. 

Le Sous-Préfet d'Apt , 
Louis Gravb. 



Note li. 

Pétition des habitant* de Lourrnarin aux membres de l'Assemblée nationale 
et part ieuUérmm t axm rept éê enUmtt de FaneiM». 

{MkHé otfêt). 

Louxmaaln, It Junte 1850. 

IfossnDSS, 

Les soussigné?, habitants de Lournoarin, canton de Cadenot, arrondissement 
d'Âpt, département de Vaucluse, oot appris que M. Joseph de Girard, ancien 
député da Yanolnse, Offldar da la Légioa-^ooiisar, «t s» nléoa M*^^ 
TamAde da Comeillaa, néa da Girard, sont m réelamation auprès du gouvar^ 
namant poar obtenir uns réeompeme tuUionalê an leur qualité da saols 
héritiers de M. Philippe de Girard, natif da Lonimarin, invantaur da la 
filature mécanique du lin; invention pour laquelle l'empereur Napoléon avait 
promis un miUMn de franc* ^ par décret inséré au Moniteur du 12 mai 1810. 
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Cette promesse, qui n'a pas été réalis<5o, par suite du changement do 
gouvernement arrivé en 1814 , et malgré les réclamations adressées aux 
gouvernemeots subséquents, par M. Philippe de Girard lui-même, par toutes 
Im •odétdt aaTantes et iodastrielleg, «t des membrai Bombrenz dMdmx 
ChambrM, attend aiQoiiTd^hai l'appoi do votre équité. 

Lm habitante de LoomariD, en leur qualité de oompatzioteB do M. Philippe 
de Girard, et de son frôre, M. Joseph de Girard, ont l'honneur de tous supplier 
d'appi^yw et faire valoir autant qu'il dt^pendra de vous , Messieurs, la demande 
dont il s'agit, pour M. Joseph de Girard ot sa nièce, tant auprès du gouver- 
nement qu'auprès de MM. les autres représentant.^ de la France, vos collègues, 
qui doivent statuer sur cette demande juste, fondée, et si honorable pour notre 
département. 

Noue avoM rhonneor d'être, Measlean, tm trde hambles et très obéiliaiiti 
eenriteors. 

f GsItejidMMoi» «If revétHetf» mémce f^rnol^^ 

Le préfet de Yaacltue s'empresse de joindre sa recommandation à celles qui 
précèdent pour appeler la 3oIlicitudG de M. le Président de la République sur 
la position de la famille de M. de Girard, qui a fait Caire un si grand pas Â 
l'industrie de la France. 

AvigMm, le tt JaQTier 1860. 

J. Db Bbt. 

Les membres du Conseil général de Vaucluse soussignés appuient autant 
qu'il dépend d'eux, auprès de M. le Président deja République, la deooande 
des habitante de Lowmarin en fiiYesr des béritioie de M. Philippe de Girud , 
inventeiir de la fllatore méeaniqiie dn lia. 

Poar le canton d'Âpt, Br^ond. 
Pour le canton de Bonniôre, E. Appt. 
Pour le canton de Càdenet, P. B. Bot. 
Pour le canton de Gardes, Moulin. 

N.'B. Cette demande n'a pu être signée par M. Mbil poar le canton de 
Pertnie, ettenda ion abeenee, et n*a point été présentée aux antrse membres 
de GoniMl gén^ , k oanse de réloigaement de leur résidenoe de Lonrmarin. 
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Extrait du procêi-verbal dM iémo» du Ccnteil général du départemerU 
dê FoNetete, session de 1847 1 4 wpfemire, page 97. 

Lo Conseil g<5nôral partage les sentiments^ de reconnaissance qui ont suggéré 
à la commune de Lournaarin la pen<:(5e d'élever une statue A la mémoire da 
Philippe de Girard, inventeur des machines à filer le lin. 

Il s'associe aux vœux émis à cet égard par lo conseil d'arrondissement 
d*Apk* «t pris radminifltratioii •opériaor» d« tMlUter & U commune de Lovr- 
miiriB. pftr toiu 1m mojAos qui «mt en son pouToir, la itellsntion do prcffet 
qn*èQ» a oonQii. 

Certifié oonforme an n^atra det délibénUoni da CSonwil général de 
VaacluM. 

AfigMMi, letlJoin UBO. 

L»OMêtmrd9Pr4rm±iBrt,a«eréUitrt9iHiraI, 

Cbarfbhir. 



Note M. 

Uttm âe MM. Scrive et Feray , au sufet de Philippe de Oirard. 

I. 

Lilto, l« 29 Jmllat U61. 

» N(N» aommen liflonax d'appuyer de notre nom et de notre témoignage la 
jute demande qui a été d^Miée ear le boreaa de rAieemblée nationale. 

« Les Mpréseatants de la Frtnoe. nous n*en doutons pns, acoorderont à la 
fiunille de Philippe de Girard la rémunération des serrioes que cet homme de 
génie a rendus à Tindiistrie linière. 

- Les preraitTes machines pour la filature du lin que nous avons importi^es 
d'Angleterre en France, en 183-1 et 1835, étaient construites d'aprôs les 
principes fondamentaux qui constituent l'invention de Philippe de Girard. 

# La lettre présentée à If. le Uînistre du commerce par les fllatenrs de lin, 
le 25 avril 1845, précise paiftitemeot les diffépsnta procédés inventés par 
Philippe de Girard. 

• Cm raocÉnÉs sont bnoom Ai»ovRD*Hin la. basb ra Toun hk riLAToan 
DV Lm, 

• SCRIVK FRÈRES . Filateurs de lin d LOte. » 
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IL • 

BmMiiM, h 90 lulht 18B]. 

M. Philippe de Girard est à mos ^reux le vénUblo iaventear de la ûlature 
aéoatiqae dn lia. 

Lm maddiies importéoi d'Angleterre par noua ea 1884 , et toutes oellea 
importées depnia, ne eoatieaneBt aucune idée nouvelle; — elles ne diAient 
que par des détails d'exéootion des machines qu'avait imaginées et fidtes 
M. de airard , — auquel sbul revient tout l'honneur de l'invention. 

Etoèmi FBRAY, 

Mmtire du CofuMgàlérca da mamiAMfHm, 
FOoÈtmr <lc n» 4 KiaoNiM. 



Note N. 

Pmton ûu 2 jatuolBr 1852^ éa htOUanU de Limrmatin 
et âu départemeiii de Vautiiue. 

Nous, habitants de Lourraarin , ([UO les sentiments les plus forts lient 

depuis des générations à la famille de Girard, et qui sommes convaincus de 
l'équité de sa demande, noua noua réunlaaona spontanément pour vous supplier 
de vouldr bien loi acoorder une justice dont nous serons tous personnellement 
reconnaissants. 

La démandie inusitée que &it aujourd'hoi notre pajs est une haute preuve 
d'estime qu'il veut donner ft une fanjillo justement aimée et honorée, & laquelle 
des malheurs immérités nous ont doublement attachés » et dont la cause est 

nationale et juste. 

L'empereur Napoléon , par décret inséré au Moniteur le 12 mai 1810, 
promit un million a l'oivbmtbdr db la. kilatdrx mécaxiqob ou lin. 

SUR CBT APPEL, NOUS AVONS TOUS VU M, PSIUPPB DB 
GIRARD SACRIFIER AVEC CONFIANCE LA PLUS BELLE 
FORTUNE POUR FAIRE CETTE INVENTION, QU'IL JUGEAIT 
UTILE AU PAYS, et qui en effet a donnô à la FruiPi' un revi nu de 
soixante millinn.q . c'e.'it-à-dire plus d'un milliard cinq cent millions depuis 
seulement vin;?t-cinq an.s 

NOUS VOUS PRIONS DE CONSIDÉRER L IMMENSITÉ DE CE 
DON FAIT PAR UN SIMPLE PARTICULIER. 
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Le Gouvernemcat ne peut craindre d'établir ud précédent dangereux, un 
pareil génie et de pareils services étant rares.... 

IL EST DBS DROITS QUE LE TEMPS NI LA MORT NE 
PEUVENT DÉTRUIRE.... 

(S Janviw 18SS). 

(Cate p^UtOt^ aâreuée à S. A. I. LB PIOMCr Louis-Napoléon, 

par la commune dr Lminnarin (pays natal de Philippe de 
Girard), est signée par Messieurs le Préfet de Vaucluse , 
les membres du Conseil gétiéral, le Sous-Préfet d'Apt, et par 
tea Maire*, CotueiUer* nunÊâdpaua: , PoMteurt, Curé» «t 
habitatUt de» sept communes). 

Nous, soiissirrnt^s, memlires du Conseil g«înéral du département du Vaucluse. 

— attestons que le 30 aoiit dornier. nous avons sifzné à l'unanimité, â Avipnon. 

— en séance spéciale, — une délibération destinée a appuj er les droits du 
dteralier Philippe de Oirard, inTeataor de la fllatare mécaniqae du lin, et de 
MB béritiefs, ~ le chevalier Joseph de Oirard et H"* la oomteMe de Yerndde 
de CorneiUuiB, née de Oirard, — au miUion promie par TEmpereor, par 
déoNtda71fail810. 

Avignoo, Novenabn 18St. 

Signé par MM. les vingt-un membre» du Conseil 
général âudiS^art»m»Ht de Vmich^. 



Nous, soussignés, sous-préfets, maires et adjoints des sous-préfectures, chefs- 
lieux d'arroiidi88ement et de canton du département du Vaucluse — déclarons 
appuyer de nus plus énergiques sympathies, les droits du chevalier Philippe 
de Oirard. inventeur de la filature méoaniqae da lin, — et de eee héritiers, le 
dievalier Joeeph de Oirard et H"* la comtesse de VeroMe de Comeilhan, 
Bée de Oirard, — ao million solennellement promis par Temperear, par 
dëerst da 12 Mai 1810, A nue déoooverte qui est A la Mb une soaroe de 
richesse pour la patrie et ane ^oire pour notre département qai vit naître 
BOB illostre anteor... 

Avignon, Odobre 188C. 

I Signé par MM. le» Sou»-Préfets, Maire» et AtUoinU de 99 friUe», 
viUages et cemmMue» du département de Vauekite. 
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Note O. 

Rofport fait on Oorpt Légùlatif par M. SeydoiM ùu nom de ta Cmmtnkn 
eharffée cTecoomùter U projet de loi ayamU pour olffet d'accorder une 
petufytn à tUre de réeompetue mHtnuOe aum hérUtere de PhOiffie de 
Oinardt ùuemleÊÊr de ta /ttaiure tnéoanigue du lin (i). 

StaoM da 9 Ifai 1868. 

MmuiiuBS » 

Le projet de loi qui vous est présenté a pour objet de répondre à l'une des 
grandes pensf'cs de lempereur Napoléon 1", en donnant uiio récompense 
natiouaie aux héritiers de l'iiilippe de Girard, l'ioveoteur de la filature 

U reftita« eo mtm» temps à U France llioiuMiir d*niw dëeooTerle impor* 
tente, atlrilmée fiuuaenient et pendant trop longtemps A FAng^leterre. 
L*Bmperear, dont rimmenee génie stimulait toutes les forcée et tontes les 

^dfen de In France, voulut l'affranchir du tribut qu'elle payait à l'étranger 
pour se procurer In coton nécessaire à ses fabriques, et le saore, qni n'était 
encore qu'un objet de luxe. 

Dans ce but, un décret parut en 1810, qui promettait un million de récom- 
pense & l'auteur de la machine meiileuro à Hier le lin. 

Quelque temps après, un second décret promettait un million encore à 
célni qui parriendrait A &briqner le sncre eristallîsé aTco une snbrtanoe 
ind^ône. 

Yens savez, Messieurs, si ces magnifiques promesses furent entendues; la 
France a répondu dignement à l'appel fait à son génie. Les sucreries, les 
filatures de lin s'élôvent de toutes parts comme des monument? ù la gloire de 
l'Empereur et des hommes éminenls qui ont si bien réalisé sa pensée. 

Vous connaissez les progrès de ces deux grandes industries. 

L*inie, tout en perfectionnant la culture, en nugmentant les prodnils du sol. 



(^) Cette CommiasioD <^tnit composté de MM. U Baron Mercier, PrMSmTf leBaivade 
Jonvenel, Secrétafrr , Seydoux, R.iucl(.inp. Ouvnird, Jubinal, Massabiau. 

Les Couaeiliers d'Etat, comiui»«aire8 du gouvernemeol, chargés de aouteoir la discussion 
de prcijet deiot, étalant MM. de Parwa, PrMSm* e» mmmi, «t Lner deSaint-AnuMd. 
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a mis & la portée du pauvre un aliment qui n'était jusqu'alors accessible qu'au 
riche, et, sans les entraves d'une législation fiscale qui enohaine la prodaction, 
la France pourrait à son tour exporter du sucre. 

L*MitM iniBt iioiMMiltment A la oonaommatioQ intérieurt, eomSâénhUamA 
«oorae par la rédaetton dM prix de la toile et dn m, nais eBe exporte 
aanadlenient pour 10 miaions de ses produits, et sas progrès soat ioeesNuts. 

Tels sont les résultats des à rimpnlnoa teei^oe et pntasaate d'un grand 
homme, qui devinait ce que son pajs recélait de génie et de force prodoetrioe. 

Ce décret, relatif à la filature du lin, parut le 7 Mai 1810. 

Il faisait appel aux mécaniciens, aux savante de toutci^ les nations. 

Moins de deux mois aprôs, Philippe de Girard écrivait à l'Kmpereur : 

•• Qtumd Votre M(\ie$té proposait un prix à l'Europe, elle ordotmait aux 
^V«n^ cto Is • et il aaaoacait sa dAxNiYerte. 

Le proUAiM était rtelu. 

Le 18 juillet 1810, M. de Oirard prenait son pmnier braret. 

Son invention renversait ooBBplMeaaent l'ancien sjstôme, si imparfait, de 
la fabrication da lia, an SMgren daqnd on n'obtenait qoe dae fils irrégulieri et 

fort grossiers. 

Après avoir analysé cette matière, M. de Girard remarqua que la branche 
ou brin du lin était composée d'une infinité de âbres élémentaires d'une 
extrême ténacité, liées ememble par da gluten. 

Ilobierva que oee fibns, pointues à leurs extrémités, laissaient fad le nw n t . 
les unes aar les autrea, dans le sans deleorloagnenr, lorsque le ^nten étnit 
diasoos. 

Il comprit ansaitM tout le parti qu'il pouvait tirer de la oonfermation de 

cotte plante. 

Il fallait dissoudre le gluten par une lej^sive alcaline ou .Himplement au 
mojen de l'eau chaude ou froide pour préparer la matière à être Oaciiement 
divisée et étirée. 

Ce premier principe découvert, la difficulté de l'appliquer apparaissait bien 
plus grande encore. 

Il iUlait détacher de leurs tiges ces flbras si minces par un moyen mécanique, 
et sans les briser, lae étirer, en conservant leur parallélisme ; en former des 
rubans continus d'une parfaite <-;:aIitti et les amener an degré de flneaae 
nécessaire pour obtenir un fil an numéro voulu. 

C'est ce que M. Piiilippe de Girard a réalis»'' avee une rare haliileté. 

Il exécuta tous les étirages préparatoires dans des séries de peignes hori- 

aontanx, à segments mobiles, qui oonduisaisnt la Un vers las «^liadras étinmn 
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ràlloiigMkil. bdlTinifliikMkttsleMMr, «kd*oblMbrittiMpoin«ieiittoflilr 
qa« dans dei <BtcbA1<méi panlIèlM. 

Poar obtenir la dissolation da glateo en même temps et à mesOfa que M 
travail préparatoire s'opérait, il imagina de placer derrière cbaqae machine 
deR go<lot.s remplis d'eau chaude dans le^^quels le lin était forcé de passer avant 
de s'engager sous les cylindres destinés A l'étirer. 

CSes inventions primitives sont restées tout entières. 

BIm aoBt aigooid'hai, oomiM «Uaa b flirsnt àèâ la premiar )<nir, lea aondi- 
timit indlapanaabka d'axistanoa de la fllaftUM méeaniqoa du Un. 

0*«tt oa qua oonatatant laa dîvara rapporta ftûta aaz Sooiékéa aimaitaB par 
las Chaptal, les Dumas, les Dapin , les Poncelet. 

C'est ce que déclarent les mécaniciens les plus habiles. 

Enfin , nos filateurs les plus distingués n'hésitent pas & reconnaître qae les 
procédés inventés par M. de Girard sont encorf les seuls employés par eux. 

Aassi les uns et les autres n'ont-Us cessé de réclamer sous tous les gouverne- 
malita qui aa aoai ameédé ma vécompensa natioiiala pour Philippe da Girard. 

Laor Toix B*a paa été aataiidiia. 

nappartenait à remperaor Narpoléoa m da réparer eat onUi, de eontianar 
la paaafo de NapaMon I*"" et de lUre une qveation d'équité de œ qd ne poavait 
pins être une question de droit. 

En effet, le décret de 1810 avait été bientôt suivi d'un programme qui 
déterminait minutieusement les conditions du concours qui devait être fermé 
le 7 mai 1813. 

Jusque là. et aotaounent en 1812 , M. de Oirard prend pluaiaiini limeta 
d'addition et de perfeetionnemeat. 

Ailn de remplir dans leur entier lea eonditiona da programme, H. de Ctoffd, 
secondé par asa firèrei Frédéric et Jceeph, aasodée à aea breveta* monte me 

filature & Paris méose. 

II y place deux assortiments complots de ses machines. 

Ces constructions, extrêmement coûteuses, et les nombreux essais qu'il avait 
dû faire avant d'arriver à son but , avaient absorbé non-seulement sa fortune 
personnelle, mais le patrimoine de toute sa famille, qui était alors considéraMe. 

Lnotmflanoa dana le aucoèa de son oniTm le aonlenait sente; elle était 
partagée par des amia qni étalent tmiu à aoa aide. 

Le terme flital ftpprocbe, le joxy va être nommé. 

De Girard n'a pas de conoorrenta; il se croit aaanré dn prix qd doit Fin- 
demniser de tant de sacrifices. 

Mais on était en 1813. Au miliea de nos grands désastres, la vie indoetrielle 
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restait suspendue. Les événements se pressent; la France est envahie; 
l'Empire s*écroale; les espâcanceB de M. de Girard s'évaaooiaaeDt et sa raiae 

est consommée. 

Cependant, le.s machines qui dcvaiont. aux termes du programme, appar- 
tenir à l'Ëtat eo échange de la récompense promii>o , restent A la charge des 
frèrss de Girard et de lenre aasociéB. 

Ils demandent an gouvernement de lee leur acheter. On lea refiiae. 

Ha rédameat un prêt, nn aeoonrs, sans plus de aaooèe. 

Pour mettre le comble a ces rude.s épreuves, un employé infidèle avait 
vendu en Angleterre , à leur insu . rinvention de Philippe de Girard pour la 
somme de 500,000 fr. 

Ce dernier eut la douleur do reronnaitro à Londres, quelques années plus 
tard, les calques de ses propres dessins, à l'aide desquels les Anglais s'étaient 
approprié jusqu'au mérite d'une inTenUon dont Us avaient tout de anite 
a^réoié la hante importanoa. 

Philippe de Girard liit alors obligé de chercher à Tâtranger dea resaonresa 
qu'il ne pouvait trouver dans sa patrie. Il fat aooueilli en Autridie et en 
Pologne avec la distinction due à son génie ; cependant il ne cessa point de 
doter la France d'une foule d'inventions qui, indépendamment de celle qui nous 
occnpc , sufBraient pour illustrer son nom. 

Ainsi nous lui devons entre autres : 

L'application de l'expansion de la vapeur dans un seul cjlindre ; 
Une madiine à ûdre les bois et eanona de fusil ; 
Les armsi A vapeur dont llnvention a été attrihnde A l'Angletone ; 
Un d joamomdtre ; 

Deux machines & peigner le lin. etc., etc. 

Revenu en France, il eut du moin8 la satisfaction d'y trouver prospère 
l'industrie qui était due à .«on i^énie, et la SocitHé d'encouragement lui décer- 
nait, en 18-12, sa grande médaille d'or, comme à l'auteur des deux principes 
qui Mènent de bases fondamentales d la filature de lin dans son état aehiH, 

M. Dumas, président de la même Société, diaait en 1844, qve la Société 
était heureuse d'avoir proclamé la première les droits incontestables de 
Philippe de Girard d la découverte des deux grands principes invariable- 
ment suivis datis tous les appareils destinés d la filature de lin. 

Cette môme année. Philippe de Girard, h l'exposition de.'! produit.-? de l'in- 
dustrie, [Hit, on ])r'',-('nt'o du roi, placer A côté des meilleures machines do nos 
mécaniciens ses dossins primitifs qui prouvaient que rien d'essentiel n'avait été 
changé à son système. 
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Ntenmoias, le gouvernement le laissa dans Toubli. 

La Oonaail général et qantre<TinglFdoaie oommnnei du département de 
Ynadute aTsieni cependant rédamé une récompense pour leor aoUe et 
mallieiireiiz compatriote. 

La Chambre de coraraerce de Lille, la Société d'Encouragement, le Comité 
dos ûlatcurs dti Nord et de la Somme, avaient adressé ao gonvemement 
la ttit3mc iei[iiéte. 

Toutes ces réclamations, toutes ces démarches furent inutiles. 

L'industrie s'émat enfin de ces refus sncoessifia, elle se trouvait humiliée de 
FonUi daai lequel on laimait Fan dee hommes qui avaient le pins contribué à 
enrichir son pajs par tant dlnvantions ntUes. 

La Sodété des inTeotenn et les constrneteiini méoanldens s'entendirent 
alors pour servir vne pensfon de 6,000 ft. à M. de Girard eo attendant le jour 
de la réparation. 

Il ne reste plus aujourd'hui dos héritiers de Philippe de Girard qu'un frôre. 
son ancien associé, âgé de quatre-vingt-douze ans; sa nièce. M*"* de Yemôde 
de Corneillan, et une fille de oelle^i. 

Le gouvernement vous propose d'accorder nae pension viagère de 6,000 fr. 
à M. Joseph de Girard. 

Une antre d'égale somme, à M** de Vemède de Comeilhan, née de Girard, 
et de rendre réver.sible sur la téte de cette dernière, par aocroisaement, la 
pension de M. Joseph de Girard. 

Enlin, de reverser sur la lèle de M"" de Vernùdo do Cornoilhan, potite-niôce 
de Philippe do Girard, la pension de sa mûre, jusqu'à concurrence de 6,000 fr. 

Votre Commission, considérant l'âge avancé de M. Joseph de Girard, plus 
qne nonagénaire, cdni de M"* de Vemède de Corneillan, et Timportance des 
serfloes rondos par les cheb de cette ftmiUe, services qni ont été pour elle 
nne canse de ndao, vons propose à l'unanimité, l'adoption d'un amendement 
qui a pour but de rendre réversible sur la tétc de M™* de Vernéde de Cor» 
neilhan, la totalité de la pension via^^ère do 12.000 fr. accordée à sa mère. 

Le conseil d'Etat a donné son adhé.sion à cet amendement. 

Un autre amendement, présenté par MM. Curnier et de Champagny, 
n'étant qu'une formule différente de celui déjà adopté par la Commission, n'a 
pu être accueilli. 

Cette récompense est grande, sans doute, eUe est «zoeptiouMile mémo dans 
sa forma; mais elle vons pandtra minime si vous la compares aux services 
rendus et an prix que Philippe de Girard pouvait légitinMOsent espérer, alom 
qu'il créait son ouvre. 
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Um nstioii 8*hoiion •( B*«iirioliit par do tollai réoompeiifleB* et il ii*«it pas à 
craindre qa'ellas soieot jamais trop maltiplidea. Un do noo lavaDte illutroe 
disait quelques jours apràs la mort de M. do Girard : 

- Quand un liommc fait cîo sa vio tout entière une campagne persévéranta 
contre la nature, qu'il lui arrache un A un tous ses secrets; qu'il dote sans 
réserve son pays de ses découvertes; quand celles-ci ont de ai vastes consé- 
quences pour le progrès de la civilisation et le bonheur de l'espôce humaine , 
cet honutto est un grand conqaënnt : sans vener do lloti do wng. il a gagné 
domdesItatwllM. 

• N'attendons pas qne de tolokNunit. oommo il on appandt, liélul tpop 
peu dans I iniu^trie ot dans los odoncoo, aient logo lo aoean do latoinbo pour 

les mettre à leur place. » 

Par tous ces motii's, votre commission, s'associant à la pensée réparatrice de 
S. M. l'Empereur, a Tboaneur de vous proposer l'adoption da projet d» loi 
dont la teneur suit : 



Akt. 1. — Il est accordé, à titre de récompense nationale : 1° au sieur 
Joseph do Girard, frôre de Philippe de Girard, une pension viagère do 
0000 fr.; 2» à la dame do yemèdo do ComoUhaii, illlo do Flrédério do Qintfd, 
Mtra frÉM de PUll^ de Girard, une pension Tiagièra do 0000 fr. 

Art. 2. — La ponsbn accordée ao siear Joseph do Girard, sera meedUo 
à titre d'accroissement, sur la tôte do la dame do Ventéde do Gornellhan, 
et en cas de mort de cellr-n\ sî/r la (rte de sa fille. 

Art. 3. — La pension accordée à la dame do Vernùdo do Cornoilhan sera 
réversible, intégralement, sur la téte do sa âlle, la demoiselle de Vernôde de 
Corneilhan, petito nièce de Philippe de Girard. 

^Scrutin sur le ])r(^et de loi ayattt pour objet d'accorder aux héritiers de 
Philiyjie de Girard, inventeur de la filature mécanique du ^n, 
uTte pefuion d titre de récompense nationale. 
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Nombre de votants. . 
Miyoritô absolue . 

Pour l'adoption. 

Contre . . . 



216 
0 



216 
109 



Le Oorpo Ugfdilir a adopté. 
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Emtrait du proeêt-vgrbal du Corp* légùlatif. 
Le Corps législatif a adopté le projet de loi dont la teneur suit : 



IMlÏMré «n séame pabUqoe. à Paris, la 17 mai 1863. 

LBjMrtdmU'. BiLi.àOT.' 

L»8tet4taim'. Bd. Dai&os, 

Baron Bciwrtwân», 
Hbibt HnoàM, 



Noie P. 

Roggiport fait au Sénat par M. le Baron Charles Dupin, au nom de la 
Cotnmiision (i) chargée ^examiner le projet de loi qui confère, à 
titre de récompense nationale, des lyensiayrs aux ht^riders de feu 
Philippe de Oirard, inventeur de la filature mécanique du lin. 

mata» du 1» Jun 1863. 

Nous ayons l'honneur de vous soumettre l'examon d'un projet de loi qui, 
flous la forme de récompense nationale, d'un coté constate un des plus i>eaux 
titosi da génie français dirigé Tsn Isa arts ntil«s« da Faotn paie une Jnsts 
dattada k Patria «ttTars on da sas aofwrta fpa la fortaaaa le plus perséevMs 
et qii méritait d*êtfa oomUé da sas ftvenis. 

Bo 1810, TEmperear des Français, roi d'Italie, médiateur de la Snlssa et 
protecteur de la Confération du Rhin, dictaltdes lois à la moitié la ^osaTancée 
du continent. Son génie entrtûnait l'Europe dans la pruorre commerciale qu'il 
poursuivait contre la Grande-Bretagne. Il voulait attaquer par terre le négoce 
de cette puissance, comme elle attaquait le nôtre par mer. Four y mieux 
parveoir, il appelait les nations au plus grand commerce intérieur non maritime 
qoa les peuples da TaBdan monda agassat Jamais déi?eloppé. 



( 1 ) CtAte commission était eompoeée de MM. le comte de Ségur-d'Ag:ues8eau , Stcrétatte^ 
le bum fivpio, le fénénl lisnm LeUog, Poinaet, Pré H OfiUi Minarel (de BmiImux). 
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Il ottTnii d'adndnUM ro\m de oommattleation entra la Fnmoe et Iltalie, 
à triiTen THelTétie» le Piémont et 1a Ligurie. n en ouvrait d'autres entre la 
Franee et rAUemagne, et nndait libn la navigation da Rhin. Il a^elait an 

travail de l'industrie éclairée par les sciences, les Italiens, les Belges. l«e 
Suisses, les Allernands et même les Russes. Chez ces peuples, comme en France 
des manufaclurcs sans nombre naissaient : le blocus des côtes les empêchait 
d'être étouffées à leur berceau. 

L'Angleterre comptait Uéjà pour principale base de son opulence mercantile 
le progrûa inonide ses filatures ti de ton tissage du coton. La matière premiAre, 
fournie prae^ue en totalité par le Nouveau -Monde « se trouvait en grande 
partie interdite â TEurope oontinentale, puisque la mer n'était pas libn. 

Une antre matière textile, le lin, qui forme ]*une des ridiesses naturelles lea 
plus précieuses du Nord et da oeatra de l'Europe, pouvait an oontraira être 
réfus(*e à l'Angleterre. 

Mais l'art de préparer et do filer le lin, par la mécanique, présentait des 
difficultés incomparablement plus grandes que la préparation et la filature 
da eoton. 

Pour vaincre osa difficultés, FEmpaenr eut la pensée d'exciter, parroAre 
d'une grande récompense, le génie des inventeurs. 
Au mois de mai 1810, il ouvrait un eonooun tunîeerjiet entra lea Franoaia et 

les étrangers. II promettait pour prix un million de francs au concurrent qui 
résoudrait le premier le problème de la filature du lin par la mécanique. 

Si l'Empereur avait eu Iheureuso inspiration dechoisirlui-niême les membres 
du jur^ chargé d'un iiombiable concours, ou s'il avait laissé le choix à la classe 
de lloatitut dont il était une des gloires ; des juges tels que Monge et Bertholet, 
CSiaptal et MongoUUr, Carnet et La^ace, supérieurs A la fois par le génie et 
par la ghrin A tout sentiment d'envie, et c^iables d'embrasser dans leur esprit 
tout l'avenir d'une question immense ; alors, et seulement alors, la proposition 
la plus féconde n'aurait pas été rendue misérablement stérile. 

Par des modifications postérieures au décret impérial, sous prétexte de 
rédiger un programme, on a présenté dos conditions nouvelles et d'une rigueur 
si grande, qu'on no pouvait raisonnablemeni alors espérer d'y satisfaire. On 
déclarait, par exemple, (^uc le prix d un million ne serait donné qu'au fil d'une 
aaseï grande finesse pour que cent lienea de ce fil (400,000 mètres ) ne pesassent 
qu'un kilogramme I 

Le moindre mal d'une oondition paraille n'était pas la foeilité quil donnait 
da ne point décerner le prix ; le pire était de lancer l'industrie dans une voie 
qui ne pouvait conduira les filateurs qu'A la ruine. On écartait la labrieation 
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(lu but essentiel, tlu but (lui donne In richesse par centaines de millions, non 
pas avec des cliefs-d'œuvro do fint'ssrt <'t des tours force inventés pour 
plairo au luxe, mais par des produits siiuples, communs, ù l'usace des mil- 
lions d'hommes, et qui produisent au commerce une opalence in * mparable. 

Deux mois seulement aprte la publication du célèbre décret d'encourage- 
ment à la filature du lia , M. Philippe de Girard met an jour ses premières 
découvertes, dirigées vers cette recherche magnifique. 

Pliili|)pc de Girard était à la fois un mécanicien par génie, un physicien, 
un eliiiuiste <i(^i;\ connu pour des inventi ons remarqu.ibles, entre los(|uello3 il 
sullit do filer lart do fabriquer les bois de fusil à la ni<''oanique , et. dans un 
autre genre, la lampe hydrostatique, si i<^pandue sous le nom do lampe à la 
Girard. 

En compagnie de ses denx frères, il avait pris, au mois de juillet 1310, un 
brevet dlnvention pour la filature du lin ; il fonda successivement deux fabri- 
ques à Paris. Dès 1813, l'anoien et célébra ministre Chaptal en présentait les 
produits à l'Empereur. Déjà les tisserands do Lille recherchaient ces produits, 
et l'cxiM^rience montrait i|u'à la rigueur le problème était résolu, tel que 
l'Empereur l'avait d'abord propose^. 

Le jury chargé d'examiner on 1813 les |ii.'ces du rom oiirs no put se réunir 
à cause des événeoients politiques. Philippe de Girard , toujours occupé du 
soin de perfectionner, était obligé de maintenir ses machines en activité 
pour obtenir la récompense. 

En 1814 et 1815, les deux catastrophes de l'Empire portent aux fid>rique8 
dont Napoléon avait été le promoteur les coups les plus déplorables : il noua 
suffit d'en citer doux exemples : 

A l'ofrard du coton. Kirliard Lenoir, que Napoléon protégeait, qui faisait 
travailler 0,000 ouvriers au faubouri: Saint-Antoine. Kichard Lciioir est 
précipité dans la misère. Aujourd'hui mémo, a])ros quarante ans de malheiirfi. 
il ne reste de lui que sa veuve . pauvre octogénaire, qui n'a plus le temps 
d'attendre; néanmoins, elle attend toujours que la main du gouvernement 
répare un peu, pour bien peu de jours, une si grande infortune. 

A l'égard du lin, Philippe de Girard est frappé pr>ur la même cause de ruine 
Le croira-t-on? pour une mùsérable dette de S.OOt^fr.. en 1815. il est jeté 
dans les prisons; ses amis paient pour lui. Mais hors d'état do faire face à 
l'adversité sur une terre fatiguée de désastres, il est réduit A s'expatrier. 

Peu de mois avant son départ avaient eu lieu les événements des Cent jours. 
Un des soins éclairés de llUostre Ckovot, devenu ministre de l'Intérienr. avait 
été de fidre revivre le juiy qui devait juger le grand concours du prix de 
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Napoléon. Ce jacy commença à m Téanir an moia de jaio, dans le mois même 
où fut perdue la bataillo de Waterioo, ausntdt lldée d'accomplir les promesses 
de l'Emperpir s'évanouit, et le concours disparaît. 

Tandis que f^liilippe do Girard, pour la plus mesquine dette, avait ét<5 jeté 
dans les prisuris . diMix riiisc^rablfs dtToliaiont chez un do ses amis ses plans et 
ses descriptiuns : ils les vendaient en Anjjlctcrre pour une somme qui s'éleva, 
dit^n. à 600.000 fr. 

Par suite de ce larcin , un brevet d'invention pris à Londres reproduisait , 
sons un nom britannique , les procédés du malheureux auteur français. 

Ainsi, Philippe de Girard, s'il eût voulu vivre de ses propres découvertes 
dans la Grande-Bretag^ne , aurait été poursuivi cérame contrefacteur. 

Ohli<,'é de ((uitter la France, rAutriclie l'acoueille; il jr fonde une industrie 
qu'il ne pouvait [«lus l'aire lltMirir dans sa patrie. 

Rappelons , avec un noble plaiisir, qu'aup.'-ès de Vienne il fut soutenu par 
300,000 fr. que lui conâa Fancien roi de Westphalie, devenu comte de 
Montfbrt. 

En 1818, les frôres de Philippe de Girard offirent d'établir A Paris une série 

complète des machines liniùres de niluslre ingénieur, si Ton veut aider à leurs 

dépenses par un simple déboursé de 8,000 fr. Avec ce l<*ger sacrifice, ou eût 
fait connaître i\ tous les fabricants français les procédt^s les plus perfectionnes, 
aiin que chacun en prolitàt. Par des conditions ruineuses, on rend illusoire 
cet otire. 

Néanmoins» pendant ce temps . Philippe de Girard ne cesse pas de perfi»- 
tionner et dinventer; à chaque fois, il consigne A Paris ses inventions par 
des brevets spéciaux : et totgonrs la Franee Toublie. 

Lorsque ses brevets sont expirés, on nen publie que longtemps après les 
spécifications; on y supprime, et les dates qui donnent des droits certains, et 
les (hi^ories lumineuses que présentaient les préambules des descriptions. On 
on pul»lic même sous d'autres noms que le sien. 

Durant son absence, il se produit <ie la sorte, à son détriment, des crreur8 
déplorables, qui font attribuer A d'autres ses découvertes. On finit par ne plus 
savoir, au sein de notre patrie, qu'il compte pour qnelquA diose dans une 
industrie qui grAce A 4ui changeait de &ce , non-sMilement dans les trois 
royaumes britanniques, mais en âutridie, en Pologne, en Suisse, en Saxe, 
en Silésie. 

La France débordée, dépassée de tous côtés par la nouvelle filature, 
s'eliorce alors d'acheter à grands frais en Angleterre des macliines dont la 
sortie était interdite; or, ce qu'elle achùte, ce sont les mécanismes dont la 
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ponsôe-môre appartenait à Philippe do Girard. Ah ! c'était lui, c'était son génie 
qu'il aurait fallu qu'on allât chercher, au lieu des machioea doat il était le 
premier créateur. i 

LlUttstre ingéaieiir ainsi mifoonnii n'en continnait pas moiiw ses trayaox et 
m déooQTerte*; en 1832, il faUait ûiire un pas immense au peignage du lin 
et dn chanvre. 

Quatre ans plas tôt il avait visité l'Angletrre. et lâ, revendiqué ses droits à 
l'invention, sans qu'on osât les lui contester. A Lceds , il avait payé sa bien- 
venue, on pratifiant les prands filateurs de ootte ville îjvec un prorédt'- qui 
leur permettait du ticrcer, d'un seul coup, la ûnease des fils avantageusement 
productibles pour le commerce. 

Son génie, rélnbilité Tità-vii de la Gnnde>Bf«tagn6 , ne Tétait pas quime 
ans plus tard dans sa pn^re patrie. 

En 1840, Philippe de Girard revendique pour Km pajrs, auprès du gonver- 
nement français, l'invention des procédés qu'on disait anglais, qu'on rapportait 
d'Angleterre, et qui n'étaient que des procédé français méconnue, dédaignés 
chez nous depuis vingt-cinq ans. 

Philippe de Girard olFre, <>n 1840, d'érigor une manufacture modtile qu'il 
ferait prospérer d'après son expérience , et dans laquelle il professerait au 
publie l'eniemble de ses découvertM; il voulait instruire des maîtres et dee 
oontre-maitres pour la France entière, aon offre n'est pas acceptée. 

Cependant le jour de la justice approchait pour lui. Ce fat laSodété d*enoou« 
ragement pour Tindustrie nationale qui fit luire ce jour tardif. En 1842. elle 
décerna sa grande médaille d'or h Philippe de Girard, pour an ingénieux 
procédé concernant l'étirage ou redresstMTieiit parallèle des fibres du lin, et 
pour les di'.'; abréger ]);ir l'action de l'eau cliaudeou d'unalcali. On récompensait, 
en IH42, uue invention dont le mérite essentiel était constaté par un brevet 

prti trente wmê» auparavant, maie dont les expUoititmi théoriques les plus 
lumineuses avaient été supprimées lors de la publication, ignare ou malveil- 
lante, des brevets expirés. 

À l'exposition de 1844, sur le rapport du célôbre Oambej, éminent apprécia- 
teur, le jurj central décernait aussi la médaille d'or à Philippe de Girard, 
pour l'ensemble de see inventions, et surtout pour celles qui concernent la 

filature du lin. 

Hélas! quelques mois après, l'illustre et malheureux ingénieur mourait, âgé 
de 71 ans. Il mourait, il ost vrai, dans sa patrie, mais sans avoir reçu rien 
d*elle qine de stériles honneurs , pour des services du premier ordre, pour des 
servioes qui oompreasient près d'un deflû-siécU de meherohes infShtigablss et 
de découvertes ssns nandire] 
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En 1849, après l'exposition des produits de l'industrie nationale, le prince 
Louis-Napoléon, président de la République, voulut décerner lui-niûtae les 
récompensas. Il vint au F'alais de Joatioe, dont la salle immeoae portait écrit, 
•or les defii de ses Tontes, le nom des principaux inventears français. 

Le préndent dn joiy central, rappelant les perles occasionnées an commerce 
de la France par Toubli de nos inventions portées à l'étranger, prononça ces 
paroles : 

- Monsieur 1g Président, ces vtîritës, vous pouvez les lire .nij-<iessns de votre 
tête, dans ce l'al.iis Ji» Juslico, où vous voyez l'crit /ilatuy-e du lin, Philippe 
de Girard. Comme la plupart des inventeurs, il est moi-tsans fortune; il laisse 
une £uniUe; et la promesse de Napoléon, que n'a tenue aucun régime subsé- 
quent, cette promesse attend votre équité, c*est le vœu sacré du jory, que 1a 
patrie paie enfin sa dette d'honneur et de reconnaissance ». 

Messieurs les sénateurs, l'aseratiment généreux, qu'on put lire alors sur la 
figure du prince, fit comprendre aux spectateurs que, dans le fond de son cœur, 
la récompense était dt'cernée : le moment de la proposer DO pouvait plus 
dépoiidri' que du lenips i;t des circonstances. 

Depuis le jour dont nous venons do rappeler le souvenir, un dernier et beau 
travail a levé ks derniers dontea de radministration tor la granlMir des droits 
de Philippe de Girard. Parmi les travaux accomplis par la commission fran- 
çaise instituée pour l'exposition universelle, figurera Vea:poti des progrés de 
Vindtutrie des nations depuis te paixgénérçUe. Au nombre de ces travaux, il 
en est un que la reconnaissance nous fait un devoir de citer. Un (géomètre 
érainont, un nn5canicien illustre, M. le irt'nt'-ral PoncRlct, a donné rhistori(|tie 
delà filature et du tissapc par la nn'caiiiiiuo .\ travers le dédale des brevets 
qu'ont pris depuis cinquante ans les Anglais, les Français et les Américains, 
avec une patience admirable et la sagacité d'un esprit supérieur, notre historien, 
rt, passes- moi le mot, notre découvreur de la vérité, a recherché les inventions 
de Philippe de Girard en France et chez l'étranger; il a restitué partout au 
véritable auteur ses découvertes, tantôt dérobées, tantôt dissimulées, et si 
souvent dc^préoiées. Cette œuvre d'un patriotisme, où la patience, comme 
Buffon l'entoiidait, est Ir ijr,ùe, cette œuvre inédite du jrénéral l'oncelet a servi 
non-seulement au ministère , mais au Conseil d'Ktat, mais au (^orps lé^'islatif, 
pour agrandir, à chaque phase du projet de loi, une récoMi|»enso jugée de plus 
en plus juste. Is'ous-mèmes, s'il nous était donné d'amender quoique ce soit, 
nous imiterions un si noble exemple. Si notre rôle est réduit à l'approbatitm 
pure et simple, nous la donnons du moins à l'unanimité. 

Des trois frères Girard, le plus jeune Philippe, et le seooad FMdérie, ont 
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C68sd de vivre; le seul existant est pins que nonagôoaire; l'illastre Philippe 
est. mort sans postérité : il ne resta d'eufants qa'une orpheline de Tainé, et 
qu'une tiiio de oclle-ci, or[>lit?liiie aussi. 

Deux pensions do O.OOt) fr. ont été, par les amendements qu'on vient de 
signaler, rendues réversibles sur cea trois générations. 

Meesieats lee sénatears, la reooniuûaiaaoe dellndostrie nationale pour Taote 
réparateur dont Napoléon III prend aajonrdliui llnitiative , cette reoonaaia- 
sance sera, tt*en dontons pas, édatanta et féconde. Il est beau d'aeeeptar 
l'héritage d'un grand homme pour en faire revivre les hautes pensées, en 
aecomplir le bienfait, et payer au génie longtemps méoonaii la dette delà 
patrie dûs que lajustiopH parlo. 

Les imaginations de nos ingénieurs et de nos artistes s'entlaiiiineroiit d'une 
ardeur nouvelle à la pensée qu'aacun grand service public ne pourra désormais 
échapper àla reconnaissance naSomle. BUesne redouteront plusd'étreétonfféee 
par les jalousies de la médiocrité, qui, dans une seule industrie, coûtent 
prés d'un milliard A la France. Le gouTwnement, éclairé par rexpérieaoe, 
saura confier l'appréciation des découvertes portant le type du génie, & des 
juges capables eux-momes d'en faire de telles, et qui les aiment à ce titre. 

La commission vous propose. Messieurs les sénateurs, de vous associer par 
votre sulTrage au sentiment équitable et généreux du projet de loi. 



(SxiraU du proeét-verM d» Sénat} 

Le Sénat ne s'oppose pas A la promulgation de la loi qui aoooide aux 
héritiers de Philippe de Girard, une pension viagère à titre de récompense 

nationale 

Délibéré en séance, au i'alais du Sénat, le l»' juin 1853. 

Le Préêidenlf Troplouo. 

Let Seerétttiw^ Comte Dbla Risotsitai, 
A. Thayeiî. 
Baron T. on Laobossb. 

Vu et scellé du sceau du Sénat ; 

Baron T. ra Lacbossb. 
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Note R. 

Teaift pour le» fU* de Un propo»é$ au nom du Comité UtUer .de lÂtte 

par if. Edouard Agathe. 



I. TàUP PSOPOSI^ rOCR LES FTL8 DE LIN AVEC NÏUF OAtÉOOBllS 
BT 12 POUR 100 DE PROTECTION. 



SÉRIES 


Num^ioompru 

dans 
chaque série 


o * 
1. « 

= = » 
a V s 
3 >. 


Valeur 
moyenno 
au paquet 

anglais 


Proteciion 

au 
paquet 


Valeur 
moyenne 

au 
Ulogvmm. 


M3 

5 - o 
1 «.2 


ir* s.OOOnanpliu 


0 & 9 inclus 


4 


168.75 


20.25 


1 24 


15 




10 à 17 


IS 


76 • 


0 • 


1.66 


20 


9* 20.000 


18 4 as 


«> 


56 » 


6.60 


2.52 


30 


4* 30.000 


à 49. . . . 


40 


52 50 


6.30 


.3.75 


45 




50 à 73. . . . 


60 


45 - 


5.40 


5 • 


60 


«• 60.000 


75 i 98. . . . 


85 


43 25 


6.20 


6 80 


80 




100 à 135. . . . 


115 


47 . 


563 


10 - 


120 


S' 100. ooo 


140 A IXil fx- lns 


ir»o 


59 - 


7 20 


17 44 


200 


1 lOO.OOÛetau-delà 


180 <5t au-delà. . 


200 


85 . 


10.20 


31 . 


. 350 



II. TARIF PROPOSÉ DANS I,B CAS OD L'o>' NF: VOTtdraIT INTKODUIHB AUCUN 
(fflUUtOBMBNT DANS L.BS CATEGOHIBâ ACTUELLES. 





Numéros compris 
lians 
chaque série 


g ii C 
C to » 

•* o 


Valeur 
moyenne 
au paquet 
anglais 


Protection 
au 
paquet 


Valeur 

moyenne 
au 

kilognim. 


a 3*1 

o .o — 

— = j! 

- X 

3 




1 à 10 exclus 


5 


142 . 


21 60 


1 31 


20 


«• 


10 à 20. . . . 


16 


08 . 


10 20 


2 01 


30 


3» 


20 A 40. . . . 


30 


57 . 


8.64 


3.16 


48 


4« 


40 A CrO. . . . 


50 


48 . 


7.a3 


4 44 


67 


5» 


60 à 120. . . . 


90 


43 80 


6 48 


7.21 


108 


6i 


120 et an-delA . 


150 


59 « 


8 82 


16.38 


S46 
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III. TARIF OOMPENSATKUn DRESSÉ EN 18<")0 l'AR M. f KiiKNTIL, BAPPO&nUa 
DB LA COMMISSION OOUVBaNBMBNTALK. 



SÉRIES 


Naméros compris 
dans 
chaque série 


- 

o -i/ 

fl s * 


Valeur 
moyenne 

au paquet 


Protection 
au 
paquet 


Valeur 
moyenne au 
kilogramme 


Potoction 

aux 
100 kilogr. 


Quotité 
delà 
protection 


1". . . • . 


1 à 10 exclus 


5 


142 • 


22.68 


1.31 


21 


15.90, 




10 à » 


16 


68 • 


9.18 


S.Ol 


29 


14 42j 


a« 


10 à 40. . . . 


30 


S7 • 


7.98 


8.16 


44 


13.92' 




40 i\ 55. . . . 


45 


50.50 


0 - 


4 . 


75 


17 85 




55 à 120. . . . 


90 


43.50 


6 - 


7.21 


100 


13.87^ 




120 at «i<^elà. . 


ISO 


90 « 


540 


16.38 


150 


9.22' 



Note S. 

Tarifs pour les fiU de jute proposéM au nom de MM. les fiïaiewn de tarron. 
dinemeni de DuMherque, par M, Vanaaaoe»berghe. 

I. DBOnS D*BNTItÉB VtB TABIF8 iXUfVWTIOMMBLS ACTOBliliKinBlIT IN TWintOÊL» 

Jute brut teillé ou peigné, exempt. 

File de jute : Ecru.s Blanchis ou telnls 

Mesurant au kiiog moins de I , KK) m., les lOOkilogs., 5 francs 7 francs. 

— — 3,7f>0in, — 0 — 9 — 
_ _ 4,200m.. — 7 — 10 — 

— — d»000m., — 10 14 — 

— plus de 6*000 m.» — oomme ceax de lin. 

TUïïM de jute, présentant en chaîne dans Tespaoe de 6 

écrus Blanchis ou teints. 

Unis, 1, 2, 3 fils. . . . ' 10 francs. 15 francs. 

Croisés, 1. 2. 3 fils 12 — 17 — 

Croisés, 4. 5, ûls 16 — 23 — 

Croisés, 6. 7, 8 file 24 — 35 — 
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Plos de 8 fils mémo Hgimeqoe ceux da lin 

Métangés. le jnte dominant en poids . . . . ad vatnrnn, 15 four \00. 
Tapis (h-Ji'fe, ras ou à poils 24 francs les 100 kil<^. 

Phormiwn tinax, ahara Exempt. 

Filx do phormium tenax, abaca ad mlcrnn, 5 povjr 100. 

Tifstu de phormium tenax, abaca ad volorem, 10 pour 100. 

II. — PROJET DB TARIF COWVBWTKWOIM. A IIAJORBR DB 24 % 
POUR DEVENIR TARIF GÉNÉRAL. 

1° Jute brut , ioill<< ou pcipné, par 100 kil. exempt. 

VégtHunx filariienitux, phitrminm fmax. abaca et autres noo dénommés 
bruts, tcillés, ]>oi?iK'S on tordus, par H>{) kil. exempts. 

Nota. — Kn tableau C. .'^iirtaxo.'; d'oiitropcit. ajouter à l'article jute ijui 
est exempt, les autres vctjotaux ûlamenteux, pfiurmmm tenaiB^ abaca et 
antres non dénommés. 

29 FiUdeJtOe : 

BUOITK PAR 100 KIUWS. 

K*« 0 à 2 1/3 mesurant au kil. aiuius 1,400 m . . 0 fr. 

N<»21/3à 0 — de 1,400 à 3,700 m. 8 

N«« e à 7 — de 3,700 à 4.200 m. 10 

M«* 7 à 10 — de 4,200 à 6,000 m. 12 



Teints 
ou blanchis 



8 fr. 

iS 

12 
14 



Au-dessus de 6,000 m. même régime que les fils de lia et de chanvre selon 

la clas.^. 

Fils dejule mélangés, le jute dominant en poids, mémo régime que les fils 
de jute par. 

3* Ti$9us de Jute présentant en chaîne et en trame, dans l'espace de 
5 oeotimètres oarrés, après division du total par 2. 

Fils aimplsB Fils dovblM 

Ecros jnsqn'à 15 fils 16 12 

— de 10 à 30 fils ' 18 21 

— de 31 à 40 fils 24 27 

Teints on blanchis jusqu'à IT) fils . 15 18 

— de Kl i\ 30 ni,s . 21 24 

— de 31 à 40 fils .27 30 



* 
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Aa*dMnis de 40 fils, méoM régime qae 1m tiinis d* lin aalon la daiM. 
Tisaus de jato mdlMigâs, le jnte dominant en pdda, même régime que les 
tissus de jute purs. 

4'* éSacs de jnte nrtifs , mémo r*5!Timc quo lo tissu dont ils sont faits, mnis 
avec un supplément de 3 fr. par 1(K) kilo^-s pour main-d'reuvro du sac. 

&> Sacs de jute ayant gervi, entrant comme marcliandise, par 100 kil.. 15 fr. 
&> Tapis de Jute ns on à poil, par 100 kil. 1Û fr. 

Nota, — Sapprimer le traité «Tee le ZoUverein poar toiles communes 
d'emballage en lin on en obanvre an droit de 5 fr. les 100 kilogs pour dnq Dis 
an moins, les 5 */« donnant lieu à la frande sur tissas de lin, chanvre on jnte. 
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A 

Agache (D)^ iL ^ 
Agache ( Kdouard ). , 114. HT». 

116. 123. 127. 131. 139. 158. 

189. 190. l'.»-2. 193. 196 19H, 

205. 206 ■ ML 211.214. 218. 

22.3. 226. 227. 230. 253. 256. 

287. 2iSîL 

Alexandre, 130. 
Allègre. 23Û. 

Amé, 131. 138. 167. 176. IM. 
203. 2ifi.22û. 

Ampère, 20. ^ 
André (Alfred), 166, ISL 
Ancel, 166^ m 225. 221, 2iïiL 
Arago (François). SOjSi, 82. 
Arlès-Dufour. 222. 
Arkwrigt, 33. 
Atkinson, 46^ !t2. 
Aucoc, Ifi7. 
Axerio, 22iL 
Aytoun (James). 32. 



Babin-Chevaye, 146, Ifil. 
Bailleuz flls. 116, 281. 
Balsan. 146. 16L IfiL 12L 2115. 
Baragnon, 145. 148. 
Barbour, 197. 

Baroche ( Ferdinand). 102, 103, 
106. 22â. 



Baroche flU, IflC. % 
Basile (Gaston). 167^ 1S3. 
Batbie, 43» 

Beaucarne- Leroux, 146. 
Baude, &L 
Bauwens, 5S. 
Baxter, 110. 
Beauduin. 12L 134. 
Beghin (Antoine), 115^ 12L 
Bennatti. 22IL 

Benoist d"Azy (comte), 161, 167, 

Benoist d'.\zy (baron), liiL 

Berlet, 2.3.^). 236. 238. 240. 259. 
277. 2ia. 

Bernard (Henri), 218, 22L 213. 

Bérard, GûL 

Bertrand Milccnt , 109, 132, 
19H- 122. 

Belhmont, 137. 

Bienvenu, 208- 

Bisœarck, 257. 258. 

Blanc ( Louis), 2Û8. 

Blavoyer, 146. 

Block (Maurice), 222. 

Blin de Bourdon, 2â2. 

Boropartl. l.M. 

Bonnet. Hfi. 

Bosson, âS. 

Bouchard, 

Boudin- DeHvergem, fiJL 88. 
Bournal, 137. 
Bouquet (chevalier), âS. 



Boulet, 44. 
Bouicmy. 282. 
Brelay, 228. ' 
Breuvart, 116. 

Brame (Jules). 1^ 130. 131. 
132, 131. 137. 138. lûL mL 

Brame (Georges). 22L 

Bricout, 132. 

Bright, 1£&. 

Brierre, iiLfifL 

Brown (Williams), 33. 

Buisson, LM. 

G 

Cachard. i2. 46, 52^ 5fi. 
Caerncross, àS. 
Caillaux. 2Û2. 
Caillé. Ô8> 
Calmon. 215. 
Cambon (Paul), 238, 288. 
Cannissié (O.), 282. 
Canlon Ois, 122. 
Carré-Kérisouet, 121. 
Casse (Ad.), 116, 282. 
Catel (Charles), 116, 281. 
Cathuruault, 68. 
Caubet, UL 
Cauwès (Paul), 2&S. 
Caze, 228. 315. 
Cazelles, 135. 
Cazier de Ileœptina, 185. 
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Chagoe, 131. 
Chapelle, 82, 88. 
Chapellicr ainé, M. 
Chapul. 3L. 
Charley, 82. 
Chaudordy (de). I.'il. 
Cheguillaunie, 14tî. 
Cherpin, 22â. 

Chevalier fMicheli . 106. 
111. 129. 20.'i. 211, 245. 247. 
250. 

ChevaDdicr do Valdrome. 129. 

Chesnelong, lfi6. gTO. 

('bocqiiet, àÀ. 

Choque, 125. 

Chotleau, 241^ 212. 

Christlaens, 38^ 82. 

Clamageran, 9ÀK 

Clapier. Hj^ H7. 151.173. 125. 

Claude, lai- 151_, lûL 1«ÎL 
259. 279. 2fi2. 

Clerc. ie«L 122. 

CoMen, 102. 103. 106. in7. 

109.110» 124. 259. Slfl. 
Cochery. 20«. 
Cx)hin et C'', fi8. 
Colombier (L.), 88. 

Colombier (O.). ll.V 116. m. 
iaL206. 218. 230. 287. 

Colont (A ). 212. 

Combe (John), 48. 

Combier, l Uî. 

Coqueliii (Ch.), 40» 4fi. 

Cordier. 146. 147, 161, 16L 
1S7 . 225. 

Cowley (lord), 1Û2. 
Corneille. Ili4, 
Cornudet. l-TT. 
Cosserat, 134a 137» iMi 139- 
Couvreur, 1S2. 
Courcelle^Seneuil, 217. 
Cr.^py (P:ug.), 2aL 
Cre«pin, 246. 
Croromelin ( L<oui8), 
Cuenin ( J.-L. ), 210. 
Cunin-Uridaine, 81. 



D 

Dalle. LUL 
Dalioz, 13L 
Damour, 22iL 

D'.Xndelaire ( roarf)iiis), I.'^7. 
Danelle, 20L 228» 23fi. 
Darl.lay, 83. 129. 137. 
Daiiphiiiot. liiL UiL 22."). 

It..iiir. sme, 22?L 22àj. dUL 
David (Jean), giîfi. aiHi. 
De fiaeis, 18iL 

De nRillieucoun,230» 277» 28L 

Do Itassauo (duc). 34. 

De Beaumont. 104. 

Debergue, fifL 

De Bernières, 2Û. 

De Bavière, 38. 

Deblock, UIL 

De Bourges ( comte ) , lûL 

De Bouillé. WL 

I).. Broglie, iM. i69.21L 213» 
221. 

Debuchy , 22L 

De Busiiière ( baron ), 134. 

De Calonne, 2iiiiL 

DeCafttelbalzac, 104. 

Decazes ( duc ) , 145^ LU. liS. 

176.201. 
DechasleluR. 131. 
De Corcelles. ir»l- 
Decoster. {VLÛ5. 66, 82. 
D'Eichtal . Iflli, 1M.245» 246. 

251. ML aie. 

De Forcade. 123. 131,133.137. 
138. 

De Fourmeut, 137» 138. 

De Fourtou.211.22L 

De Flavigny. IM. 

De Fntiiclieu. liâ. 

De Franqueville, 130. l£[L 

De Girard ( Fn'-leric^ 37» 13. 

De Girard ( Henri ). 32. 57» îfi. 



De Oirard(Jo8eph),39»4l,42. 
83,81. 

De Girard ( Philippe) 38. 

4o.iL la. 

De Gournay ( Vincent), 21&. 
Do Jouveocel . 131. 
De Kergolay. Lûi_ 
De Kerj<^gu, 137^ lûSL 
De la Bouillerie, 165. IfiîL 
De la Br.aiiche, 38. 
Delacour, ll'>6- 

Do la Germonière, 146. 161. 
167. UlL 

Do Labayc, 1"'.'. 

Delahaye-Bougère ûIk, 2.30. 

Delarue, 1.37. 

De la Monncraye. 1.34. 

De la Rochej;tci|uelein, LM- 

De Lasl<'\rie. 14.'i. 

De LaverK-ne. lûL. JIL 204^ 
2Ht>. 210. 246. 

Delecroix, IL 

I)p|..»alle (Alfml). 127» 200» 
2UL 

I).'lrs.ille (Kinile), 115, 116, 

l:tl. LilL 
De Le»|>enit. 134» 137» 138. 
De Leusse. 13L 
Dello»8e . 127» IM. 
Delgutte, 11. 
Delloye-LeliMre, 82. 
Delsol, 15L L»2- 
De Mackaii ( baron ) , 137. 
De Mahy, 315. 
De .M.-ii.'ionneuve, 184. 

De Meaux . 126. IMj. 125. ISfi. 
208. 209. 210. 211. 221. 21fL 

DemeerKomaun. (H. fiS. 

De Moiitgolfter. Mli . \J2j 16L 
164. 

Denière. Ifit». 

Dcnis, 282. 

De Noailles. 

Depretis, 220» 213. 

De Pag«^8 ( baronne ) , 8L 

Do Pourlalèg, Ififi. 
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m. 



131. 139. 



IfiL 



De Rémusat , 153, 159, 
Derby ( lord ). 203. 
De Rosg<^giiier ( Jul«s), S3. 
D«» Saitit-Oennain . lOT-lfifi. 
Descanipft ( Ange], 116, 2&1 
Descat, 191- 

Desclozières ( Gabriel ), 4IL 
Des RotourR , 125, 12L 13L 

D'{<:8(ourniel, 132. 

De«eilligny, 131, 145, l£L 

Deistnet , 179. 

Desportes, 8S. 

Desseaux, 134, 270, 2aL 

Develle. 228, ^ 

De Vernètle de (x>rneilhau, 40, 
80, 81, âl^ 

Devès. 228^ aiiL 

De Vogué ( mnrtiuÏR ), 1fi7. 

Dévot (Pau h, 249. 

D'Hespel, LiL 

Dickson, 67, IflSL 

l)iclricb(. 5Î 

Dréo. 228, 315. 

Dréolle . 131. 

Drouin, IfiL 

Droulers, 44, 68» USL 

Drwt. Alfred, 290. 

Dubar(Ousiave). 114, 115, 116, 

m. Ml isîL 189. m, 193. 

liitL liKL 202, m. £iLL 



207, 2iliLiiLl?ii -'l'ï, kli 
221. 22<>.227. 2;i0. g3S:248. 
2X7. 2j<iL 

Ducarre, IM. 

Dufourael. 22&. 

Dumaii, 82, 104, 105, 

Duinou8ti^ de Predilly, lfi7 

Du passeur, 8iL 

Du pin. baron Charles, 81, 82^ 
84, m. 

Duplaj, 2ÎÛ. 

Dupont, Paul, ISL 

Dupouy. 2ÙiL 



Duport, 4i. 

Duprat (Pascal ). 1.^)1.290. 3115. 

Du val (U.W11I), 151. Itî7. 187. 
191. 192. 193. 194. 205. 214. 
SET 

Duvernoi», 137. 

Dutilleul, 19L 252. 

Dutuit, ââ. 

D'Yvoire( baron), 131. 



E 

Echasseriaas, 137. 

Edeo, 253. 

Ellena. m 

Ernoul. 82. 

Escarguel. 228^ 2IL 

Esiancelin, lâl, 134, 125. 
137. 295. 222. 

Eydin, 176. 



Faucheur- Desnietlt, 115, 116. 
282, 

Fauquot-Lemaitre, 68. SIL 
Favarcq (FarDèse), 115. 
Fa vre (Jules), lifl, 
Fcray, 60, ^2^ 21, 83^ 88, Hi, 

139, un, M. ir.i. i(V<. ic.7. 

170. 1:^7. 1»2. )'.>:!, V.'i. l'.Ti, 
202. 2i>5.224^ 225. 259. 281. 
285. 286. 

Ferry (Jules). 228 . 256, 27Ç, 
277^278, 222.2»*^ 289, 215. 
Fiévet ( Constant),- 132» 
Florel, LLL 

Flotartl. 146. 161. 176.222. 
FouUI, lOOi 205,21."). 246. 254. 

25fi. 
Fourcand, ^^^t 
Fournier-Brochaye, 88, 132. 
Fortamps, 183. 
Fouché de Careil, 270- 
Frichot, 67, 23û- 
Fulgcr. 2Ô. 



Oachet (K.), 44. 
Cachet (L.), il, 
Oachet (du Blanc), SL 
Oaffet. 191, 

Oailly. 161, 207, 228, 235. 
Oalline, 167.187.228.246. 222. 
Oalos. IfiS. 

OamMla, 140. 196. 204.240. 
214. 

Oarnier (Joseph). 205, 246. 
Oarrigat, 228. 315. 
Oaudin, 137, 222. 
Oavanl, 1.^7. 
Oavelle, 132. 
Oeliol, 134. in. 1.38. 
Genlol, ISL 
Uereutet, 246. 
Oermaiii, 137. 
Oevelot, 134, 137, 222. 
(Hberton, û2» 
Oirault. 13L 

Olailslune (lonl), 102, 142. 

Ooblet, 228, 232. 

Oosseliu, 24 1). 

Oouin, 187. 

Ooussard, 167. 

Orandral, 21fL 

Orandville (lord), 142, L13. 

Orange, 176. 

Oréa, 167, ISL 

OréTy (Albert), 228. 

Orévy. 2M0, 281, 282. 295, 299, 
312.3ilL 

Gri%'art, 175. 17<i. 

Orollier, 131. 

Orosguria, 

Oueraud, 2ifi. 

Oui bal, 246, 222. 

Ouichai-d, 148. 

Ouillaumin, 131, 137. 133. 

Ouillemin, 167, 187, 228, 277, 
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Ouilleroaiiil hiné, USL 116, 2SjL 
Ouiïot (Jo«.). HL 22Ûe 

H 

Haentjeng, 132. 
Hall (Horace). iZ, 5Ô< 
Hamoir, 134. 13^- 
Marris. 12L 
Hajes. 2â2. 
Heilzmann, 3â. 
Henriot, 3^L 
Heuz6, S&. 
Hielard. 24G. 220. 
Hielo, 5S. 
Hives, 46^52.. 
Homoii. 91, m. 
Hopwood. 
Horif ux. 220. 
HoudoT, iéu 
Houldwoorth, liL 
Hovius, 277. 
Hubbard { Gustave), 228. 
Huberl-Deiittle, 22^ 
Huguet, 222. 
Hunel-Waldel.il- 
Hurel Lagache, LllL 

I 

Ir<»land (Alexandre), 115, \16^ 

139. 12Î. 

J 

Jacques, AL. 

Jametel. 22i. 222. 315. 

Jap7, m 

Javal (LéO|)old), 135. 

Johnsion. 132i ISL Lii 15L 

166. m. 

Jolly de BanneTille, 23^ 
Jordan, 222. 

Joubert, liS» 146. 148, lèL 
164. 167. m. 

Julien, 176» 2Û5. 

Jullten, 232. 

Jurgens, 2Û. 



K 

Kay. 56. SL 

Keller. m. 137. 138. 

Kendrew ( John), 32. 

Kennedy. lûL 158. 171.202. 

Ko'chlin (André), 6â. 

Kolb- Bernard. 125. 12L 133^ 

134^ 131. 1^ 1*»L 22L 
Korn (Ernest), 82.. 
Krans.iO. 
Krantr. frères, 51. 
Ktihlmann, 130. 
Kjd, 2aiL 

Labadié, 232. 
Labal, 131. 
Ubicbe, 232. 
LalK>rde, 
Laboulaye, 2i5. 
Lacroix (Genuaiu), 137. 
Lalaiide, 24»). 
LaroUcri Sie Croix, l&L 
Lambrccht, 141. 
La mer, 120. 
Lanthois, 42. 46. 52. 50. 
Laurent. 

Leblan frères et C* , 68. 

Le DIan (Julien). 1 15. 116. 187. 

my 192. 193. i«,>6. ] i v»7 . iî«. 

ltl<>. ■2(HÎ. 207, 20'.'. 211. 221. 
225. 226. 2.-|0. 25G. 2H7. 2M. 

Le Blan (Paul). 1.39. 192. 280. 

LeBas(ard. 232. 

Lebaudy. 2M. 22^ 213. 

Lecesne. 137. 22Û. 

Leconite, IL 

Lefebvre. 1Û[L 

Lefebvre (H ). 211. 

Lefebvre de Ste-Marie, 102. 

Lefebvre- Portalib (Ant.), 181. 

Lefébure, 137» 130. 



Legenlil, 106. 107. 108. 

Legrand ( Louis), 22â. 

Leprand (Pierre). 202. 204» 
208 . 228. 236, 288. 

I.e Hardy de Beaulieu, 181. 

Lemaitre-Demeestère, 115. 116 

Leniairre fila, 139. 158» 281. 

Léon (Alexandre), lâ3. 

Lepère, 280. 282^ 281. 289. 
22L 

LeroyCrépeanx, 115, 116, ffiL 

Leroy-Beaulieu, 212. 25û.2iiL 
Leurcnt. L^L H7, 

H9. iiiL niL m. iiii m. 

187. 190. 192. 193. 
Leuridan, 139. 
Lewis (Paul), 32. 
Liegeard, 1.37. 
Liénart. 6L 24. 
LiTOl, 200. 

I.K)nghaye (Auguste), 115. 116. 

L22. 
Lorois. 277. 
Louvet, ililL 

Lubienski (Henri), 54. SL 
Luwtii, 175. 178. 212. 
Lyon8(Lord), 142, 152. 

M 

Mac - Mahon , 2iû , ILL 214. 
218. 280. 

Maghermann, 132. 

Magne, 172. 

Magnien, iA^ 

Magnier, 132. 

Mahifu-Delangre, 88^ 115. 13L. 
li>2. 

Mabieu (Auguste), 132. 2SL 
Halezieux. 13L 131.^ 311. 
Mallet du Pan, 106. 202» 
Mallet, 187. 123. 
Malo. 6L 88- 
Malou, 181 
Maracci, 12. 
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Marshall. 46, ^ 68, 83. 
Martelet, 

Marteau (Amédée) 

Marie), Ifiô. 

Mareau, 68. 77. 82. 

MasoD. lilL 

M-onure. 2âL. 

Mathieu- Bodet, 173^ Ufi. 

Méline, 22S, 2iû, ^ 2ffî, 
293. 315. 

Meuier. ^ 241^ 243^ 290.306. 

Monier (Gaston), 23iL 

Menard, 

Mercier, ÙL. 

Meurand. IfiL Hô, 2S^ 
Mojnadier. 2jS. 
Michel, O.. 2B(L 
MigDon, 222± 
Milescamps, 66, ffî. 
Milon, 13^ 

Millaud ( Edouard). ^ 277. 

Minghetti. 
Monchain, M. 
Monte8()uieu, 240, 
Moillen, 22â. 
Moret, 44, 6Û, 82. 
Morival (Jules), L15> 
Moreauz, 232. 
Mourmant, J., 116, iSL 
Mouy, 132. 

Muiholland, 107.109. 202.203. 
Murmy, 252. 

N 

Napoléon W, 33^ 34^ 125. 
Noël (OctaTe), 2M. 
Noirot, 282. 
Xoisson, 132. 
Norwood, 112. 
Notelle. 2iâ. 

O 

Ob«rkaiDpf, 1^ 



Ogilvie, IM. 

Olivier (Emile). 13r, 134. 

Olivier (Th.), 22. 

Ovigneur (Jules), 116. 197^ 283. 

Oieniie, lOG^ 123^ 121L 131. 
132. 142. 143. m. ir»3. Ibi. 

155, lor, IM. 1^ IM. liiîx 
108. lt>'.>. 171. 175. nr.. 178. 

ïs<t; ISS, lyi, \{H). r.M. i'.>3. 

194. 22}\ 2iL ^^^^ •■^27. 



Pajot, 22L 

Pajot des Charmes, 38^ 82. 
Palmeriton, lord. «9^ iOl* iû2. 
Pâlotte, 145^ 2^ 222. 
Parieu, &L 

Passy (Hippolyle), 210. 

Passy (Fréd.), 2212. 

Paulroier, 134. LHL 

Paulzer, 121. 

Peel (Robert), Î24. 312. 

Pelireau-Villeneuve, 151. 

Percirc. 213, 214^ 215, 216, 
2ii. 

Perier (Casimir), 14.^. 
Perron, 33. 
Petitdidier, 232. 
Peulvé, lûL 
Peulevey, 2ifi» 
Pejruc, 13L 
Peyrusse, 1.^7. 
Philippoteaux, 146, 22S. 
Picard (Ernest), 135, Ififi. 
Pierre, iû. 
Pinault, 282. 
Pinard, 125, lâL 1^ 
Plichon. 104. 125. 134. 137. 
151. 22L 

Pollock, 260, 2fiL 

Portesune, li3. 

Porthouse (Thomas), 3^ 

Pouchain (Victor). 115, 116, 
13L 139, 19L 12£r^ 



Pouver-Quertifr. 104. 126, 13Û 
141. 11^. 14 t. 147, Hy, 161, 
1G4, liiS. 11>:{. 205. 1^5. 
300. 305. 312. 313. 

Prax-Pariij, 13L 

Prévost (Cousuint), 36, 52. 

Provensal, 167. 



Quesné.m, 137, 13&. 



R 

Ravinet-Orysez, 23Û. 
Régnier, 38, 82. 
Renaud, 2^ 

Renouant (Alfred), 116, 248. 

ifn. 

Reverchon. 195, 205. 

Revou, J., 246. 

Robinson, W., 33, ifi. 

Roger, 222. 

Rogier. 222. 

Rollin, m. 

Rouland, 167, 225. 

Rouher . 101. iâi, 107. 

111, 112. 121. 123. 127. m. 
15.S, 228, 244. 259. 267. 

277,231 

Rouvier, 228 , 229, 235, 240, 
277. 3157^ 

Roy, Q., 246. 248. 242. 



S 

Saint-Uger (Victor). 114, 115. 
127. 128. 139. 

Saint-Léger (Georges), 1 16, 287 

Saint (Ch.). 230.232. 

SalmoD. 122. 

Say (J.-B.). 103, 251 

Say (Léon). 176, 2û2, 205, 207, 
gn, 252, 2^ 2SL 

Saulnier, 43. 
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Seiène, lOL 187, 135. 

Schouueten, 198, 2Û1. 

Schneider. 132, 222. 

Schlnmberger, idL ùlL 

Scheurer-Kpstner, 161. 

Scrivc-Ul.lte, 60. 6L 68. 7£ 
79,S3, fiSL 

ScriTe-Bigo, 115. 1 10. 

Scrive (Jules), 1 1.')- 

Scrive-Lover. 116, 123. 139. 
160. 190. 2ajL 

Scré|>el, 221. 

Sieber, l£7. 1£L 

Seydoux, 83^ 120. IflL 

Steverlynck, 132. 

Simon (3u\^a\ 131. 137. 13S. 
202^203. 204. 206.200, 240, 

Simon (E«louard), 138. 
Simonin, 179, 
Sugger, 22. 



Tack, m. 
larjet, lûL 
TaBchanl, 13L 138. 
Terme, 137. 
Sée (Camille), 21L 



Teisserenc de Bort. 164. 166. 
186. 187. 18S. 190. 196. 198. 
IW. 2(>1. 202^203, 207, 2i(L 
227. 23.'-). 252. 289, 290. 

Tezenas du Monlcel, 167, 2iiL 

Te«lelin, 12L ML liL, 

Thery, 22* 

Thier», 74. 22. HL LÎL 1^^- 
134. 137. 141. 144. 145. ir.7. 
150. 165. m 175. 196. 207. 

21.3. 

Thivel-Duvillarg. 246. 

Thoinnpl de la Turmeiière, 137, 

Tirard. 144. 147, 208, 228, 280. 
282. 2S9. 290. 2'.>2. 295. .300. 
310. 313. 314. aiiL 

Troplong, 100. 

Trouillier. 232. 

Try«tratn. M. Mi 2Û3» 

Turgot, 3J1L 



Valiez Roger, 2Si 
Vallon, m. 

Vancauwenberghe, 116, 230, 
222. — — 

Van Cromphant, 179. 181 

Van <le Weghe (David), ii. 

Van den Steeu, 179. 

VandersLracien, 191. 

\'an Vsegliem, 170 



Vaisson , 06. 67. 2A. 
Vauce, 137. 
V^rly, m. 
Vial. 230. 
Viette, 22a. 
Vinglain, 148. 
Villanl, UO. 282. 
Vrau, IL 

Vulfran Mollet, 29L 213. 
Vuilicmin, 232. 

w 

Waast-Wimeux, 137. 

Waddington (E.), ^9. 225. 

\V.id.liiigton (R.). 22^ 236. 
240. 259. 282. 283. 293. 294. 
314. 

Wallaert frérea, 08. 122. 
Wiillaerl (A.), 89. LU. 
Wallotty-Tott, 22- 
Warin. 12Ô. 123- 
Welche, 211^ 22L 
Werlé, m. 
Widmpr. 139. 232. 
Wilson, UfcL 228. 22JL 
Wornaty, (j2. 
Worihwood, 4fi. 
Wolowaki. 106. L2i- 
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